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Introduction 
Traduire la citoyenneté : des mots pour un débat  
Ghislaine Glasson Deschaumes (Transeuropéennes)
Elisabeth Longuenesse (Ifpo)
En octobre 2012, l’Institut français du Proche-Orient et la revue internationale de pensée critique Transeuropéennes ont organisé avec l’Université de Jordanie, à Amman, un colloque international intitulé : « Traduire citoyenneté : la citoyenneté en débat ». Cette initiative s’inscrivait dans le droit fil des échanges développés par l’Ifpo et Transeuropéennes à Beyrouth (2010) puis Amman (2011) lors d’une série de réunions avec des universitaires et des traducteurs libanais, syriens, jordaniens, palestiniens, dont les conclusions ont contribué à l’Etat des lieux de la traduction dans la région euro-méditerranéenne
, notamment à son volet « Sciences humaines et sociales ». Surtout, le colloque d’Amman a été le premier pas d’un projet expérimental de Plate-forme euro-méditerranéenne pour traduire les sciences humaines et sociales, à la fois lieu de concertation, de programmation, d’expérimentation, centre de ressources en ligne, espace de mise en réseau des auteurs et traducteurs.
Deux constats, précisément documentés et argumentés par l’Etat des lieux, sous-tendaient le colloque. D’une part, la traduction en sciences humaines et sociales fait rarement l’objet d’un travail méthodique de réflexion et de recherche ; d’autre part, ses enjeux pour les savoirs, pour le développement culturel et politique, pour le débat de société sont généralement sous-estimés. En effet, la traduction en sciences humaines et sociales pose des problèmes différents de la traduction littéraire. Les enjeux épistémologiques sont décisifs : on ne traduit pas un livre isolément du champ de savoir dans lequel il s’inscrit, auquel il participe. Et les choix en matière de traduction ont des implications fortes, des conséquences durables, sur ce qui est enseigné et diffusé à l’université. En outre, s’appuyant sur des analyses qualitatives et quantitatives à l’appui, l’Etat des lieux a mis en évidence un certain nombre de défaillances et insuffisances. En arabe, il existe un déficit de traductions d’œuvres classiques, de textes traitant des grands enjeux contemporains, d’œuvres d’autres langues que l’anglais ou le français. Les textes traduits sont rarement associés à une démarche pédagogique de mise en perspective et de vulgarisation, pourtant indispensable pour faciliter l’accès à l’auteur et contextualiser l’œuvre dans un champ de savoir donné et par rapport aux conditions sociales, politiques, culturelles, épistémologiques dans lesquelles elle a émergé. Quant à la traduction de la production en sciences humaines et sociale de l’arabe vers les langues européennes, elle se révèle quasi inexistante, reflétant à la fois la faible contribution des auteurs arabes aux débats théoriques, le manque de curiosité dans les cultures dites occidentales pour ce qui se pense et s’écrit dans les sociétés arabes et la relation de profonde inégalité entre les communautés scientifiques.
En se centrant sur une question à la fois déjà ancienne et d’une très brûlante actualité, la citoyenneté, l’un des objectifs du colloque était donc d’approfondir la connaissance réciproque des problématiques en débat autour de cette thématique et des enjeux de la traduction entre l’arabe et deux des principales langues européennes. Comment les grands concepts voyagent-ils dans le monde arabe, et entre le monde arabe et les pays européens, notamment francophones, quelles controverses nourrissent-ils, à travers quels mots ? Comment s’articulent les contextes nationaux et les contextes régionaux ou mondiaux de circulation des savoirs? 

Pourquoi parler de citoyenneté depuis la perspective de la traduction ? Pourquoi mettre la citoyenneté à l’épreuve de la traduction ? Sans conteste, le projet s’inscrivait dans une double actualité : celle des bouleversements dans plusieurs pays arabes et celle de la crise du projet politique européen dans plusieurs pays de l’Union européenne. Comment, dans ce contexte, penser la circulation d’une notion qui, souvent, dans les instances internationales comme dans le débat entre acteurs de la société civile, semble aller de soi dans le cadre des processus de démocratisation ?
Car l’idée de citoyenneté est indissociable de l'Etat de droit. Elle renvoie à la relation entre des individus libres et un Etat garant et protecteur des droits de tous. Née dans l'antiquité grecque, la notion de citoyenneté s'est élargie et approfondie dans les sociétés contemporaines, en associant droits politiques, sociaux, culturels. En contrepartie de ces droits, le citoyen a un devoir de respect des lois et de loyauté vis à vis de l'Etat. À ce titre, la citoyenneté est un processus en perpétuelle construction, associé de diverses façons à l'appartenance à un ensemble national, voire à un ensemble transnational, comme l’Union européenne.

La circulation du concept et sa traduction dans diverses langues et différents contextes révèlent des généalogies différentes selon les pays, découlant des circonstances de la construction de l'Etat, de l’entité nationale. Ainsi, l'arabe muwâtin renvoie à l'idée de watan, souvent traduit par patrie, parfois par nation, mais qui fait référence à un territoire. Il signifie autant compatriote que citoyen. Il s'inscrit dans une configuration sémantique associant les notions de communauté, de nation, de patrie, de référence à une communauté nationale, qui ne correspond pas strictement à la configuration sémantique qui, en français, par exemple, associe et combine différemment les mêmes notions de nation, patrie, citoyen, citoyenneté. 
Si l'idée d'Etat de droit, de droits civiques et sociaux, de libertés politiques, paraît largement partagée, comme en témoignent les aspirations exprimées dans les révolutions arabes ou les mouvements citoyens contre les réponses ultralibérales à la crise économique et financière en Grèce ou en Espagne par exemple, l’idée de citoyenneté n’en paraît pas moins soumise à de multiples questions. Les "révolutions arabes" de 2011 se sont faites partout au nom de la dignité, de la justice sociale, de l'Etat de droit, de la liberté. Les évènements qui ont suivi ont toutefois remis sur le devant de la scène certaines questions non résolues comme les droits des communautés minoritaires, religieuses  ou ethniques, ou ceux des femmes, imposant de retravailler l'idée d'égalité des citoyens. Par ailleurs, les phénomènes massifs de migration entraînent de nouvelles formes transnationales d’action politique de la part des diasporas, qui amènent à repenser les rapports entre citoyenneté, Etat et nation. Dans le même temps, l’Union européenne a développé la notion de citoyenneté européenne, supranationale, sans pour autant que cette réalité nouvelle donne lieu au développement d’un nouveau vocabulaire. La citoyenneté européenne conduit à réfléchir à ceux qui ont des droits (citoyens des Etats membres) et ceux qui en ont moins (« résidents non-communautaires ») et qui participent à des degrés différents, selon les droits qui leur sont attribués, à l’espace public, voire ceux qui n’en ont pas (les « sans », sans-papiers, sans-droits).  Mais, au sein des Etats membres, l'Europe est également secouée depuis deux ou trois décennies par des débats souvent houleux sur la place des "communautés" et des "minorités" (nationales, ethniques, culturelles) dans la communauté nationale, et les droits à leur accorder en tant que tels. 

L’objectif du colloque était donc double : il était, d’une part, de mettre en évidence la diversité des constructions historiques de l’idée de citoyenneté, variables selon les conceptions du politique, les trajectoires nationales, les expériences étatiques ; il était d’autre part, et en même temps, d’interroger les mots utilisés dans différentes langues et les effets du passage d’une langue à une autre. Les communications, présentées dans trois langues, l’anglais, le français, l’arabe, ont proposé tantôt une réflexion générale sur le contenu de l’idée de citoyenneté (au cœur de la contribution d’Etienne Tassin, elle traverse aussi celles de Maher Charif et Dina Kiwan), tantôt une discussion sur les mots, leur évolution, leurs connotations, et les glissements de sens d’une langue à l’autre ou à l’intérieur d’une même langue (Catherine Neveu, Ahmed Beydoun, Maher Charif), tantôt sur des expériences historiques particulières (Igor Stiks, Dina Kiwan, Joni Aasi).
Mais les mots ne sont pas dissociables des idées. S’exprimer dans une langue peut tantôt contraindre la pensée et l’orienter dans un sens déterminé par l’héritage qu’elle porte, tantôt, au contraire, inviter à tordre le sens des mots pour les adapter à un contexte nouveau : c’est qu’une même langue peut être porteuse aussi d’expériences historiques différentes, comme le rappelle Catherine Neveu à propos du Québec et de la France. D’où son appel à contextualiser les significations, à ne pas « se laisser enfermer dans des modèles nationaux », à être attentifs aux différences sociales, culturelles, politiques. Elle remarque ainsi qu’en anglais (mais aussi en français québécois) citoyenneté et nationalité sont souvent pris l’un pour l’autre – puisque, de fait, rendues par le même mot citizenship – alors qu’en France on a tendance à les distinguer, distinction qui se cristallise dans le débat sur le droit de vote des étrangers. On est alors confronté à un problème de traduction de l’anglais : quand traduira-t-on citizenship par citoyenneté, quand préférera-t-on nationalité ? La contribution d’Igor Stiks nous place au cœur de cette difficulté. Rédigée en anglais, elle parle d’une histoire particulièrement complexe, celle de la Yougoslavie monarchique, puis socialiste, puis celle de l’éclatement. L’auteur y expose la façon dont la réinvention d’une citizenship dans les pays issus de l’ex-Yougoslavie a articulé diversement identité ethnique et logique résidentielle pour fonder les droits sociaux et politiques pour certains groupes et en priver d’autres groupes – et se décompose à nouveau dans le cas de la nouvelle fédération de républiques qu’est la Bosnie, en deux niveaux d’appartenance (tout en rejetant la double nationalité). La traduction en français fait surgir inévitablement la question de la distinction nationalité/citoyenneté ; si l’on peut choisir, par principe, de traduire aussi souvent que possible citizenship par citoyenneté, en laissant le lecteur français comprendre, grâce à la finesse de l’analyse de l’auteur, la portée de cette notion dans le contexte yougoslave, puis bosnien, il arrive que dans certains cas, le choix de « nationalité » se soit imposé. Dans un autre ordre d’idées, lorsqu’il parle de « citoyenneté républicaine », qu’il distingue de la citoyenneté fédérale, le lecteur de France qui ne serait pas attentif au sens pratique que prend le mot république dans le contexte yougoslave (celui d’une fédération de républiques) court le risque de ne rien comprendre à ce qu’il lit. A cela s’ajoute que l’auteur se réfère parfois à une terminologie en serbe ou en croate (voire en serbo-croate) elle-même mouvante et objet de luttes. 
Mais vu du Proche-Orient, l’intérêt de cet exemple est aussi de faire écho à une histoire par certains aspects comparable : de même que les Yougoslaves se sont inventés comme nation après l’effondrement de l’empire austro hongrois, les pays issus du démantèlement de l’empire ottoman ont eu à définir les conditions de l’accès à une nouvelle nationalité. Ils ont ainsi imaginé un « droit d’option » pour les anciens sujets de l’empire originaires d’une autre région
, ou émigrés à la date de la promulgation de la nouvelle loi sur la nationalité
. Aujourd’hui encore, la remontée des particularismes ethniques ou religieux ici et là n’est pas sans analogie. D’une époque à l’autre, le sens et les enjeux de l’invention d’une « citoyenneté » apparaissent ainsi opposés, des tâtonnements de la fin de l’empire, lorsqu’un sultan réformateur promulguait la première constitution (en 1876) accordant l’égalité à ses sujets devenus des « citoyens », en même temps que s’inventait la nationalité (citoyenneté) ottomane
, à ceux d’aujourd’hui, où se repose douloureusement la question du statut des « minorités » dans le contexte des révolutions arabes.
L’exemple britannique discuté par Dina Kiwan est tout aussi riche. Il évoque de même une « citoyenneté » à multiple détente, puisque le Royaume-Uni rassemble plusieurs « nations » sous une même couronne, mais accueille aussi de nombreuses populations étrangères issues principalement de son ancien empire colonial. L’auteur souligne d’emblée que la question est au cœur d’un enjeu d’ « éducation à la citoyenneté », introduit comme matière obligatoire dans les programmes scolaires en Angleterre en 2002, alors que ce n’est le cas ni en Ecosse ni au pays de Galles, tandis que l’Irlande du Nord l’avait fait dès 1989. C’est que l’enjeu, dans le contexte « multinational et multiculturel » du Royaume-Uni, n’est pas exactement le même entre les différentes composantes du royaume : le référendum écossais de septembre 2014 est venu nous le rappeler. Si l’Etat central, qui contrôle la politique de naturalisation, s’efforce d’inventer une « citoyenneté post nationale », capable d’intégrer autant la diversité nationale (l’existence de plusieurs entités jouissant de prérogatives plus ou moins importantes), que la diversité culturelle (la présence d’importante communautés étrangères), la dimension proprement nationale de la citoyenneté, peu explicite en Angleterre, est plus affirmée en Ecosse, où pourtant l’éducation à la citoyenneté met plus l’accent sur les droits sociaux et politiques, tandis que l’Irlande insiste sur la coexistence et la compréhension mutuelle.
Joni Aasi, à partir du cas palestinien, nous entraîne dans une troisième direction, en traitant d’un contexte où la coexistence de deux revendications nationales contradictoires rend le débat particulièrement difficile. Sa contribution, rédigée en arabe, hésite sur l’usage de certains mots et renvoie parfois au français ou à l’anglais. La question qu’il pose est celle de la fabrication d’une citoyenneté palestinienne dans un contexte qu’il qualifie de « transitoire », caractérisé par l’occupation et la colonisation des Territoires palestiniens alors que la communauté internationale a reconnu aux Palestiniens le droit de constituer un Etat sur ces mêmes Territoires. Mais cette question se dédouble selon qu’il interroge les modalités d’inclusion des Palestiniens « de l’extérieur » (des Territoires), à savoir ceux d’Israël et ceux de la diaspora
, ou symétriquement la politique israélienne dans ces territoires. L’introduction de la notion de « trans-national » (‘abir li-l-qawmiyya) lui permet, dans un premier temps, d’évoquer la question de la double nationalité : le cas des Palestiniens détenteurs d’une autre nationalité (israélienne, ou d’un des nombreux pays de la diaspora) peut être rapproché de la situation d’émigrés ou de réfugiés dans un Etat dont ils ne possèdent pas la nationalité mais qui n’en sont pas moins présents d’une façon ou d’une autre dans l’espace public. Dans une seconde acception, il compare le cas des Palestiniens d’Israël à celui des Japonais des Etats-Unis durant la Seconde Guerre mondiale, le concept de « transnational » évoquant alors la menace sécuritaire que fait peser la présence de groupes minoritaires dans un pays. Enfin, c’est la politique israélienne, et plus précisément les décisions de la Cour suprême, dont il soutient (en s’appuyant sur les travaux d’un juriste finlandais, Martii Koskenniemi) qu’en faisant l’impasse sur le rapport colonial, elle banalise une pratique concernant des territoires qui en principe ne relèvent pas de sa juridiction : autre forme, pour Aasi, de « transnational ». D’où la nécessité de dépasser une conception strictement formelle et juridique de la citoyenneté et de revenir à une définition fondée sur l’engagement et la mobilisation en vue de construire une communauté politique et un espace public démocratiques.
Le défi que le communautarisme (ta’ifiyya) représente pour l’idée de citoyenneté fait l’objet de débats récurrents au Liban et a été longuement discuté par Ahmad Beydoun dans un ouvrage publié en français et (dans une version plus étoffée) en arabe
. Il y notait à la fois les avancées réalisées dans le second texte constitutionnel, issu des accords de Taef
, et les limites persistant dans la pratique politique. Ici, dans le prolongement de ce travail, et dans l’esprit de la réflexion sur la traduction, c’est la notion de communautarisme dont il fait la généalogie, en montrant les va et vient entre le français et l’arabe, les difficultés et hésitations résultant de l’histoire et de la connotation spécifiques des mots dans chaque langue, notamment dans le contexte particulier  du poids de la langue française au Liban. De même que le mot muwâtana est, au Liban, une traduction du français « citoyenneté », mais appuyé sur une racine, watan, qui renvoie à l’idée de patrie et non de « cité », de même, il se demande d’où vient l’usage contemporain du mot tâ’ifa, rendu le plus souvent par « communauté », parfois par « confession », alors que son sens initial semble bien éloigné de l’usage contemporain. Plus énigmatique encore est l’introduction récente de tâ’ifiyya, probablement à la suite des conflits intercommunautaires du Mont Liban au 19e siècle et sous l’influence du vocabulaire utilisé dans les langues européennes, à l’époque même où était introduit par Boutros al-Boustani le mot wataniyya, pour exprimer l’idée de citoyenneté (comme le rapporte aussi Maher Charif). Alors que la « confession », au sens religieux, se dit en arabe madhhab, ce serait la connotation différente du mot d’une langue à l’autre qui aurait incité à utiliser un mot différent en arabe. Inversement, le français a hésité entre confessionnalisme et communautarisme – que l’anglais a rendu par sectarianism. Et l’on revient au vocabulaire de la « nation », qui nous ramène aux ambiguïtés de l’idée de citoyenneté
. Cette discussion d’Ahmed Beydoun fait écho, en creux, à la contribution symétrique de Maher Charif, qui suggère que l’idée de citoyenneté a existé avant le mot : il faut comprendre bien sûr que l’usage du mot muwâtana, aujourd’hui admis par les traducteurs, se stabilise tardivement. L’intérêt de son texte est donc de montrer les tâtonnements des penseurs réformistes dans la recherche du mot juste pour traduire une idée, à partir d’un travail tant sur le sens de l’idée qu’ils cherchent à acclimater, que sur les significations et la portée des mots à leur disposition.
Chacune des contributions montre à sa manière qu’une démarche de contextualisation est indispensable pour traduire le concept de citoyenneté et souligne que les enjeux de traduction se situent non seulement entre des langues différentes, mais à l’intérieur même d’une langue, où le terme peut être sujet à hybridations. Les concepts migrent, se transforment, tout comme se transforment les institutions et les formes d’agir politique qu’ils contribuent à fonder et définir. En effet, ainsi que l’affirme Etienne Tassin dans son texte liminal, la citoyenneté doit être appréhendée dans sa double dimension : celle du statut de citoyen, avec les droits et devoirs qui lui sont liés, dans ses affinités ou non avec la question de la nationalité, et celle de l’agir politique, auquel le présent ouvrage revient sous différents angles. 

S’il ressort de plusieurs des contributions que l’on ne peut faire l’économie du national, y compris de la langue dite nationale, pour penser aujourd’hui la citoyenneté, il apparaît également que la notion ne cesse de déborder vers le transnational, le supranational voire le mondial, selon des modalités que l’on commence à peine d’étudier. À l’inverse, le niveau infranational se révèle lui aussi indispensable pour appréhender les formes de participation, les dynamiques d’action politique qui échappent au cadre défini par les autorités publiques et peuvent faire irruption à des niveaux micro-locaux, sur le Web, etc. Ces formes d’agir politique ne passent pas forcément par une légitimation par le haut, par une politique de la reconnaissance. Elles mettent en avant la question fondamentale de savoir qui légitime, qui définit la citoyenneté. Plus largement, donc, cet ouvrage fait émerger la question des acteurs comme un fil rouge autour duquel poursuivre la réflexion sur les traductions de la citoyenneté, pour dépasser les supposées évidences.

Les débats que suscite l’idée de citoyenneté permettent ainsi non seulement de nourrir la réflexion épistémologique, mais de mieux appréhender les changements sociaux et politiques, les enjeux des luttes en cours. Il existe bel et bien une actualité de la citoyenneté, nationale, transnationale, supranationale, dans l’espace euro-méditerranéen.  

Tout comme les travaux antérieurs menés en 2010 et 2011 par Transeuropéennes et l’IFPO sur la traduction des sciences humaines et sociales au Proche-Orient, le colloque de 2012 et le dossier ici proposé, attestent d’une autre nécessité. Dans les conditions actuelles de circulation des savoirs et en contexte de mondialisation, nous ne pouvons plus penser un concept à partir d’une seule définition, ou même d’une seule controverse. C’est par une mise en relation et en interaction de différentes définitions voire de différents conflits de signification, qu’il nous faut progresser. Des constellations de sens émergent ainsi, marquées par l’histoire, colorées par leur champ de savoir initial et s’agençant aussi à partir de nouvelles proximités notionnelles. L’approche diachronique et la perspective transdisciplinaire contribuent à renouveler les termes du débat. Au-delà de la généalogie du concept, qui doit réinterroger les sources, la citoyenneté invite à réfléchir sur les systèmes de référence qui l’irriguent, dans le temps, dans l’espace et entre les langues. Traduire la citoyenneté est donc un chantier d’ampleur, à porter dans une recherche collective et selon de nouvelles modalités, en associant chercheurs, traducteurs et acteurs de la citoyenneté. C’est tout autant un débat de société et un débat pour les sociétés, débats pour lesquels la problématique de la traduction sert de véritable « ouvroir ». « Traduire la citoyenneté » est aussi une question citoyenne. 
 (7 octobre 2014)

Note complémentaire sur la traduction 

Nous avons choisi de proposer ci-après les textes soumis lors du colloque de 2012 dans leur langue originale, en les associant à une version traduite dans l’une des deux autres langues du colloque. Présentées en arabe, en français et anglais, les communications associaient réflexion sur la citoyenneté et réflexion sur les mots et leur traduction. Elles ont fait l’objet d’une traduction simultanée lors de la rencontre, et un travail de réflexion a été mené « en coulisse » avec les interprètes.

Ici, nous avons donc choisi de traduire vers le français les textes soumis en arabe et en anglais, et vers l’arabe les textes soumis en français
. La traduction de l’anglais vers le français a permis de mettre en évidence des difficultés différentes mais tout aussi importantes que la traduction de l’arabe. La traduction du français vers l’arabe met clairement à l’épreuve la façon dont le français « informe » la pensée qui s’exprime dans cette langue, en jouant de la polysémie de certains mots, mais aussi le poids de l’anglais dans le monde intellectuel.
Le sens de ce dossier étant d’abord et avant tout de reprendre le fil de la réflexion sur la traduction, à partir du thème de la citoyenneté, chaque texte est précédé d’une note de présentation mettant en avant les idées, notions et concepts clés et les choix de traduction opérés, ainsi proposés d’emblée à la réflexion critique du lecteur et au débat entre traducteurs. Le texte dans la langue originale est suivi par la traduction. 
Dans le même esprit, les traductrices ont fait le choix de mentionner entre parenthèse dans la version traduite, le mot utilisé dans la langue originale chaque fois qu’il semblait important d’identifier les concepts importants pour le raisonnement de l’auteur. 

Les lignes qui suivent visent à revenir plus spécifiquement sur les défis posés par le passage d’une langue à l’autre, en tant que traduction non seulement de mots, mais aussi d’un monde de significations et d’un contexte social, culturel et politique. 
Le travail de traduction renvoie en effet, cela a déjà été dit mais on n’y insiste jamais assez, à deux niveaux indissociables : celui des mots eux-mêmes, dont le champ sémantique varie d’une langue à l’autre, et qui sont porteurs d’expériences historiques spécifiques ; et celui des idées et des concepts, qui s’inscrivent dans ces expériences historiques, et dans les débats qui les accompagnent. L’enjeu du débat sur la citoyenneté/citizenship/muwâtana, s’il a une dimension rendue universelle du fait de la circulation ancienne des idées en Europe et entre l’Europe et le Moyen-Orient, n’est évidemment pas le même selon le contexte politique et social. La conception républicaine française est difficilement transférable en Grande-Bretagne, État composé de plusieurs « nations ». 
Dans chaque texte, abordé dans sa langue originale (parfois différente de la langue du ou des peuples concernés – particulièrement dans le cas des pays issus de l’ex-Yougoslavie) ou dans sa traduction, le lecteur trouvera donc d’abord matière à réfléchir à l’importance du contexte et de l’héritage historique, et à la prudence nécessaire avant toute tentation de plaquer des principes qui se prétendraient universels. Le principe de la rencontre poussant dans ce sens, pratiquement tous les auteurs ont inclus cette dimension de mise en perspective dans leur discussion.

Cependant la réflexion des auteurs associe chaque fois différemment ces deux dimensions de la discussion sur les mots, ce qui n’est pas sans effet sur le travail concret de traduction de leurs textes, la nature des difficultés rencontrées, et par ricochet, sur l’effort demandé au lecteur.

La première chose qui ressort de la diversité des contributions, c’est donc l’absence d’univocité et de transparence de la notion de « citoyenneté » (respectivement de « citizenship » en anglais et de « muwâtana » en arabe), son caractère mouvant, à travers les mots pour la dire, alors même que seules trois langues sont concernées. Mais dès le passage de l’anglais vers le français, il apparaît que les différences de problématiques, du Royaume-Uni à la France, et a fortiori lorsque l’on se penche sur les cas des pays issus de l’ex-Yougoslavie, pose un problème concret de traduction puisque l’anglais « citizenship » renvoie parfois, sinon souvent, tant dans le cas français que dans le cas de l’ex-Yougoslavie, à ce que le français de France désignerait plus spontanément par le terme « nationalité ». Catherine Neveu signale d’emblée ce décalage et cette difficulté. Alors même que tous les auteurs semblent adhérer implicitement à la réflexion d’un Etienne Tassin, l’examen des cas concrets les entraînent irrésistiblement à mettre l’accent sur un aspect plutôt que l’autre. Le choix du traducteur peut alors être de s’en tenir à la traduction « littérale » (citoyenneté=citizenship=muwâtana), mais le dépaysement du lecteur peut devenir source de malentendu. Pour autant, le choix inverse (d’opter pour une traduction non littérale, tenant compte du champ sémantique des mots dans la langue d’arrivée, différent de celui de la langue de départ) ne résoud pas plus le problème. Il reste alors l’option de garder le terme utilisé dans la langue de départ, en expliquant en quoi il est porteur de significations propres : Catherine Neveu explique ainsi que « le besoin de conserver (…) la formulation en anglais est révélateur du fait que, parfois, on ne peut pas traduire une notion d’une langue à une autre, d’un univers culturel à un autre, d’un imaginaire politique à un autre. » A minima, la mention entre parenthèse du terme traduit vise à alerter le lecteur sur cette difficulté. 

Inversement, en arabe, le terme muwâtana ne s’est fixé qu’après un long tâtonnement. D’autres choix auraient été possibles, plus proches de l’étymologie du terme anglais ou français, sur la base de la racine madîna, ville ou cité. La racine watan signale le lien entre l’idée de citoyenneté et l’idée de patrie, mais aussi de nation, lien fortement ancré dans l’histoire de France depuis la révolution française, sans doute moins en Grande-Bretagne. De fait, les auteurs arabes ont hésité à transférer l’idée de citoyenneté en retrouvant une racine équivalente. Maher Charif rencontre le terme madaniyya, et l’expression insân madanî, première tentative, qui semble cependant avoir fait long feu, pour traduire « citoyenneté » et « citoyen ».

Que les mots ont une histoire, que leur sens évolue avec les transformations du contexte, complique encore un peu plus la tâche du traducteur : selon les auteurs et les moments, on pourra ainsi traduire watan par pays ou par patrie, et watanî par… citoyen, patriote (patriotique), ou national ; communauté par umma, jamâ’a, ou tâ’ifa ; tâ’ifa par groupe, segment ou communauté. 
Il faut alors admettre qu’un même mot ne soit pas toujours traduit de la même façon, selon l’auteur, le contexte de la phrase, le moment du raisonnement ou de la démonstration.

En anglais comme en français les termes citoyenneté/citizenship, civil et civique, renvoient à la même étymologie latine civis/civitas, laquelle a aussi donné civilisation, et peut être encore associée, par l’intermédiaire du grec, à polis et politique. Or si l’arabe a renoncé à la racine madîna, pour parler de la citoyenneté, madanî restera pour traduire civil. Mais les auteurs arabes auront du mal à trouver un mot distinct pour civique. 

Inversement, ils disposent d’un autre mot, ahlî, pour désigner les formes traditionnelles de solidarité, que nous ne savons rendre ni en anglais, ni en français.

La racine qui s’est finalement imposée pour dire la citoyenneté en arabe est donc celle de watan – qui signifiait à l’origine simplement le lieu auquel on appartient, d’où l’on vient, et glissant vers le sens de homeland en anglais, ou patrie en français – plutôt que madîna. Maher Charif raconte le cheminement des significations qui lui ont été associées et des mots que les auteurs qu’il a lus ont construit à partir d’elle. Watan a donné wataniyya, au sens d’amour du pays, de la patrie, que l’on a pu traduire par « patriotisme », dans un sens qui nous rappelle le lien entre « citoyenneté » et « défense de la patrie », tout au moins dans l’histoire de France. Il a d’ailleurs donné aussi ibn al-watan, enfant du pays, de la patrie, qui résonne aux oreilles françaises.

Muwâtana, construit sur une forme verbale indiquant la réciprocité, renvoie donc littéralement à l’idée de partager une patrie, de concitoyenneté autant que de citoyenneté. Le muwâtin serait alors un concitoyen. La citoyenneté y est très explicitement associée à la patrie, et à l’idée nationale : la « libération nationale » est dite « tahrîr watanî », jamais qawmî, pourtant autre mot possible pour dire le caractère de ce qui est national. Mais watanî est aussi traduit par « patriotique », tandis que le « nationalisme » comme idéologie se dira qawmiyya. Et le traducteur de l’arabe se trouve souvent bien embarrassé pour rendre la distinction entre les deux, qui ne correspond pas à celle du français. 

On aura à l’inverse autant de mal à traduire la « nation », a fortiori si l’on tient compte de l’évolution de son sens de l’ancien régime à nos jours. Ahmed Beydoun en rappelle l’usage jusqu’au 19e siècle pour désigner les communautés étrangères dans l’empire ottoman, qualifiées en arabe de milla (que l’on traduira par « communauté »), ou jâliya (« colonie », au sens premier de « groupe de colons »). 

Pour autant, la confrontation des usages dans différents pays francophones ou anglophones met en lumière des différences liées à la diversité des conditions de construction de l’État-nation moderne. La citoyenneté est ainsi plus ou moins associée à la nationalité, au point de se confondre dans le cas de la France. Mais si le Royaume Uni est composé de plusieurs « nations », c’est son gouvernement central qui octroie la « nationalité » (en anglais « citizenship »). Dira-t-on alors qu’il y a deux niveaux de définition de la nation, comme en ex-Yougoslavie il y avait deux niveaux de citizenship ?

Si l’on préfère aujourd’hui umma pour traduire « nation », ce mot a d’abord eu un sens religieux et désigné la communauté des musulmans. Avec la naissance d’un mouvement nationaliste arabe séculier, est apparue l’idée de umma ‘arabiyya, que l’on traduit par (mais qui est probablement plutôt la traduction de) « nation arabe ». Ce qui distingue (dans la langue) la nation (umma), du national (qawmî, ou plus souvent watanî). Il est vrai que watan est parfois donné pour « nation », mais le watan renvoie à une terre, à un pays, tandis que la « nation » (« la nation en armes ») renvoie au peuple (qawm). Quant à la nationalité, mot construit sur nation (et associant autant le vieux sens du mot associé à l’idée de peuple, que son sens plus moderne associé à l’État-nation), elle est traduite en arabe par jinsiyya, lorsque l’on doit définir sa nationalité, soit par qawmiyya, dans un sens collectif de groupe national.

Chacun de ces mots devrait donc faire l’objet d’un travail comparable à celui que fait Ahmed Beydoun pour ta’ifa – en tenant compte des effets de la circulation des idées, comme des effets de traduction, à différents moments de l’histoire.

L’embarras du traducteur est immense, face à la difficulté à rendre compte de la charge historique des mots. Il doit faire des choix, mais aucun choix n’est totalement satisfaisant. La traduction est donc toujours en même temps interprétation. Dans un texte de science sociale, il reste le recours à la transcription des mots étrangers et aux notes de bas de page. C’est ce que les traductrices ont essayé de faire, en étant conscientes que le travail doit en permanence être remis sur le métier, et que le débat sur les mots est toujours en même temps un débat sur les significations qu’ils portent et les idées qu’ils expriment.

Elisabeth Longuenesse
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Présentation du texte, mots clés et remarque en vue de la traduction

D’emblée, Etienne Tassin pose la citoyenneté (qu’il qualifie de républicaine) comme faite d’un double lien d’appartenance – à une communauté - et d’allégeance - à l’autorité (il ne dit pas à l’Etat). La citoyenneté est associée à la souveraineté et à la constitution d’un corps politique, et le citoyen est membre du Souverain, en tant que corps politique du « peuple souverain ».

Pour bénéficier du titre de citoyen, il est alors requis un certain nombre de conditions, relevant du jus solis ou du jus sanguinis.
La citoyenneté apparaît ici se confondre avec la nationalité telle que définie par la loi française : « Par quoi le titre de citoyenneté est en réalité subordonné au principe de nationalité dont il reste tributaire »

Toutefois, la condition n’est pas suffisante : on peut détenir la nationalité et perdre ses droits civiques, comprendre, droits de citoyens.

La définition de la citoyenneté par la capacité à agir, la déconnecte de l’appartenance à une communauté, a fortiori de l’appartenance nationale : on notera alors que l’arabe « muwâtin » a du mal à faire surgir une telle signification… A l’inverse, la citoyenneté réduite à un statut juridique privilégie la forme « sujet », la communauté fermée (nation ethnique), et une logique d’exclusion. 
Pour Tassin, la citoyenneté-statut est inégalitaire et exclusive ; la citoyenneté-action est égalitaire et inclusive.
Mots-clés :
Citoyenneté/civisme, Citoyenneté républicaine, Citoyenneté effective/active, Citoyenneté-statut, Citoyenneté-action, Citoyen, Concitoyen, Communauté, Appartenance, Allégeance, Souverain, Corps politique, Nationalité, Statut juridique, Communautarisme, Laïcité, Agir politique/action politique, Titularisation (citoyenne), Manifestation, Subjectivation, Sujet/non-sujet, sujet non assujetti, Destituer, Constituer, Instituer (peuple destituant, constituant)…
Certains de ces termes et concepts ne posent pas de grosse difficulté à la traduction, d’autres un peu plus. La plupart des équivalents arabes étant construits sur la base de racines différentes, la traduction permet aussi de mettre en lumière la familiarité ou le décalage relatif entre une problématique ouverte et subtile mais néanmoins construite dans un contexte français et européen, et un contexte régional arabe héritier d’une histoire différente.
(Voir infra, avant la version traduite en arabe, les remarques et choix de la traductrice)

Forgée en Europe par l’expérience des révolutions anglaise, américaine et française et façonnée par la tradition libérale, la citoyenneté républicaine est un concept juridico-politique qui désigne un double lien : un lien d’appartenance et un lien d’allégeance : lien d’appartenance d’un individu à une communauté, d’une part ; lien d’allégeance de cet individu à l’autorité s’exerçant sur cette communauté, d’autre part. Soumis à cette double obligation (être ob-ligé signifiant littéralement : être lié à une entité par un devoir ou une dette), le citoyen bénéficie en retour des droits sociaux, civils et politiques dont jouissent les membres de la communauté à laquelle il appartient. Il est alors reconnu membre du Souverain, c’est-à-dire membre du peuple souverain, au même titre que (à égalité avec) tous ses concitoyens. 

De cette définition minimaliste, nous pouvons retenir trois propriétés. Elle défend en premier lieu une conception « républicaine » de la citoyenneté : elle rapporte celle-ci à la constitution d’un corps politique qu’en langage moderne, à partir du XVIII° siècle, on dit souverain. On peut évidemment se demander ce qu’il en est de la citoyenneté dans des sociétés qui ne sont pas de constitution républicaine ou dans des contextes historico-politiques de mutation, voire d’insurrection comme ceux qui se sont développés ces dernières années dans la région. La définition républicaine de la citoyenneté est, en deuxième lieu, « juridico-politique » en ce qu’elle laisse entendre qu’il revient au droit de prescrire le rapport attendu d’un individu à ses pairs dans l’ordre social et politique. Mais n’est-ce pas, au contraire, aux initiatives politiques de déterminer les normes de droit en vigueur dans une société ? En situation d’insurrection, la citoyenneté ne saurait être circonscrite par le seul droit institué, c’est au contraire l’action politique qui décide, en quelque sorte, du sens et du contenu d’une citoyenneté effective. Cette définition corrèle enfin, troisièmement, deux rapports différents, l’appartenance communautaire et l’allégeance autoritaire (l’allégeance à une autorité). Mais comment s’organisent et se distribuent ces deux rapports ? Lequel prime sur l’autre, et quelles conséquences cette primauté entraîne-t-elle ? Par exemple, pourquoi devrait-on penser que la nationalité (l’appartenance à une communauté identifiée) conditionne la citoyenneté proprement dite (l’allégeance à l’autorité politique et les obligations corrélatives) ?

Au regard de ces questions, une alternative problématique se dessine qui recueille les perplexités suscitées par la citoyenneté et en profile les enjeux politico-philosophiques : être citoyen, est-ce un statut juridique protecteur des droits individuels (représentation libérale) ou est-ce d’abord, et avant tout, une manière de s’engager dans les responsabilités civiques, une manière d’agir proprement politique (motif républicain au sens machiavélien du terme) ? On pressent ici une opposition entre une mission conservatrice et une vocation pragmatique de la citoyenneté qui permet sans doute de relativiser bien des présupposés implicites dans les controverses prévalentes aujourd’hui entre communautarismes et laïcité.

Je me propose d’expliciter ce problème, de formuler les paradoxes auxquels il donne lieu et d’en suggérer les conséquences politiques — qui s’expérimentent sur les différentes rives de la Méditerranée. Car il me semble important, si l’on veut « traduire la citoyenneté » selon les différentes expériences du politique ici et là, de ne pas rester enfermé dans une représentation simplement juridique de celle-ci.

Statut juridique ou action politique ?

Partons donc de la représentation la plus usuelle. Dans la conception libérale républicaine, la citoyenneté est un dispositif juridico-politique qui procède d’un contrat implicite passé entre l’Etat et les membres de la société. L’Etat attend des individus une certaine conduite civique et une légitimation médiate, par un biais institutionnel, de son administration publique des affaires générales. En échange, il fournit une allocation de droits, assure la protection des libertés privées et publiques, et garantit, selon des proportions variables, un minimum de prestations sociales (couverture médicale, revenus d’aide sociale, instruction et assistance publiques, etc...) 

Ainsi entendue, la citoyenneté est un statut. Ce statut définit les régimes d’appartenance à une communauté (généralement nationale) et d’allégeance (à une puissance publique souveraine ayant autorité sur ladite communauté). Pour bénéficier du titre de citoyenneté et voir son allégeance formulée en terme de participation au « peuple souverain » (la co-souveraineté se résumant au droit de vote le plus souvent), il est en général requis un certain nombre de conditions d’appartenance relevant du jus solis ou du jus sanguinis, et plus souvent de ce dernier. Par quoi le titre de citoyenneté est en réalité subordonné au principe de nationalité dont il reste tributaire.

Aristote avait relevé (Politiques, livre III) que dans les sociétés démocratiques la citoyenneté pouvait s’entendre de façon simplement négative, en considération des seules conditions d’appartenance à la communauté, ou de façon positive, en considération des initiatives prises par ceux qui savent qu’il est de leur responsabilité de faire prévaloir, par leurs actes, une certaine idée de la liberté, de l’égalité ou de la justice, au travers d’actions ponctuelles ou d’engagements durables de dimension publique et intéressant donc toute la communauté (ou toute une communauté ou toute communauté en général). Il en conclut qu’un peuple est démocratique quand, et si, il prend part au gouvernement ; quand il prend sa part de responsabilité dans le travail collectif du gouvernement de la cité. Etre citoyen est être tour à tour gouvernant et gouverné. On n’est pas citoyen du seul fait de posséder des « droits » individuels, qu’on n’exercerait pas ou seulement au regard de ses intérêts personnels privés. On l’est à raison de ses engagements effectifs. C’est l’exercice, l’action politique effective, qui fait le citoyen, c’est-à-dire qui lui confère des droits civiques et politiques ; et non l’inverse, la possession préalable d’un titre de citoyen qui autorise à, ou requiert, l’action politique. La condition négative — être de tel dème (jus solis), né de parents eux-mêmes athéniens (jus sanguinis) —, est une condition de possibilité, elle ne détermine aucune nécessité quant au contenu effectif de l’exercice citoyen (une femme athénienne, qui répond à ces conditions négatives de la citoyenneté, n’est pas et ne sera jamais une actrice politique). Ce n’est certes pas une condition déterminante, ni une condition per quam ni même totalement une condition sine qua non (des esclaves ou des métèques auxquels manquent la naissance et la terre natale peuvent devenir citoyens). Un Français ou un Jordanien ne sont pas citoyens de leurs Etats respectifs du seul fait de leur nationalité. D’un point de vue démocratique, ils ne le deviendront, citoyen, qu’à raison de ce qu’ils feront, jamais simplement au regard de ce qu’ils sont.

Dans cette optique, la citoyenneté est moins un statut qu’un mode de l’agir ensemble. Citoyen est le nom d’un acteur, le nom de « qui » agit politiquement. La citoyenneté ne désigne alors pas un titre, un droit à bénéficier des services de l’Etat corrélatif d’un droit de participation au Souverain (par son vote), droit garanti par une appartenance nationale, mais elle signale une manière d’agir avec d’autres dans certaines circonstances qui peuvent bien tout ignorer des conditions négatives de la citoyenneté et pourtant faire exister celle-ci par sa positivité effective : l’agir collectif public. Il faut souligner qu’en ce cas, ce qui importe est l’action, l’engagement, l’exercice effectif d’une responsabilité et non pas simplement l’appartenance  à un groupe (confessionnel, culturel, linguistique, tribal ou national) puisque celle-ci ne décide de rien. Car on devra admettre, logiquement, que celui qui n’agit pas n’est qu’improprement citoyen : son « titre » n’a pas plus de consistance que le titre de « Duc » ou de « Comte » qui ne désigne rien d’autre qu’un accident de naissance. On peut bien sûr considérer que le titre nobiliaire comporte quelques obligations sociables et civiles, il impose des manières d’être qui sont des manières de se conduire. Mais une conduite n’est pas une action même si toute action invente ses conduites et ses manières de se conduire. En revanche, qui agit se fait citoyen du fait de son action. Ou, dit autrement, c’est son action qui lui donne naissance en qualité de citoyen. C’est elle qui, d’un individu particulier pris dans des commerces sociaux, économiques, culturels, etc., et sujet à des rapports de dominations, d’oppression ou d’exploitation, fait naître, du milieu de l’agir ensemble — milieu d’action commune tendue, incertaine, ambiguë, inévitablement conflictuelle —, un citoyen-acteur voué, sans autre forme de procès, à ne pas se survivre. 

On dira alors que l’action engage — parfois sans succès, il faut bien le reconnaître — un processus politique qui est aussi un procès en titularisation. Des actions, naissent des citoyens. Ici, on peut dire que la citoyenneté est un processus. Processus de génération active, de formation d’un « sujet politique » — ce terme sous toute réserve —, c’est-à-dire d’invention dudit sujet dans l’action (subjectivation politique) et de certification de son civisme par et dans ses actions. Ces actions sont collectives dans leur déploiement, ou en tout cas se déploient avec d’autres à propos de situations communes et d’enjeux collectifs ; et elles sont publiques. Ce ne sont pas des manœuvres de cabinet, des intrigues de coulisse ou des tractations de « puissances ». Ce sont des actions, donc politiques (au sens arendtien que je mobilise implicitement ici), parce qu’elles répondent à certaines propriétés : agir collectif déployé dans, mais déployant aussi par lui-même, un espace public d’apparition, de manifestation d’un peuple agissant, fragile, instable, labile, éphémère qui demande, et s’efforce, de durer, soucieux de traduire son effervescence en institutions démocratiques pérennes. 

Deux questions s’énoncent ainsi qui ne sont en réalité qu’une seule et même interrogation : à quelles conditions l’agir est-il politique ? A quelles conditions l’agir politique est-il un processus citoyen, un procès de titularisation citoyenne ?

A quelles conditions l’agir est-il politique ?

Les actions politiques requièrent un espace public d’action. Cet espace est, dans les sociétés républicaines, dites libérales et/ou démocratiques, à la fois institué et garanti par l’Etat, mais aussi à la fois produit par les actions qui créent elles-mêmes leurs propres scènes d’apparition. Les garanties constitutionnelles d’un espace public sont ainsi la condition de possibilité des actions. Mais d’un autre côté, il a fallu un moment insurrectionnel, révolutionnaire au sens strict, pour que soit instauré et institué un tel espace sous garantie constitutionnelle. On reconnaît ici une double dialectique : une dialectique de l’institution de l’espace public (l’espace institué est condition de l’action ; l’action est le mode d’institution de l’espace public) ; et une dialectique des usages de l’espace institué (on fait advenir un nouvel espace par un usage nouveau de l’ancien espace ou par des actions qui le contestent, le déforment, le transforment : c’est-à-dire le violentent et en accroissent finalement les capacités d’accueil).

Un espace publico-politique institué a, en général, une double fonction : 1) offrir une visibilité garantie aux forces démocratiques cherchant à s’exprimer mais aussi, en même temps, limiter la grammaire des manifestations à ses formes pacifiques, réglées par la négociation préalable avec la puissance publique ; 2) laisser ouvert et libre l’espace de la contestation officielle, acceptable, du pouvoir mais aussi, en même temps, sélectionner (déterminer) les sujets accrédités de ladite contestation (syndicats, partis, associations, mouvements attestés, etc) Au sein des sociétés démocratiques républicaines, les actions sont donc réglées par les formes instituées de la res publica. Et ces formes réglées de l’exposition publique de la contestation sont aussi, en même temps, les formes réglées de l’exclusion de cet espace. Exclusion à la fois des formes inacceptables d’action et des sujets inacceptables de cet agir. Soit donc, exclusion des manifestations informes ou informelles – en non conformité avec les usages définis par la grammaire républicaine –, et exclusion des sujets non conformes qui se révèlent être des « non sujets ». Je dis « non sujets » pour signifier qu’ils ne sont ni sujets de l’appartenance ni sujets de l’allégeance, par où leur est déniée toute prétention à la citoyenneté (ce ne sont rien que des « jeunes-beurs-délinquants » dans des banlieues où l’Etat (la police) n’a plus aucune autorité, par exemple ; ou rien que des « sans-papiers-illégaux » qui ont dénoncé toute allégeance à un Etat quel qu’il soit ; ou rien que des « étrangers-non-citoyens » qui décident de s’auto-organiser et de se constituer en interlocuteurs respectables de la puissance publique).

L’argument justifiant l’exclusion de l’espace public des « non sujets » formels ou des sujets informes consiste à invoquer une certaine représentation de la citoyenneté comme statut. Inversement, la sollicitation d’une autre idée de la citoyenneté référée au mode de l’agir collectif sur la scène publique revient aussi à accueillir ces « non sujets » comme s’ils étaient acceptables, à leur reconnaître un « droit » d’intervenir dans l’espace public même sans respect pour la grammaire civique officielle et sous une apparence (selon des modes de manifestation), non conforme aux règles en usage dans l’espace public institué (jeter des pierres, mettre le feu à des voitures, chanter des chansons irrespectueuses envers le pouvoir autocratique – dans une église elle-même transformée en scène rock, etc… pour ce qui est des expériences récentes en Europe ou en Russie ; ou encore occuper les places Tahir, Taksim, etc…). Le rapport alors se renverse : ce ne sont plus les déterminations officielles de l’espace commun et des sujets qui y ont accès de droit qui définissent à la fois les citoyens et les formes de l’action politique acceptables (autorisées), ce sont les modalités informelles d’action et de manifestations qui inventent en même temps, dans un seul et même mouvement, et l’espace de leur apparition publique et les modes de citoyenneté ou de civisme inédits qui y correspondent, et qui définissent ainsi comme de potentiels « sujets » politiques – sujets non assujettis, citoyens — les acteurs de ces manifestations.

Il y a là une invention politique de citoyens qui ne se laisse percevoir que si on est attentif à l’invention corrélative d’une nouvelle grammaire de l’action et d’une nouvelle syntaxe du pouvoir (pour parler comme Arendt). Mais cela suppose aussi de ne pas rester prisonnier des catégories et jugements convenus aussi bien de la sociologie politique académique que de la philosophie politique main stream, ou que du vocabulaire des commentateurs de la vie politique. Ce qui est en effet déroutant, dans la prise au sérieux politique des manifestations inchoatives d’acteurs citoyens, c’est précisément que ces actions non répertoriées, non cataloguées, laissent perplexes les observateurs qui ne savent pas ce qu’il faut en penser. Car elles recourent très souvent à des formes d’action déroutantes et souvent inacceptables, soit du simple fait qu’elles ne respectent pas les codes des répertoires d’action, soit parce qu’elles usent délibérément de modalités agressives, violentes ou destructives, puisqu’elles visent l’ordre social en général (l’ordre bourgeois, religieux, militaire) et ses représentants (les forces de l’ordre). 

L’action politique comme processus d’empowerment citoyen : les deux « printemps arabes »

L’autre question à laquelle nous sommes conduits consiste à se demander à quelles conditions l’agir politique est un processus citoyen, un procès de titularisation citoyenne ? On pourrait tenter une réponse à cette question en considérant ce qu’il s’est passé lors des printemps arabes. Je dis « printemps » au pluriel, car on peut distinguer deux situations correspondant à deux formes d’action qui se révèlent finalement génératrices de deux formes de citoyenneté différentes qu’on peut rapporter l’une à l’agir ensemble, l’autre à l’assujettissement propre au statut de « sujet ».

A Tunis et au Caire, on a vu un peuple se lever, se rassembler, prendre la parole publiquement en investissant les places, en occupant les rues. Il a suffi que ce peuple se manifeste, manifeste sa liberté retrouvée, pour que soit aussitôt manifestée une puissance telle qu’elle annule le pouvoir en place, le vide de sens et d’effectivité : les dictateurs se retirent devant la puissance propre d’un peuple agissant ensemble, peuple destituant. C’est là une preuve de civisme par l’action. Ce qui laisse l’avenir ouvert et incertain, c’est que ce peuple destituant n’est pas au principe d’un peuple constituant. Il y a bien une puissance instituante, mais cette puissance instituante ne figure pas un futur régime institué ; et le régime institué qui pourra naître de cette destitution n’est pas déterminé par elle. De ce que le pouvoir dictatorial a été évacué, de ce que Hosni Moubarak et Ben Ali ont abandonné le pouvoir, il ne s’ensuit pas que le pouvoir s’instituant depuis cette destitution soit, du seul fait qu’il est issu d’une insurrection populaire, épargné des effets du pouvoir éliminé. Ou dit autrement, rien ne préserve la puissance instituante du peuple citoyen de son appropriation par des pouvoirs institués issus d’elle et procédant d’une domination semblable à celle qui fut destituée. 

Il revient, comme on sait, aux procédures institutionnelles des régimes démocratiques de pourvoir au nouveau pouvoir ; et ces procédures n’ont rien de révolutionnaire. Des urnes sortent une légitimation de dominations, politique, religieuse ou militaire. Mais au moins peut-on dire que le peuple manifesté n’a pas renversé le pouvoir par la force ; il l’a fait par sa propre manifestation. La puissance de la manifestation a été plus forte que le pouvoir de la domination. De ce qu’elle n’eut pas à recourir aux armes du tyran pour détrôner le tyran, la puissance politique manifestée est sans doute moins exposée à la fascination du pouvoir de domination que si elle avait dû recourir à la violence armée pour mettre fin à la dictature.

Tout autre est le printemps de Tripoli ou de Homs. Là, le rassemblement du peuple n’a pas suffit à faire fuir le dictateur et à abattre la domination. L’appareil de pouvoir est resté en place, avec ses instruments de coercition et de soumission. L’impuissance du peuple privé de manifestation a conduit les insurgés sur le chemin de la guerre civile : ils ont pris les armes et engagé leurs vies. Car là où la manifestation politique échoue, ne reste que le recours à la guerre. Et là où la guerre est inévitable, la politique a perdu ses droits. On peut alors présumer que si la manifestation politique d’un peuple agissant, donc citoyen, donne naissance à un régime politique, celui-ci conserve encore la possibilité de ne pas sombrer dans la domination, même si ce régime ne peut s’instituer qu’en privant la puissance insurrectionnelle de toute sa puissance publique pour déployer une administration du social en lieu et place d’une manifestation du peuple. Et l’on peut présumer à l’inverse que la situation de guerre civile donnera naissance, en cas de victoire des insurgés, à un pouvoir reposant sur la force qu’il a fallu mobiliser pour renverser la force au pouvoir. Le pouvoir conquis par la force règnera par la force. Devenue force coercitive, la puissance insurrectionnelle ne peut plus se soustraire à la domination qu’elle a combattue. La défection de Ben Ali ou de Moubarak est une victoire du peuple ; la mort de Khadafi est encore une victoire du tyran. Car il laisse à ceux qui l’ont défait la disposition du pouvoir dont il a usé pour les soumettre. 

Les modalités d’accès à la liberté déterminent la forme de la citoyenneté acquise. Le nouveau régime institué depuis la violence armée ne peut se soustraire à la violence qui lui a donné naissance : il est moins né sous le signe de l’insurrection que sous celui de la domination, sous le signe de la puissance que sous celui du pouvoir, sous le signe de la manifestation que sous celui de la coercition. Même victorieux, le peuple qui a dû prendre les armes pour gagner sa liberté a déjà en partie perdu celle-ci. Mais c’est seulement à ce prix qu’il pouvait espérer la conquérir. De ce fait, la citoyenneté ne pourra plus être autre chose que l’allégeance soumise et consentante au gouvernement, allégeance requise et justifiée par l’appartenance communautaire. Comme le déclarait déjà à la fin du XVIII° siècle William Godwin : «  Le gouvernement est l’éternel ennemi du changement. Ce qui a été admirablement observé à propos d’un système déterminé de gouvernement est en grande mesure vrai de tous : ils s’emparent du printemps qui fuse dans la société et donnent un coup d’arrêt à son mouvement. Leur pente est de perpétuer les abus… 
»
Conclusion

On peut résumer le paradoxe que j’ai voulu mettre en évidence et qui me paraît constitutif de l’idée de citoyenneté en décrivant l’opposition de deux logiques de la citoyenneté qu’Etienne Balibar a déjà eu l’occasion de formuler à sa façon. Soit la citoyenneté est conçue comme un statut juridique et ce statut privilégie la forme « sujet » au sens de l’assujettissement. Corrélatif de cette forme citoyenne, on trouve l’idée d’une communauté fermée (nation ethnique ou nation civique) indissociable de procédures d’exclusion instaurées à l’égard de ceux qui n’appartiennent pas ou ne peuvent pas appartenir à la communauté. Soit la citoyenneté est conçue à partir d’une référence originaire à l’insurrection ou au droit de résistance et elle exprime la capacité politique collective de « constituer » un Etat ou d’instituer un espace public de paroles et d’actions libres
. Corrélativement, cette idée d’une citoyenneté active exige de coupler la notion de communauté civique avec un principe d’ouverture. La citoyenneté-statut est inégalitaire et exclusive ; la citoyenneté-action est égalitaire et inclusive. La citoyenneté-assujettissement privilégie l’axe vertical de l’allégeance, elle-même justifiée par l’appartenance pré-politique à la communauté. La citoyenneté-active privilégie l’axe horizontal des actions émancipatrices menées collectivement entre acteurs responsables et laisse ouverte les possibilités de se voir adjoindre à la communauté des acteurs. 

Deux mouvements conjoints ont donc historiquement contribué à définir l’idée républicaine de citoyenneté. L’un conduit d’une citoyenneté comme statut juridique à une citoyenneté sociale productrice de statuts ; l’autre conduit d’un droit à la politique exercé même de façon incivique vers une participation effective aux activités de la société civile et de l’Etat
. Il est possible que ces deux conceptions de la citoyenneté dessinent l’alternative à laquelle se trouvent confrontées les sociétés qui aujourd’hui connaissent la douloureuse épreuve politique de leur auto-institution entre une citoyenneté politique fondée dans un agir ensemble et une citoyenneté juridique fondée sur une appartenance communautaire.


مفارقات المواطنة: وضعٌ قانوني أم فعلٌ سياسي؟

إتيين تاسان
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جامعة باريس ديدرو. سوربون باريس المدينة

ملاحظات المترجمة حول ترجمة نص إتيين تاسان

يحبّذ الكاتب التلاعب بالألفاظ، فكان عليّ ابتداع مرادفاتٍ تنحدر من جذرٍ واحدٍ باللغة العربية، من قبيل استخدامي لفعل "تمظهر" بدلًا من تجلّى وعبّر عن نفسه لترجمة فعل manifester، ليكون قريبًا من معنى مظاهرة manifestation بمعنى قيام أعدادٍ من الناس بالتظاهر في الشارع. أمّا في أماكن أخرى، فاكتفيت بوضع الألفاظ المتقاربة بالفرنسية بين قوسين.
الكلمات المفتاحية

مواطنة



citoyenneté
مواطنة جمهورية

citoyenneté républicaine
مواطنة فعلية

citoyenneté effective
المواطنة ـ الوضع


citoyenneté-statut
المواطنة ـ الفعل

citoyenneté-action
مواطن



citoyen
وضعٌ



statut
مواطن فاعل

citoyen-acteur
المواطنة الفاعلة

citoyenneté-active
الممارسة الفعلية


exercice citoyen
أبناء الوطن


concitoyens
انتماء


appartenance

ولاء


allégeance
جماعة


communauté
إلزام


obligation
صاحب سيادة/ ذو سيادة/ سيادي

Souverain
الولاء السلطوي

allégeance autoritaire
حاكمً /محكوم

gouverneur/gouverné
جنسية



nationalité
مسؤوليات مدنية

responsabilités civiques
افتراضات

présupposés
نزعة جماعاتية

communautarisme

علمانية



laïcité
مستأمن


métèque
فعل جماعي


agir collectif
ديم



dème
لقب



titre
حصول على لقب مواطن

titularisation
ذات سياسي


 sujet politique
تذوتن



subjectivation
تمظهر / تظاهر

manifestation/ manifester
تأسيس، تكوين


instituer, institution
اطاح (بالحاكم)


destituer
تأسيس،تنصيب


 constituer
الشأن العام


res publica
إقصاء



exclusion
لا ذوات



non-sujets
الاتجاه السائد


main stream
تمكين


empowerment
إخضاع


assujettissement
المواطنة ـ الإخضاع
citoyenneté-assujettissement
وُضع مصطلح المواطنة الجمهورية (citoyenneté républicaine) في أوروبا بفضل تجربة الثورات الإنكليزية والأمريكية والفرنسية واتّخذ شكله عبر التقليد الليبرالي، وهو تصوّرٌ حقوقيٌّ سياسي يشير إلى رابطٍ مزدوج: رابط الانتماء (appartenance) ورابط الولاء (allégeance)، أي رابط انتماء فردٍ ما إلى جماعةٍ (communauté) من جانب؛ ورابط ولاء هذا الفرد للسلطة التي تمارَس على هذه الجماعة من جانبٍ آخر. وخضوع المواطن (citoyen) إلى هذا الإلزام (obligation) المزدوج (تعني كلمة ob-ligé [ملزم] حرفيًا أن يرتبط المرء بـ كيانٍ معيّن عبر واجبٍ أو تعهّد) يعني استفادته في المقابل من الحقوق الاجتماعية والمدنية والسياسية التي يتمتّع بها أعضاء الجماعة التي ينتمي إليها. آنذاك، يعتَرَف به بوصفه عضوًا في صاحب السيادة
 (Souverain)، أي أحد أفراد الشعب السيادي، مثله في ذلك مثل (على قدَم المساواة مع) جميع أبناء وطنه (concitoyens).
انطلاقًا من هذا التعريف الذي يكتفي بالحدّ الأدنى، نستطيع استخراج ثلاث خصائص. فهو أوّلًا يدافع عن تصوّرٍ "جمهوري" للمواطنة، فيحيلها إلى تأسيس هيئةٍ سياسيةٍ نقول عنها في اللغة الحديثة، بدءًا من القرن الثامن عشر، بأنّها ذات سيادة. بطبيعة الحال، نستطيع أن نتساءل عن وضع المواطنة في المجتمعات التي ليس لديها دستورٌ جمهوري أو في سياقاتٍ تاريخيةٍ سياسيةٍ من التحوّل، لا بل من التمرّد كتلك السياقات التي تطوّرت في المنطقة في السنوات الأخيرة المنصرمة. ثانيًا، التعريف الجمهوري للمواطنة هو تعريفٌ "حقوقيٌ سياسي" من حيث أنّه يشير ضمنًا إلى أنّ القانون هو الذي يحدّد العلاقة المتوقعة بين فردٍ ما وأقرانه في النظام الاجتماعي والسياسي. لكن وعلى العكس من ذلك، أليس من واجب المبادرات السياسية تحديد معايير القانون السائد في مجتمعٍ ما؟ في وضع التمرّد، لا يمكن أن يكون القانون القائم هو وحده ما يحدّد المواطنة (citoyenneté)، بل إنّ الفعل السياسي هو الذي يقرّر بطريقةٍ ما معنى ومحتوى المواطنة الفعلية (citoyenneté effective). ثالثًا وأخيرًا، يربط هذا التعريف بين صلتين مختلفتين، الانتماء إلى الجماعة والولاء السلطوي (allégeance autoritaire) (الولاء لسلطةٍ ما). لكن كيف تنتظم وتتوزّع هاتان الصلتان؟ أيٌّ منهما تكون لها الأولوية على الأخرى وما هي عواقب هذه الأولوية؟ على سبيل المثال، لماذا ينبغي لنا الاعتقاد بأنّ الجنسية (nationalité) (الانتماء إلى جماعةٍ معيّنة) تحدّد المواطنة بالمعنى الحرفي للكلمة (الولاء للسلطة السياسية والإلزامات المرتبطة بهذا الولاء)؟
ضمن إطار هذه الأسئلة، يرتسم بديلٌ إشكاليٌ يجمع ضروب الحيرة التي تستثيرها المواطنة ويرسم ملامح رهاناته السياسية الفلسفية: هل كون المرء مواطنًا وضعٌ قانونيٌ يصون الحقوق الفردية (التمثيل الليبرالي) أم أنّه أوّلًا وقبل كلّ شيءٍ طريقةٌ للانخراط في المسؤوليات المدنية (responsabilités civiques)، أسلوب فعلٍ سياسيٍ محض (دافعٌ جمهوري بالمعنى المكيافيللي للمصطلح)؟ نستشعر هنا تعارضًا بين مهمّةٍ محافِظة وميلٍ براغماتيٍّ للمواطنة، ربّما يسمح بجعل كثيرٍ من الافتراضات (présupposés) الضمنية في السجالات السائدة اليوم في ضروب الخلافات بين النزعات الجماعاتية (communautarismes) والعلمانية (laïcité) أمورًا نسبية.
أودّ توضيح هذه المشكلة، صياغة المفارقات التي تؤدّي إليها واقتراح العواقب السياسية ـ التي تُختبَر على مختلف ضفاف المتوسّط. إذ يبدو لي مهمًّا، إذا ما أردنا "ترجمة المواطنة" وفق مختلف تجارب السياسي هنا وهناك، عدم البقاء منغلقين في تمثيلٍ حقوقيٍّ فحسب لها.
وضعٌ قانوني أم فعلٌ سياسي؟
دعونا ننطلق إذًا من أكثر التمثيلات شيوعًا. في التصوّر الليبرالي الجمهوري، المواطنة هي ترتيبٌ حقوقيٌّ سياسي ينتج عن عقدٍ ضمنيٍّ بين الدولة وأعضاء المجتمع. تتوقّع الدولة من الأفراد سلوكًا مدنيًا (civique) معيّنًا وشرعنةً غير مباشرة، عبر وسيطٍ مؤسّساتي، لإدارتها الحكومية للشؤون العامّة. في المقابل، تقوم الدولة بتخصيص الحقوق وتضمن حماية الحرّيات الخاصّة والعامّة وتوفّر، بنسبٍ متفاوتة، حدًّا أدنى من الإعانات الاجتماعية (التغطية الطبية، عوائد المساعدة الاجتماعية، التعليم والمساعدة الحكوميَين، وما إلى ذلك).
المواطنة وضعٌ (statut) إذا ما فهمناها على هذا النحو. وهذا الوضع يعرّف أنظمة الانتماء إلى جماعة (communauté) (قومية عمومًا) والولاء (لقوّةٍ عامّةٍ سياديةٍ لها سلطةٌ على الجماعة المذكورة). وللاستفادة من لقب المواطنة ورؤية الولاء وقد صيغ من حيث المشاركة في "الشعب ذي السيادة (peuple souverain)" (حيث تُختصَر السيادة المشتركة في الحقّ في التصويت في معظم الأحيان)، لابدّ عمومًا من وجود عددٍ معيّنٍ من شروط الانتماء، تتّصل بحقّ مسقط الرأس (jus solis) أو بحقّ صلة الدم (jus sanguinis)، وفي الغالب الأعمّ بهذا الأخير. هكذا يكون لقب المواطنة خاضعًا في الحقيقة إلى مبدأ الجنسية ويبقى تابعًا له.
كان أرسطو قد لاحظ في المجلّد الثالث من كتابه السياسات (Politiques) أنّ المواطنة في المجتمعات الديمقراطية يمكن أن تُفهم على نحوٍ سلبي (négative) فحسب، بموجب شروط الانتماء إلى الجماعة وحدها، أو على نحوٍ إيجابي (positive)، بموجب المبادرات التي يتّخذها من يعلمون أنّ مسؤوليتهم تقتضي أن يُبرزوا بأفعالهم فكرةً معيّنةً عن الحرّية أو المساواة أو العدالة، عبر أفعالٍ ظرفيةٍ أو التزاماتٍ مستدامةٍ ذات مدىً عامٍّ وتهمّ بالتالي الجماعة بأكملها (أو جماعةً واحدةً بأكملها أو أيّ جماعةٍ عمومًا). ويستخلص أرسطو من ذلك أنّ الشعب يكون ديمقراطيًا عندما يشارك في الحكم وإذا ما شارك فيه؛ عندما يتولّى ما يخصّه من المسؤولية في العمل الجماعي في حكم المدينة. أن يكون المرء مواطنًا يعني أن يكون حاكمًا (gouverneur) ومحكومًا (gouverné) على التتالي. ولا يكون مواطنًا بمجرّد امتلاك "حقوقٍ (droits)" فردية، لم يكن ليمارسها أو أنّه لا يمارسها إلّا بحيث تخدم مصالحه الشخصية الخاصّة. يكون المرء مواطنًا بسبب التزاماته الفعلية. الممارسة والفعل السياسي الفعلي هما ما يصنع المواطن، أي ما يُكسبه حقوقًا مدنيةً وسياسية، وليس العكس، حيث يسمح الامتلاك المسبق للقب المواطن بالفعل السياسي أو يتطلّبه. الشرط السلبي ـ أن يكون المرء مولودًا في ديمٍ
 (dème) معيّن (حقّ مسقط الرأس)، من والدين هما نفساهما أثينيان (حقّ صلة الدم) ـ، هو شرط إمكانية، وهو لا يحدّد أيّ وجوبٍ في ما يخصّ المحتوى الفعلي للممارسة المواطنية (exercice citoyen) (المرأة الأثينية التي تفي بهذه الشروط السلبية للمواطنة ليست فاعلةً سياسيةً ولن تكون كذلك أبدًا). إنّه بالتأكيد ليس شرطًا حاسمًا، ولا شرطًا يمكن من خلاله، ولا حتّى شرطًا لا يمكن الاستغناء عنه بالكامل (يمكن أن يصبح بعض العبيد أو المستأمِنين
 (métèques) الذين يفتقرون إلى الولادة ومسقط الرأس مواطنين). لا يكون الفرنسي أو الأردني مواطنًا لدولته لمجرّد حيازته لجنسيتها. ومن وجهة النظر الديمقراطية، لن يكونا مواطنَين إلّا بما سيقومان به، وليس أبدًا بما هما عليه فحسب.
وفق هذا المنظور، المواطنة هي أسلوبٌ للفعل الجماعي أكثر ممّا هي وضع. المواطن هو اسم فاعل، اسم "من" يفعل سياسيًا. على ذلك، لا تشير المواطنة إلى لقب، إلى الحقّ في الاستفادة من خدمات الدولة المتلازم مع الحقّ في المشاركة بالسيادي (عبر التصويت)، وهو حقٌّ يضمنه انتماءٌ إلى وطن، لكنّها تشير إلى أسلوب فعلٍ (manière d’agir) مع آخرين في ظروفٍ معيّنة قد تتغاضى عن كلّ ما يتعلّق بالشروط السلبية للمواطنة على الرغم من جعل المواطنة توجد بإيجابيتها الفعلية: الفعل الجماعي (agir collectif) العام. يجب الإشارة إلى أنّ ما يهمّ في هذه الحالة هو الفعل، الالتزام، الممارسة الفعلية لمسؤوليةٍ وليس مجرّد الانتماء إلى مجموعة (مذهبية أو ثقافية أو لغوية أو قبَلية أو قومية) بما أنّ هذا الانتماء لا يحسم شيئًا. إذ إنّنا سوف نقرّ، منطقيًا، بأنّ ذاك الذي لا يفعل لا يمكن أن يوصف بحقٍّ بأنّه مواطن: ليس لـ"لقبه (titre)" قوامٌ يزيد على قوام لقب "دوق (Duc)" أو "كونت (Comte)" الذي لا يشير إلّا إلى حدثٍ عارضٍ يرتبط بالولادة. بطبيعة الحال، نستطيع القول بأنّ لقب النبالة يتضمّن بعض الإلزامات الاجتماعية والمدنية، وهو يفرض أساليب عيشٍ هي أساليب سلوك. لكنّ السلوك ليس فعلًا، حتّى إذا كان كلّ فعلٍ يبتدع سلوكيّاته وأساليبه في السلوك. في المقابل، من يفعل يجعل من نفسه مواطنًا بموجب فعله. أو، بعبارةٍ أخرى، فعله هو الذي يخرجه إلى الحياة بوصفه مواطنًا. هو الذي يولّد من فردٍ معيّنٍ منهمكٍ بالمعاملات الاجتماعية والاقتصادية والثقافية وغيرها وخاضعٍ لعلاقات السيطرة أو القمع أو الاستغلال، ومن وسط الفعل معًا ـ وسط الفعل المشترك المتوتّر والمتردّد والملتبس والنزاعي بالضرورة ـ، مواطنًا فاعلًا (citoyen-acteur) منذورًا، من دون شكلياتٍ أخرى، إلى فقدان صفاته الأساسية. 
سنقول آنذاك إنّ الفعل يستهلّ ـ لا بدّ من الاعتراف بأنّ ذلك يكون أحيانًا من دون نجاح ـ سيرورةً سياسيةً هي أيضًا مسار حصولٍ على لقب مواطن (procès de titularisation). يولد مواطنون من الأفعال. هنا، نستطيع القول إنّ المواطنة هي سيرورة. سيرورة توليدٍ فعّال، تشكيل "ذاتٍ سياسي (sujet politique)" ـ مع التحفّظ الكامل على هذا المصطلح ـ، أي سيرورة ابتداع الذات المذكور في الفعل (التذوتن السياسي (subjectivation politique)) وتأكيد روح المواطنة (civisme) لديه عبر أفعاله وضمنها. هذه الأفعال جماعيةٌ في انتشارها، أو أنّها على أيّ حالٍ تنتشر مع غيرها من الأفعال المتعلّقة بأوضاعٍ مشتركةٍ ورهاناتٍ جماعية؛ وهي تكون عامّةً. إنّها ليست مناوراتٍ في مكاتب ولا مؤامراتٍ تدور في الكواليس أو صفقات "قوى"، بل هي أفعال، وبالتالي هي سياسات (بالمعنى الذي وضعته حنّة أرندت والذي أستخدمه هنا ضمنًا)، لأنّها تمتلك خصائص معيّنة: الفعل الجماعي المنتشر في فضاءٍ عامّ، لكن الذي ينشر مثل هذا الفضاء أيضًا بنفسه، لظهور وتمظهر (manifestation) شعبٍ فاعلٍ وهشٍّ وغير مستقرٍّ ومتقلّبٍ وسريع الزوال يطلب أن يدوم ويجهد من أجل ذلك، لحرصه على ترجمة حماسته في مؤسّساتٍ ديمقراطيةٍ مستدامة.
ثمة سؤالان يُطرحان على هذا النحو، وهما في الواقع ليسا سوى تساؤلٍ واحدٍ ووحيد: ما هي الشروط التي تجعل الفعل سياسيًا؟ ما هي الشروط التي تجعل الفعل السياسي سيرورةً مواطنية، مسار حصولٍ على لقب مواطن؟
ما هي الشروط التي تجعل الفعل سياسيًا؟
 تتطلّب الأفعال السياسية فضاءً عامًّا للفعل. وهذا الفضاء تكوّنه (institué) الدولة وتضمنه (garanti) في المجتمعات الجمهورية التي توصف بأنّها ليبرالية و/أو ديمقراطية، لكنّه أيضًا وفي الوقت عينه نتاج الأفعال التي تخلق بنفسها مشاهد الظهور الخاصّة بها. هكذا تكون الضمانات الدستورية لفضاءٍ عامٍّ شرط إمكانية الأفعال. لكن من جانبٍ آخر، وجب حدوث لحظةٍ تمرّدية (insurrectionnel)، ثوريةٍ (révolutionnaire) بالمعنى الضيّق للكلمة، كي يتكوّن ويقوم (instauré) مثل هذا الفضاء في ظلّ ضمانةٍ دستورية. نتعرّف هنا على جدليةٍ مزدوجة: جدلية تأسيس الفضاء العامّ (الفضاء المتكون (institué) شرط الفعل؛ الفعل هو نمط تكوين (institution) الفضاء العامّ)؛ وجدلية استخدامات الفضاء المتكون (يتمّ ابتكار فضاءٍ جديدٍ عبر استخدامٍ جديدٍ للفضاء القديم أو عبر أفعالٍ تشكّك في وجوده وتغيّر شكله وتحوّله: أي تسيء إليه وتزيد في نهاية المطاف قدرات استيعابه).
بصورةٍ عامّة، يكون للفضاء العامّ السياسي المتكون وظيفة مزدوجة: 1) تأمين ظهورٍ للقوى الديمقراطية الساعية للتعبير عن نفسها لكن كذلك وفي الوقت عينه، تقييد قواعد التظاهرات (manifestations) بأشكالها السلمية المحكومة بالتفاوض المسبق مع السلطة العامّة؛ 2) أن يبقى مفتوحًا وحرًّا فضاءُ الاحتجاج الرسمي المقبول على السلطة، لكن كذلك وفي الوقت عينه انتقاء (تحديد) الذوات الذين يحقّ لهم القيام بالاحتجاج المذكور (النقابات والأحزاب والجمعيات والحركات المعترف بها وغير ذلك). في المجتمعات الديمقراطية الجمهورية، تكون الأفعال إذًا محكومةً بالأشكال القائمة التي يكوّنها الشأن العامّ (res publica). وهذه الأشكال المنظّمة للعرض العامّ (exposition publique) للاحتجاج هي أيضًا، في الوقت عينه، الأشكال المنظّمة للإقصاء (exclusion) من هذا الفضاء. وهو إقصاءٌ للأشكال غير المقبولة للفعل وللرعايا/ الذوات
 (sujets) الذين ليس من المقبول أن يقوموا به في الآن عينه. إنّه إذًا إقصاء التمظهرات التي ليس لها شكل (informes) أو غير النظامية (informelles) ـ غير المتوافقة مع الاستخدامات التي تحدّدها القواعد الجمهورية ـ، وإقصاء الرعايا غير المطابقين الذين يتكشّف أنّهم "لا ذوات (non-sujets)". أقول "لا ذوات" للإشارة إلى أنّهم ليسوا ذواتٍ للانتماء ولا ذواتٍ للولاء، ولذلك يُنكر عليهم أيّ طموحٍ للحصول على المواطنة (إنّهم مجرّد "يافعين ـ ذوي أصولٍ مغاربية ـ جانحين (jeunes-beurs-délinquants)" في ضواحٍ لم يعد للدولة (الشرطة) فيها أيّ سلطة، على سبيل المثال؛ أو مجرّد "مخالفين غير شرعيين (sans-papiers-illégaux)" أنكروا كلّ ولاءٍ لدولةٍ أيًّا كانت؛ أو مجرّد "أجانب غير مواطنين (étrangers-non-citoyens)" يقرّرون تنظيم أنفسهم وتنصيب أنفسهم (se constituer) محاورين محترمين للسلطة العامّة).
تتمثّل الحجّة التي تبرّر إقصاء "اللارعايا/ اللاذوات" الرسميين أو الرعايا/ الذوات عديمي الشكل من الفضاء العامّ في ذكر تمثيلٍ محدّدٍ للمواطنة كوضع. وعلى العكس من ذلك، فإنّ الالتجاء لفكرةٍ أخرى للمواطنة تحيل إلى نمط الفعل الجماعي في المشهد العامّ يعني أيضًا تقبّل هؤلاء "اللارعايا" كما لو أنّهم مقبولون، الاعتراف لهم بـ"الحقّ" في التدخّل في الفضاء العامّ حتى من دون احترامٍ للقواعد المدنية الرسمية وتحت مظهرٍ (وفق أساليب للتمظهر) لا يتوافق مع القواعد السائدة في الفضاء العامّ المتكون (رمي الحجارة، حرق السيارات، إنشاد أغانٍ لا تحترم سلطة الحكم المطلق ـ في كنيسةٍ تحوّلت هي نفسها إلى منصّةٍ لأغاني الروك، وما إلى ذلك... في ما يتعلّق بالتجارب التي شهدناها مؤخّرًا في أوروبا أو في روسيا؛ أو احتلال ميدان التحرير وساحة تقسيم وغيرها). آنذاك، تنقلب العلاقة: لم تعد التحديدات الرسمية للفضاء المشترك والذوات الذين يمكنهم الوصول إليه قانونيًا هي التي تعرّف في آنٍ معًا المواطنين وأشكال الفعل السياسي المقبولة (المسموح بها)، بل إنّ الطرائق غير الرسمية للفعل والتمظهر هي التي تبدع في الآن عينه، في حركةٍ واحدةٍ وحيدة، فضاء ظهورها العامّ وأنماطًا غير مسبوقة للمواطنة أو لروح المواطنة تتوافق معها، وتعرّف بذلك الفاعلين في هذه التمظهرات بوصفهم "ذواتٍ" سياسيين محتملين ـ ذواتٍ غير خاضعين، مواطنين.
لدينا هنا إبداعٌ سياسيٌ لمواطنين، لا نستطيع إدراكه إلّا إذا كنّا متنبّهين للإبداع المتّصل به لقواعد جديدة للفعل ولبنيةٍ جديدةٍ للسلطة (كي نتحدّث بأسلوب آرندت). لكنّ ذلك يفترض أيضًا عدم البقاء سجناء للمقولات والأحكام التي تتواضع عليها السوسيولوجيا السياسية الأكاديمية والاتجاه السائد (main stream) في الفلسفة السياسية، أو سجناء لمفردات المعلّقين على الحياة السياسية. وبالفعل، المضلّل في أنّنا نأخذ على محمل الجدّ سياسيًا تمظهراتٍ استهلاليةً لفاعلين مواطنين هو تحديدًا أنّ هذه الأفعال غير المسجّلةً وغير المصنّفة تثير حيرة المراقبين الذين لا يعلمون أيّ رأيٍ يطلقونه عليها. فهي تلجأ في كثيرٍ من الأحيان إلى أشكال فعلٍ مضلِّلة، كثيرًا ما تكون غير مقبولة، سواءٌ لمجرّد عدم احترامها لقواعد أدلّة الفعل، أم لأنّها تستخدم عمدًا طرائق عدوانيةً أو عنيفةً أو مدمّرة، بما أنّها تستهدف النظام الاجتماعي عمومًا (النظام البرجوازي، الديني، العسكري) وممثليه (قوّات النظام).
الفعل السياسي بوصفه سيرورة empowerment [تمكينٍ] مواطني: "الربيعان العربيان"
يتمثّل السؤال الآخر الذي نقاد إليه في التساؤل عن الشروط التي تجعل الفعل السياسي سيرورةً مواطنية، مسار حصولٍ على لقب مواطن. يمكن أن نحاول تقديم إجابةٍ عن هذا السؤال عبر التفكير في ما جرى أثناء عمليات الربيع العربي. وأنا أجمع كلمة "ربيع"، لأنّنا نستطيع تمييز وضعين يتوافقان مع شكلين للفعل يتبيّن في نهاية المطاف أنّهما يولّدان شكلين متباينين للمواطنة، يمكن إرجاع أحدهما إلى الفعل الجماعي وإرجاع الآخر إلى الإخضاع (assujettissement) الخاصّ بوضع "الرعية". 
لقد رأينا في تونس العاصمة والقاهرة شعبًا ينهض ويتجمّع ويتكلّم علنًا عبر احتلال (investissement) الساحات والشوارع. وقد كان كافيًا أن يعبّر هذا الشعب عن نفسه (se manifeste)، أن يمظهِر (manifeste) حرّيته المستعادة، كي تتمظهر (manifestée) على الفور قوّةٌ بلغت حدّ إلغاء السلطة القائمة وإفراغها من المعنى والفعّالية: انسحب الدكتاتوران أمام القوّة الخاصّة بشعبٍ يفعل معًا، شعبٍ يطيح (destituant) [بحاكمه]. أمامنا هنا برهانٌ على روح المواطنة عبر الفعل. وما يترك المستقبل مفتوحًا وغير مؤكّدٍ هو أنّ هذا الشعب الذي يطيح ليس من حيث المبدأ شعبًا تأسيسياً (constituant). صحيحٌ أنّه توجد قوّة تكوين (instituante)، لكنّ هذه القوّة التكوينية لا تكون موجودةً في نظامٍ سياسيٍ يتكوّن (institué) في المستقبل؛ والنظام السياسي المتكون الذي يمكن أن يولد من هذا العزل (destitution) غير محدّدٍ به. من هذه الإطاحة (évacuation) بالسلطة الدكتاتورية، من تخلّي حسني مبارك وبن علي عن السلطة، لا ينتج أنّ السلطة المتكونة على تلك الإطاحة، ولمجرّد أنّها نتجت عن تمرّدٍ شعبي، ستفلت من تأثيرات السلطة التي تمّ التخلّص منها. أو بعبارةٍ أخرى، لا شيء يقي قوّة الشعب المواطن التكوينية من أن تستحوذ عليها السلطات المؤسَّسة الناجمة عنها والناتجة عن سيطرةٍ مشابهة لتلك التي أطيح بها.
كما نعلم، تعود مهمّة إقامة السلطة الجديدة إلى الإجراءات المؤسّساتية في الأنظمة الديمقراطية؛ وهذه الإجراءات خاليةٌ من أيّ سمةٍ ثورية. تخرج من صناديق الاقتراع شرعنةٌ (légitimation) لضروب السيطرة، السياسية أو الدينية أو العسكرية. لكنّنا نستطيع على الأقلّ القول بأنّ الشعب المتمظهر (manifesté) لم يقلب السلطة بالقوّة؛ لقد فعل ذلك بتظاهره (manifestation) فحسب. كانت قوّة التظاهر أكبر من سلطة السيطرة. ولأنّ القوّة السياسية المتمظهرة لم تضطرّ للّجوء إلى أسلحة الطاغية لإطاحة الطاغية، فإنّها من دون شكٍّ أقلّ عرضةً لإبهار سلطة السيطرة ممّا لو كانت قد اضطرّت للّجوء إلى العنف المسلّح لتضع حدًّا للدكتاتورية.
أمّا ربيع طرابلس أو حمص، فهو مختلف. فهنا، لم يكن تجمّع الشعب كافيًا لجعل الدكتاتور يهرب ولإسقاط السيطرة. لقد بقي جهاز السلطة قائمًا، بأدوات الإكراه والإخضاع الخاصّة به. وقاد عجز الشعب المحروم من التظاهر المتمرّدين إلى طريق الحرب الأهلية: لقد حملوا السلاح وخاطروا بحياتهم. فحيث يخفق التمظهر السياسي، لا يبقى سوى اللجوء إلى الحرب. وحيث تكون الحرب حتمية، تكون السياسة قد فقدت حقوقها. نستطيع آنذاك افتراض أنّه إذا كان التمظهر السياسي لشعبٍ فاعل، وبالتالي مواطن، يؤدّي إلى ولادة نظامٍ سياسي، فإنّ هذا النظام يبقى محتفظًا بإمكانية عدم الغرق في السيطرة، حتّى إذا كان هذا النظام لا يستطيع تأسيس نفسه إلّا عبر حرمان سلطة التمرّد من كلّ سلطتها العامّة لنشر إدارةٍ للاجتماعي بدلًا من تمظهر الشعب. ونستطيع على العكس من ذلك افتراض أنّ وضع الحرب الأهلية سيؤدّي، في حالة انتصار المتمرّدين، إلى سلطةٍ تستند إلى القوّة التي وجب حشدها لقلب السلطة القائمة. والسلطة التي يتمّ الظفر بها عبر القوّة ستحكم عبر القوّة. لا تعود سلطة التمرّد، وقد أصبحت قوّةً إكراهية، قادرةً على الانفصال عن السيطرة التي حاربتها. خروج بن علي أو مبارك من السلطة انتصارٌ للشعب؛ وموت القذّافي لا يزال انتصارًا للطاغية. فهو يترك لأولئك الذين هزموه التصرّف بالسلطة التي استخدمها لإخضاعهم.
إنّ طرائق الوصول إلى الحرّية تحدّد شكل المواطنة المكتسبة. ولا يستطيع النظام الجديد المتكون بالعنف المسلّح الانفصال عن العنف الذي أدّى إلى ولادته. فقد وُلد هذا النظام في ظلّ السيطرة أكثر ممّا وُلد في ظلّ التمرّد، في ظلّ السلطة أكثر ممّا في ظلّ القوّة، في ظلّ الإكراه أكثر ممّا في ظلّ التمظهر. إنّ الشعب الذي اضطرّ لحمل السلاح للظفر بحرّيته يفقدها جزئيًا، حتّى عندما ينتصر. لكن بهذا الثمن فحسب كان يستطيع الأمل بالفوز بها. وبفعل ذلك، لا يعود ممكنًا أن تكون المواطنة سوى الولاء الخاضع للحكم والخانع له، وهو ولاءٌ مطلوبٌ ومبرّرٌ بالانتماء الجماعاتي. ومثلما أعلن ويليام غودوين William Godwin منذ أواخر القرن الثامن عشر: "الحكم هو العدوّ الأزليّ للتغيير. وما لوحظ ببراعةٍ بصدد نظامٍ محدّدٍ للحكم يسري إلى حدٍّ كبيرٍ على كافّة أشكال الحكم: إنّها تستولي على الربيع الذي يبرعم في المجتمع وتوقف حركته. وميلها هو نحو إدامة الانتهاكات...
"
الخلاصة
نستطيع اختصار المفارقة التي رغبتُ في إبرازها والتي تبدو لي تأسيسيةً لفكرة المواطنة عبر وصف التعارض بين منطقين للمواطنة، سنحت لإتيين باليبار Etienne Balibar الفرصة لصياغته على طريقته. فإمّا أن تكون المواطنة مصمَّمةً بوصفها وضعًا قانونيًا يحابي شكل "الرعية" بمعنى الإخضاع. بالتوافق مع هذا الشكل المواطني، نجد فكرة جماعةٍ مغلقة (أمّة إثنية أو أمّة مدنية) لا يمكن فصلها عن إجراءات الإقصاء المفروضة على أولئك الذين لا ينتمون إلى الجماعة أو ليس بوسعهم الانتماء إليها. وإمّا أن تكون المواطنة مصمّمةً انطلاقًا من إحالةٍ أصليةٍ إلى التمرّد أو إلى الحقّ في المقاومة، وتعبّر عن القدرة السياسية الجماعية على "تأسيس" دولةٍ أو تكوين فضاءٍ عامٍّ للكلمات والأفعال الحرّة
. بالصلة مع ذلك، تتطلّب هذه الفكرة عن المواطنة الفعّالة المزاوجة بين مفهوم الجماعة المدنية ومبدأ الانفتاح. المواطنة ـ الوضع (citoyenneté-statut) لا تمنح المساواة وهي إقصائية؛ المواطنة ـ الفعل (citoyenneté-action) تمنح المساواة وهي إدماجية. تحبّذ المواطنة ـ الإخضاع (citoyenneté-assujettissement) المحور العمودي للولاء، وهذا الولاء مبرّرٌ بالانتماء ما قبل السياسي إلى الجماعة. تحبّذ المواطنة ـ الفاعلة (citoyenneté-active) المحور الأفقي للأفعال الانعتاقية التي يقوم بها جماعيًا الفاعلون المسؤولون، وتترك مفتوحةً إمكانيات الالتحاق بجماعة الفاعلين.
إذًا، ثمة حركتان مشتركتان ساهمتا تاريخيًا في تعريف الفكرة الجمهورية عن المواطنة. تؤدّي إحداهما من مواطنةٍ هي وضعٌ قانونيٌ إلى مواطنةٍ اجتماعيةٍ تنتج عنها أوضاع؛ وتؤدّي الثانية من الحقّ في السياسة الذي يمارَس، حتى بطريقةٍ خاليةٍ من روح المواطنة، نحو مشاركةٍ فعليةٍ في نشاطات المجتمع المدني والدولة
. يمكن أن يرسم هذان التصوّران للمواطنة البديل الذي تواجهه المجتمعات التي تعرف اليوم المحنة السياسية المؤلمة لتأسيسها الذاتي بين مواطنةٍ سياسيةٍ تستند إلى فعلٍ معًا، ومواطنةٍ حقوقيةٍ تستند إلى انتماءٍ جماعاتي. 
La citoyenneté comme "mot-clé": enjeux de traductions politiques

Catherine Neveu 
IIAC-TRAM (CNRS-EHESS)

Présentation du texte et remarques en vue de la traduction

Dans ce texte, Catherine Neveu part d’une définition de la citoyenneté à deux dimensions proche de celle de Tassin (relation et appartenance). Mais elle s’attache surtout à sa qualité de notion en construction permanente et à ses significations mouvantes. Elle rejette donc toute idée de « sens correct » et s’intéresse aux luttes autour des mots.
Sa posture est celle d’une anthropologue qui contraste de ce point de vue avec celle du philosophe. Quand le second propose une réflexion qui renvoie à un registre éthique, la première cherche d’abord à comprendre comment des significations renvoient à un contexte social et culturel historicisé.
Ainsi, elle pointe le fait que l’anglais citizenship renvoie souvent à ce qui serait désigné en français par le mot « nationalité ». On verra que c’est particulièrement clair dans la contribution d’Igor Stiks à propos de l’ex-Yougoslavie. Elle relève aussi que la ciudadana espagnole corespond à l’anglais citizenry, qui n’existe pas en français, où la citoyenneté reste un concept renvoyant à l’individu, jamais au collectif.

Pour autant, l’auteur souligne la nécessité ne pas se laisser enfermer dans des « modèles nationaux », comme si les idées ne circulaient pas.

Ici, le traducteur vers l’arabe doit reprendre les mots utilisés dans les différentes langues citées en y ajoutant l’arabe (difficulté comparable – mais décalée, ou redoublée – à celle rencontrée plus loin avec le texte d’Ahmed Beydoun).

Quand l’auteur propose de discuter la notion de « citoyenneté active », et se corrige en préférant utiliser l’expression anglaise, comment rendre cela en traduction ? Ce qu’elle pointe ici ne fait-il pas justement écho au malentendu que relève Dina Kiwan (infra) ? De même dit-elle préférer parler de cultural citizenship, sans traduire en français, car cela provoquerait un malentendu, une fausse interprétation, un faux sens ! Dans la traduction arabe, devra-t-on alors employer les trois langues et ajouter un commentaire sur l’effet du passage à l’arabe ? Et lorsque le mot anglais d’origine est donné entre parenthèse, il faudra ajouter le choix de traduction française.

Mots-clés

Keyword (mot-clé), Modèle, modèle national, Meaning in use/signification contextualisée, Appartenance (membership, plutôt que belonging), Citoyenneté active/acte de citoyenneté, Citoyenneté insurgée, Citoyenneté ordinaire, Pratiques, Actes, Actes de citoyenneté, Processus, caractère processuel

(Voir infra, avant la version traduite en arabe, les remarques et choix de la traductrice)

Le nombre et la diversité des travaux contemporains sur la citoyenneté sont révélateurs des profondes turbulences entourant l’idée de citoyenneté. Celle-ci n’est certainement pas juste un concept académique ; elle circule, fait l’objet de revendications et d’aspirations, ainsi que de tentatives incessantes pour la revivifier, la réformer ou la réinventer. Conventionnellement, on considère la citoyenneté comme un lien ou une relation, le plus souvent entre le citoyen et l’Etat, mais aussi une relation d’appartenance
 à une société ou une communauté politique. Mais la citoyenneté agit aussi comme point de connexion, de mobilisation, pour nombre d’individus et de groupes qui s’identifient comme citoyens quand ils agissent ou demandent que la citoyenneté soit transformée pour inclure d’autres dimensions, d’autres identités ou désirs. La citoyenneté est donc un mot-clé puissant en termes politiques, sociaux et culturels, qui désigne des possibles multiples, réels ou imaginés. Dans l’approche proposée ici, la citoyenneté est donc d’abord et avant tout un processus, une « fabrique » constante dans laquelle interviennent de multiples acteurs ; elle est « toujours déjà en devenir, une formation sociale historiquement contingente, un compromis particulier négocié entre les forces de la normalisation et de la différenciation » (Werbner et Yuval-Davis, 1999 : 3), ou comme le dit Balibar, toujours « en construction » (in the making), et non un statut figé une fois pour toutes
.

La citoyenneté comme keyword
Si on peut décrire la citoyenneté comme un mot-clé, on peut aussi la considérer comme un keyword, dans le sens donné à ce terme par R. Williams en 1973. Dans son analyse d’un « vocabulaire de la culture et de la société », cet auteur a proposé une réflexion approfondie sur la signification des mots, ainsi qu’un modèle permettant de saisir leurs significations mouvantes et débattues, qui prend en compte en les articulant les relations entre culture, politique et pouvoir.

D’emblée, R. Williams rejette la posture qui viserait à rechercher le « sens correct » des mots, celui qu’on pourrait découvrir en consultant les dictionnaires qui font autorité. Il reconnaît bien sûr que le sens « correct » est lui-même un point de discussion historique, quand il souligne que tandis qu’aucun « groupe n’a “tort” au regard des critères linguistiques… un groupe temporairement dominant peut tenter d’imposer son propre usage [d’un mot] comme étant l’usage “correct” » (1988 :12). Mais, nous dit Williams, « on trouve [dans les dictionnaires et les essais de sémantique historiques] une histoire et une complexité de significations ; des changements conscients, ou des usages consciemment différents ; des innovations, des obsolescences, des spécialisations, extensions, superpositions, transferts ; ou des changements qui sont masqués par une continuité nominale, de telle sorte que des mots qui semblent avoir été là depuis des siècles, avec des significations générales continues, en sont venus en fait à exprimer des significations, et des modifications dans celles-ci, radicalement variables ou différentes, quoique parfois à peine remarquées » (1988 :17).

Ce me semble être un point de départ stimulant pour penser (à) la citoyenneté. Alors que nombre de travaux semblent vouloir fixer ou figer sa signification, spécifier ses éléments et leurs configurations stables, R. Williams nous invite à une approche différente : celle d’une analyse fine de « l’histoire et de la complexité des significations » qui marquent ces keywords. Défiant « l’attitude sacralisante » qui recherche la définition correcte, stricte ou propre (méprisant du même coup les usages « vulgaires » ou les mésusages), il nous invite plutôt à saisir la fabrique pratique et politique des significations : « ma propre analyse met délibérément l’accent sur le social et le politique… il faut insister sur le fait que les problèmes de significations les plus saillants sont toujours d’abord encastrés (embedded) dans des relations sociales réelles, et que tant ces significations que ces relations sont diverses et variables, situées au sein des structures d’ordres sociaux particuliers et de processus de changement social et historique » (1988 : 21-22. Voir Clarke et al., 2014).

Mais Williams va encore plus loin ; au lieu de voir les mots et leurs significations comme de simples reflets des circonstances sociales et historiques de leur temps, il ouvre sur la force performative, productive et constitutive du langage (ou du discours), en soulignant que les changements, défis et débats qui l’intéressent ont lieu « au sein même du langage » : « cela ne veut pas dire que le langage reflète simplement les processus sociaux ou historiques. Au contraire, le but principal de ce livre est de montrer que certains processus sociaux et historiques importants ont lieu au sein même du langage, indiquant ainsi à quel point les problèmes de significations et de relations sont étroitement liés. De nouvelles relations, mais aussi de nouvelles manières de voir des relations existantes, apparaissent dans le langage de multiples manières… Mais de tels changements ne sont pas toujours simples ou définitifs. Des sens anciens et nouveaux coexistent, ou deviennent de réelles alternatives par lesquelles des problèmes contemporains sont débattus (contested) » (1988 : 22).

Si j’en reviens à la citoyenneté, l’approche proposée par R. Williams paraît particulièrement adaptée, tant le mot « citoyenneté » est constamment empreint de significations qui sont retravaillées, reformulées et réorganisées. Il porte un poids historique ; est mobilisé par des groupes, des forces ou des projets très différents, à la fois précisément parce qu’il porte ces « échos » historiques mais aussi parce qu’il fournit un angle de vue à travers lequel de nouvelles relations peuvent être imaginées, et éventuellement, advenir. 

Mais dans la perspective de ce colloque, il faut ajouter à cette dynamique des keywords une autre dimension : celle de la diversité des langues et de la traduction. Dans le travail collectif mené avec des collègues britannique, brésilienne et étatsunienne (Clarke et al. 2014), on aurait pu au départ penser que même si les contextes sociaux, politiques et culturels d’où nous venions étaient différents, nous pourrions nous « entendre » en traduisant la notion : cidadania, citoyenneté, citizenship ou ciudadania. Nous réalisâmes rapidement que tel n’était pas le cas, tant les luttes autour des significations infléchissent les termes en fonction des lieux
, et que, problème classique en traduction, l’un ne signifiait pas la même chose que l’autre. Un exemple de cela réside ainsi dans les « arrangements » ou associations (bundlings) entre les notions de citoyenneté et de nationalité : souvent utilisé l’un pour l’autre en anglais (citizenship renvoie souvent dans les travaux aux questions légales de ce qui serait désigné en français sous le terme de nationalité), il est plus souvent distingué en français de France (voir notamment les débats sur le droit de vote des résidents étrangers, dans lequel nombre de commentateurs insistent sur le fait que la citoyenneté et la nationalité doivent rester associées), mais pas nécessairement en français du Québec (quand par exemple on demande aux voyageurs sur la fiche d’immigration de préciser leur citoyenneté, là encore au sens de nationalité). Autre exemple probant, le fait que le terme espagnol de ciudadania puisse désigner, comme le terme anglais de citizenry, l’ensemble des citoyens, alors que le français citoyenneté ne renvoie jamais à un collectif ; ce qui en dit long d’ailleurs sur les conceptions de la citoyenneté en France, et sa dimension strictement individuelle
. D’une certaine manière, ces problèmes ne peuvent être dépassés, et l’enjeu est plutôt de développer cette « sensibilité keyword » à l’égard des variations et des différences que la possibilité apparente de traduire ne peut que masquer : « Il nous est apparu que ces “idéaux-types” de citoyenneté [républicaine, communautarienne ou libérale] étaient loin de nous être utiles, puisque ce dont il s’agit [dans la citoyenneté active] sont des processus politiques fortement dynamiques qui reconfigurent et réarticulent ces formations idéalisées. Les origines et incarnations différentes de la citoyenneté active signifient que la figure du citoyen actif est complexe, qu’elle condense des courants souvent contradictoires et incarne des formes différentes d’agencéité. Nous considérons plutôt la citoyenneté active comme une idée qui voyage (travelling idea), traduite et mise en œuvre de manières plurielles non seulement en fonction des nations, mais aussi des régions, des localités et des secteurs » (Newman et Tonkiens, 2011 :18).

Il s’agit donc dans le même mouvement d’être attentifs aux différences sociales, culturelles et politiques entre différentes langues et/ou sociétés et/ou périodes et/ou secteurs concernés ; mais sans se laisser pour autant enfermer dans des « modèles nationaux », comme si les idées, les politiques et les personnes ne circulaient pas (entre sociétés et entre secteurs d’une même société), et comme si ces « modèles » étaient fixés une fois pour toutes. Il s’agit également d’être attentifs à la diversité des acteurs qui interviennent dans la « fabrique » de la citoyenneté, à son caractère fondamentalement processuel et relationnel ; bref de s’attacher à saisir non pas des définitions « pures » et abstraites, mais des meanings-in-use, des significations contextualisées, des rapports de pouvoir, des relations sociales et politiques, des luttes autour des significations des mots. Les enjeux de traduction sont donc ici essentiels, non seulement pour s’attacher à saisir ces meanings-in-use (comme quand on comprend au fil d’une discussion le sens donné à un mot : « oh, c’est donc cela que vous voulez dire !! »), mais aussi du fait de « l’importance de l’agencéité (agency) dans la traduction des idées voyageuses de telle manière qu’elles conviennent ou promeuvent des changements dans des contextes spécifiques. L’idée de traduction souligne les manières dynamiques et créatives par lesquelles les acteurs recherchent, interprètent et inscrivent les idées sur la citoyenneté active dans de nouveaux environnements » (id. : 19).
« Citoyenneté active », et « actes de citoyenneté »

Dans la multitude des travaux (et des discours et politiques publiques) contemporains sur la citoyenneté, et afin d’illustrer mon propos précédent, je voudrais maintenant m’intéresser à une qualification très répandue qui en fournit un bon analyseur : celle de « citoyenneté active ». Je devrais d’ailleurs plutôt dire active citizenship, tant cette notion est peu utilisée en français
. Comme l’analysent finement les auteures rassemblées dans l’ouvrage dirigé par J. Newman et E. Tonkiens (2011), la figure du « citoyen actif » est aujourd’hui au cœur d’un ensemble de discours et de politiques publiques, notamment en Europe ; celui-ci est un citoyen qui « ne dépend plus de l’État-providence et est prêt à prendre pleinement sa part dans la transformation des sociétés modernes. Le citoyen actif est invité, poussé à, et parfois obligé de, prendre de larges responsabilités pour lui-même, pour le souci des autres et le bien-être de communautés. On lui propose un large éventail d’occasions de participation dans une société plurielle et déconcentrée, ainsi que l’exercice d’un choix dans le secteur marchand en pleine croissance du care et du welfare » (Newman et Tonkiens, 2011 : 9). L’émergence de cette figure pourrait être lue comme le triomphe des nouveaux mouvements sociaux de la fin du 20ème siècle, et de leurs revendications pour de nouveaux droits, tant en termes de distribution du pouvoir et des ressources qu’en termes de reconnaissance et d’autonomie. Mais elle peut à l’inverse être considérée comme le « détournement » de ces aspirations par le développement de politiques publiques néolibérales, dans lesquelles « l’idée de citoyenneté active est utilisée pour discipliner plus que pour émanciper et donner du pouvoir (empower) aux citoyens » (id. :10). Pour autant, ce « citoyen actif » ne revêt pas les mêmes atours selon les contextes analysés, et ceux-ci résultent d’une diversité de positions, de relations, de luttes ; déterminer le contenu et les formes de la citoyenneté active ne peut alors se faire de manière abstraite (en recherchant la « bonne » définition de cette notion), mais uniquement en analysant avec précision et de manière contextualisée « comment différentes forces et pressions convergent dans des lieux, des services et des luttes spécifiques. [il faut aussi] découvrir les expériences des citoyens eux-mêmes quand ils négocient les identités dont les gouvernements veulent les doter » (id. : 11).

Si, dans la plupart des contextes étudiés dans cet ouvrage (Allemagne, Royaume Uni, Italie…), la « citoyenneté active » est devenue un mot d’ordre de nombreuses politiques publiques, la situation française semble faire exception, tant elle semble y être peu invoquée. Quand on fait une recherche sur ce terme sur internet, les résultats nous dirigent d’une part vers des campagnes en faveur de l’inscription sur les listes électorales (être un citoyen actif signifie alors utiliser son droit de vote) et d’autre part vers des programmes de formation des jeunes pilotés par l’Union Européenne, ce qui laisse penser que dans ce cas, la notion est une traduction en français à partir de « l’anglais européen ». La notion même de « citoyenneté active » en français semblerait alors être un pléonasme, tant les visions dominantes considèrent qu’être un (bon) citoyen est par essence être « actif », en tout cas sous la forme de la participation aux élections.

En poursuivant cette réflexion quant au contexte français, on se rend effectivement assez vite compte des effets de cette conception, tant sur les politiques publiques que sur les travaux académiques. Du côté des politiques publiques, certains citoyens ont pu faire l’objet de politiques destinées à les rendre (plus) actifs ; à partir de la fin des années 1970, les habitants des quartiers périphériques dégradés ont ainsi été incités à, voire sommés de, s’engager activement dans le renouvellement de ces espaces. « Les pauvres » devaient alors faire la preuve de leur capacité à être de « vrais » citoyens (Madec et Murard, 1995) en participant à des conseils de quartier et autres dispositifs mis en place dans le cadre de la Politique de la Ville. Ces habitants étaient alors décrits et perçus principalement en termes de manques et de handicaps ; il étaient, et sont encore dans une large mesure, perçus comme des individus immatures incapables d’agir comme des citoyens responsables (Carrel, 2004), à qui il était dès lors nécessaire d’« apprendre » les bonnes pratiques citoyennes. L’activation de la citoyenneté dans de telles démarches, visant généralement des pauvres, des jeunes et/ou des immigrés, renvoie donc plus à un discours en termes de capacités (citoyenneté capacitaire) et de compétences à acquérir avant de pouvoir agir, qu’en termes de droits ou de constitution progressive de subjectivations politiques à travers l’action.

C’est du coup aussi la délimitation de cette notion (activité) qui fait l’objet de discussions ; en France, un certain nombre d’enquêtes sur « la citoyenneté »
 par sondages d’opinion s’appuient ainsi sur des implicites très structurants, ceux « /…/ de la définition standard du modèle du (bon) citoyen, cet agent dont l’essentiel de l’activité paraît être d’ordre intellectuel et intérieure : classer, ranger, évaluer, et d’abord “pour lui-même”, des idées ou signaux (politiques) /…/ Bref : une activité intellectuelle ordinairement intime et personnelle (donc silencieuse et invisible), mais dont il est admis qu’elle peut à tout moment devenir publique, sur simple demande ou à force d’insistance » (Mariot, 2010 : 178-179). On ne commentera pas ici plus avant ces implicites ; mais je voulais indiquer à quel point l’approche adoptée pour déterminer d’une part ce qui relève de « l’activité citoyenne » et d’autre part les meilleurs moyens de la saisir influent profondément sur les phénomènes observés et leurs qualifications. Autrement dit, si ce qu’est la « citoyenneté active » dépend largement, comme on l’a vu plus haut, de l’état des relations sociales et politiques, des histoires, des projets politiques et des circulations d’idées et de références, cela vaut autant pour les politiques publiques et les débats qu’elles provoquent, que pour les recherches en sciences sociales du politique.
Il existe d’ailleurs un ensemble de réflexions conceptuelles très stimulant qui reprend à nouveaux frais ces débats classiques en matière de citoyenneté autour de sa qualification d’« active », retournant sa signification ordinaire ; on pense notamment ici aux travaux d’E. Isin et G. Nielsen sur les « actes de citoyenneté ». Ces auteurs s’appuient sur les approches classiques de l’activité citoyenne, et en distinguent deux formes, les « citoyens activistes » et  les « citoyens actifs » : « [les premiers] réalisent des “actes de citoyenneté” qui diffèrent des actions sociales routinisées qui sont déjà instituées, telles que voter, payer ses impôts et s’enrôler ; ils “font une différence” en brisant les routines, les compréhensions et les pratiques » (Isin, 2009 : 379). Ces « actes » de citoyenneté, qui « brisent la répétition du même » et peuvent être effectués par des sujets politiques divers (citoyens légaux, étrangers, outcasts), sont donc distingués des « pratiques » de citoyenneté, celles « prévues » ou prescrites par la loi, les statuts ou les normes dominantes. Si cette réflexion offre des pistes analytiques et conceptuelles stimulantes (notamment en incluant dans l’analyse les dimensions éthiques et esthétiques), elle tend cependant de mon point de vue à introduire une rupture qualitative discutable entre « pratiques » et « actes ». Les premières peuvent en effet également servir de supports à des attitudes qui « font une différence », et ne sont pas uniquement dans la conformité ou la « répétition du même » (on peut penser ici aux travaux sur les usages déviants de « pratiques » de citoyenneté). Autrement dit, cette distinction tendrait à « disqualifier » un peu rapidement la possibilité d’usages subversifs de pratiques citoyennes routinières, et du coup reproduirait une vision quelque peu « héroïque » des actes de citoyenneté, qui relègue celles-ci dans le domaine de la conformité et de la reproduction.

C’est donc alors également la question des formes ordinaires de citoyenneté qui est ici soulevée, à travers cette thématique de la citoyenneté « active ». En effet, celle-ci peut se donner à voir dans des actes et pratiques collectives et visibles (vote, manifestations, diverses formes d’occupations des espaces publics…), mais aussi dans des actes et pratiques plus « ordinaires », plus routiniers mis en œuvre par des individus ou des groupes. Dans sa recherche sur la « citoyenneté insurgée » (insurgent citizenship) au Brésil, J. Holston a ainsi souligné l’importance de cette citoyenneté ordinaire, quand il observe par exemple à propos d’une file d’attente à la banque que « “trafiquer” (trafficking) dans l’espace public est un domaine de la société moderne dans lequel les habitants des villes expérimentent de la manière la plus fréquente et la plus prévisible l’état de leur citoyenneté. La qualité de telles interactions ordinaires peut en fait être plus significative pour la subjectivité des gens que les expériences héroïques occasionnelles de citoyenneté que sont le service militaire ou la manifestation, ou les expériences emblématiques comme le fait de voter ou de siéger dans un jury » (Holston, 2008 : 15).

Cultural citizenship

Il s’agissait donc ici d’introduire, à travers les notions de citoyenneté active et d’actes de citoyenneté, un exemple de champ d’exercice de l’approche proposée dans la première partie de cette communication.

En conclusion de celle-ci, je vais aborder rapidement une autre notion, celle de cultural citizenship telle que développée par un anthropologue étatsunien travaillant avec des Latin@s, R. Rosaldo. Le fait que je ressente le besoin de conserver cette fois la formulation en anglais est révélateur du fait que parfois, on ne peut pas traduire une notion d’une langue à une autre, d’un univers culturel à un autre, d’un imaginaire politique à un autre. Chaque fois que j’ai tenté d’utiliser « l’équivalent » français (citoyenneté culturelle), cela a provoqué un ensemble de malentendus. En effet, en français et en France, une telle formulation semble renvoyer systématiquement à l’idée de droits collectifs spécifiques pour des groupes ou minorités culturels.

Or l’analyse que propose Rosaldo à travers cette notion est loin de signifier cela. Pour cet auteur, il s’agit d’abord et avant tout de comprendre « comment la citoyenneté est structurée (informed) par la culture, [de saisir] la manière dont les revendications de citoyenneté sont renforcées ou subverties par des hypothèses et des pratiques culturelles. […] [La citoyenneté culturelle utilise] l’expression culturelle pour réclamer des droits et une reconnaissance publique, et souligner les interactions entre citoyenneté et culture » (Rosaldo 1999 : 255). A partir des expériences des Latin@s
 aux Etats-Unis, et de leurs mobilisations, R. Rosaldo analyse comment un discours et des représentations dominants sur la citoyenneté sont de part en part traversés par un ensemble de représentations et de références culturelles qui sont celles du groupe dominant, et qui produisent des effets puissants d’exclusion des minorités. Dès lors, pour lui « La cultural citizenship signifie le droit d’être différent (en termes de “race”, d’ethnicité ou de langue maternelle) au regard des normes de la communauté nationale dominante, sans compromettre son droit à appartenir, au sens d’une participation aux processus démocratiques de l’État-nation » (Rosaldo 1994 : 57) ; l’enjeu est donc bien de penser dans le même mouvement l’égalité et la différence, tout en prenant en compte les effets de domination produits par l’imprégnation culturelle des conceptions de ce que requiert être citoyen.
Il ne s’agit pas ici de prétendre que les dimensions culturelles constitueraient une dimension nécessaire des processus de citoyenneté, tant il est vrai, comme le souligne Rancière (2000 : 64), que les formes de la subjectivation politique « ne sont pas des communautés d’appartenance » ; il s’agit, en contrepoint de ce que cet auteur appelle « un universel de l’appartenance […], celui de l’État », de repérer quand, comment et pourquoi ces formes de subjectivation politique peuvent parfois, comme le suggère Rosaldo, emprunter au registre des pratiques culturelles. En effet, « la communauté politique est faite de cela : non pas d’appartenances additionnées, non pas d’une grande appartenance qui les nie toutes, mais des conflits sur l’appartenance » (Rancière 2000 : 64-65). 
La posture proposée dans cette communication vise donc à proposer de changer de manière conséquente la manière de penser (à) la citoyenneté, en insistant sur son caractère processuel, imparfait, et relationnel ; et en soulignant la nécessité incontournable d’une contextualisation fine de ses modes d’effectuation. Notion débattue, contestée, inscrite dans des projets politiques différents et dans des circulations complexes : « Si nous visons à développer une conception fluide et dynamique de la citoyenneté, qui soit historiquement ancrée et géographiquement sensible, nous ne pouvons pas formuler la question comme “qu’est-ce que la citoyenneté ?”. Le défi est plutôt de demander “qu’est-ce qui est appelé citoyenneté ?”, approche qui pointe tous les intérêts et les forces investis dans sa fabrication et son interprétation d’une manière ou d’une autre » (Isin, 2009 : 368-69, souligné dans l’original).
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المواطنة بوصفها "كلمة مفتاحية (mot-clé)": رهانات الترجمات السياسية

ملاحظات حول ترجمة نص كاترين نوفو
تقارن كاترين نوفو بين المصطلحات في عدة لغات وتشير إلى دلالاتها المختلفة باختلاف اللغة ـ أو البلد الذي تستخدم فيه، كما في اختلاف مدلول كلمة citoyenneté التي يمكن أن تعني في مقاطعة كيبيك "الجنسية" بالإضافة إلى المواطنة.
كما تشير إلى صعوبة ترجمة بعض المصطلحات إلى اللغة الفرنسية، فتفضّل الاحتفاظ بالمصطلح الإنكليزي.
لذلك، حاولتُ قدر الإمكان الحفاظ على خياراتها، فوضعت المصطلحات بالفرنسية والإنكليزية في وقتٍ واحد.
الكلمات المفتاحية:
كلمة مفتاحية

mot clé
keyword

قوة عامة


puissance publique
سلطة



autorité

حق مسقط الرأس



jus solis
حق صلة الدم


jus sanguinis
لقب



titre
تذوتن سياسي

subjectivation politique

انتماء



appartenance

ولاء



allégeance

جماعة



communauté

إلزام



obligation

ابن وطنه



concitoyen

مواطنة جمهورية

citoyenneté républicaine 
مواطنة فعلية

citoyenneté effective
مواطنة فعالة
citoyenneté active
active citizenship

مواطنة مرتبطة بالقدرة

citoyenneté capacitaire
مواطنة متمردة

citoyenneté insurgée

insurgent citizenship

مواطنة ثقافية

citoyenneté culturelle
cultural citizenship
سيادي/ صاحب سيادة/ ذي سيادة


Souverain
ولاء سلطوي

allégeance autoritaire
جنسية

nationalité
citizenship

مسؤوليات مدنية

responsabilités civiques
افتراضات


présupposés

نزعات جماعاتية


communautarismes
علمانية



laïcité

قابلية التدبير
agencéité
agency
دلالات موضوعة في سياقها

significations contextualisées /meanings-in-use   
يكشف عدد وتنوّع الأعمال المعاصرة حول المواطنة (citoyenneté) الاضطرابات العميقة التي تحيط بفكرة المواطنة. فهذه الفكرة ليست بالتأكيد مجرّد تصوّرٍ (concept) أكاديميٍ بل إنّها تتنقّل، وهي موضوع مطالباتٍ وطموحاتٍ وكذلك موضوع محاولاتٍ لا تتوقّف لإعادة إحيائها أو إعادة تشكيلها أو إعادة ابتكارها. يُنظر إلى المواطنة مواضعةً بوصفها صلةً أو علاقةً في أغلب الأحيان بين المواطن (citoyen) والدولة، لكن أيضًا بوصفها علاقة عضويةٍ
 (appartenance) في مجتمعٍ أو في جماعةٍ سياسية (communauté politique). لكنّ المواطنة تفعل أيضًا بوصفها نقطة ارتباطٍ وتحشيدٍ لعددٍ من الأفراد ومجموعات الأفراد الذين يعرّفون أنفسهم بأنّهم مواطنون حين ينشطون أو يطالبون بتحويل المواطنة كي تشمل أبعادًا أخرى أو هوياتٍ أخرى أو رغباتٍ أخرى. المواطنة هي إذًا كلمةٌ مفتاحيةٌ (mot-clé) قويّةٌ سياسيًا واجتماعيًا وثقافيًا، تشير إلى إمكاناتٍ متعدّدة، واقعيةٍ أو متخيّلة. في المقاربة المقترحة هنا، المواطنة هي إذًا أوّلًا وقبل كل شيءٍ سيرورة، "صنعةٌ" (fabrique) عامّةٌ يتدخّل فيها فاعلون متعدّدون؛ إنّها "على الدوام قيد الأيلولة، تشكيلٌ اجتماعيٌ مشروطٌ تاريخيًا، تسويةٌ خاصّةٌ تتفاوض عليها قوى التقييس (normalisation) والتمايز (différentiation)" (Werbner et Yuval-Davis, 1999 : 3)، أو مثلما يقول باليبار Balibar، "قيد البناء (en construction)" (in the making) دائمًا، وليست وضعًا ثابتًا بصورةٍ نهائية
.
المواطنة بوصفها keyword (كلمة مفتاحية)
إذا كان بمقدورنا وصف المواطنة بأنّها كلمةٌ مفتاحية، فبمقدورنا أيضًا أن نعدّها keyword، بالمعنى الذي قدّمه لهذا المصطلح رايموند ويليامز R. Williams في العام 1973. ففي تحليل هذا الكاتب لـ"مفردات الثقافة والمجتمع"، اقترح تمحيصًا (réflexion) عميقًا بمعنى الكلمات، وكذلك نموذجًا يسمح بفهم دلالاتها المتحرّكة والتي تتعرّض للنقاش، يأخذ بالحسبان أثناء الربط بينها العلاقاتِ بين الثقافة والسياسة والسلطة.
منذ البداية، يرفض ويليامز الوضعية التي تهدف إلى البحث عن "المعنى الصحيح" للكلمات، المعنى الذي يمكننا اكتشافه بوساطة القواميس ذات المكانة الأكبر. وهو يعترف بطبيعة الحال بأنّ المعنى "الصحيح" هو نفسه نقطة نقاشٍ تاريخية، عندما يشير إلى أنّه في حين أنّ أيّ "مجموعةٍ ليست ‘مخطئة’ من حيث المعايير اللغوية... فإنّ مجموعةً مهيمنةً مؤقّتًا يمكن أن تحاول فرض استخدامها الخاصّ [لكلمة] بوصفه الاستخدام ‘الصحيح’" (1988: 12). لكن، كما يقول لنا ويليامز، "نجد [في القواميس وفي الدراسات الدلالية التاريخية] تاريخًا وتعقيدًا للدلالات؛ تغيّراتٍ واعية، أو استخداماتٍ متباينة تباينًا واعيًا؛ ابتكاراتٍ وأمورًا بالية وتخصّصاتٍ وضروباً من الما صدق (extensions) وتداخلاتٍ وتحويلات؛ أو تغيّراتٍ تحجبها استمراريةٌ اسمية، بحيث أنّ كلماتٍ يبدو أنّها كانت موجودةً منذ قرونٍ بدلالاتٍ عامّةٍ مستمرةٍ باتت في واقع الأمر تعبّر عن دلالاتٍ وتعديلاتٍ في هذه الدلالات، متبدّلةٍ أو متباينةٍ جذريًا، على الرغم من أنّ هذه التعديلات بالكاد تُلحَظ في بعض الأحيان" (1988: 17).
يبدو لي ذلك نقطة انطلاقٍ محفِّزةً للتفكير في المواطنة (ولتذكّرها). ففي حين أنّ عددًا من الأعمال يبدو راغبًا في تثبيت أو تجميد دلالتها وتحديد عناصرها وتشكيلاتها المستقرّة، يدعونا رايموند ويليامز إلى مقاربةٍ مغايرة: مقاربة تحليلٍ دقيقٍ لـ"تاريخ وتعقيد الدلالات" التي تسم هذه الـ keywords. وهو يتحدّى "الموقف التقديسي (sacralisant)" الذي يبحث عن التعريف الصحيح أو الحصري أو الخاصّ (مزدريًا في الوقت عينه الاستخدامات "المبتذلة" أو ضروب سوء الاستخدام)، فيدعونا بالأحرى إلى فهم الصنعة العملية والسياسية للدلالات: "إنّ تحليلي الخاصّ يركّز عمدًا على الاجتماعي والسياسي... يجب التأكيد على واقع أنّ مشكلات الدلالات الأبرز دائمًا ما تكون أوّلًا جزءًا لا يتجزّأ (encastrés) (embedded) من العلاقات الاجتماعية الواقعية، وأنّ هذه الدلالات والعلاقات على حدٍّ سواءٍ متنوّعةٌ ومتبدّلة، وتقع في بنى أنظمةٍ اجتماعيةٍ خاصّةٍ وسيرورات تغييرٍ اجتماعي وتاريخي" (1988: 21-22. انظر: Clarke et al., 2014). 
لكنّ ويليامز يمضي أبعد من ذلك؛ فبدلًا من أن يرى الكلمات ودلالاتها بوصفها مجرّد انعكاساتٍ للظروف الاجتماعية والتاريخية الخاصّة بزمنها، يتطرّق إلى القوّة الأدائية (performative) والإنتاجية (productive) والتكوينية (constitutive) للكلام (أو للخطاب)، مشيرًا إلى أنّ التغيّرات والتحدّيات والنقاشات التي تهمّه تحدث "في داخل الكلام"، فيقول: "هذا لا يعني أنّ الكلام يعكس فحسب السيرورات الاجتماعية أو التاريخية. على العكس من ذلك، يتمثّل الهدف الرئيس لهذا الكتاب في إظهار أنّ بعض السيرورات الاجتماعية والتاريخية المهمّة تحدث في داخل الكلام، مشيرةً بذلك إلى درجة الارتباط الوثيق بين مشكلات الدلالات والعلاقات. تظهر في الكلام بأساليب متعدّدة علاقاتٌ جديدة، وكذلك أساليب جديدةٌ في رؤية العلاقات القائمة... لكنّ مثل هذه التغيّرات ليست دائمًا بسيطةً أو نهائية. إذ تتعايش معانٍ قديمةٌ وجديدة، أو أنّها تصبح بدائل واقعيةً يتمّ عبرها السجال (débattus) (contested) حول مشكلاتٍ معاصرة" (1988: 22).
إذا ما عدنا إلى المواطنة، تبدو المقاربة التي يقترحها رايموند ويليامز ملائمةً على نحوٍ خاصّ، لشدّة ما تتعرّض له كلمة "مواطنة" على الدوام من إسباغٍ للدلالات عليها، وهي دلالاتٌ يعاد العمل عليها وتعاد صياغتها ويعاد تنظيمها. وهي تحمل ثقلًا تاريخيًا؛ وتلجأ إليها مجموعاتٌ أو قوىً أو مشاريع شديدة التباين، وذلك في الآن عينه لأنّها تحديدًا تحمل تلك "الأصداء (échos)" التاريخية ولأنّها تقدّم زاوية رؤيةٍ يمكن من خلالها تخيّل علاقاتٍ جديدة وربّما حدوث مثل تلك العلاقات.
لكن ضمن منظور هذه الندوة، يجب أن نضيف إلى هذه الديناميّة التي تتمتّع بها الـ keywords بُعدًا آخر: إنّه بُعد تنوّع اللغات والترجمة. ففي العمل الجماعي الذي أُجري مع ثلاث زميلاتٍ من بريطانيا والبرازيل والولايات المتّحدة (كلارك وآخرون، 2014)، كان بوسعنا أن نتوقّع في البداية أنّنا نستطيع أن "نتفاهم" لدى ترجمة مفهوم: cidadania، أو citoyenneté، أو citizenship، أو ciudadanía، حتّى إذا كانت السياقات الاجتماعية والسياسية والثقافية التي أتينا منها متباينة. لكن سرعان ما أدركنا أنّ الوضع ليس كذلك، لشدّة ما تتبدّل المصطلحات وفق الأمكنة بفعل الصراعات حول الدلالات
، وأنّ مصطلحًا ما لا يعني الأمر عينه الذي يعنيه المصطلح الآخر، وهي مشكلةٌ تقليديةٌ في الترجمة. هكذا، يكمن مثالٌ على ذلك في "الترتيبات (arrangements)" أو ضروب الربط (associations) (bundlings) بين مفهومي المواطنة (citoyenneté) والجنسية (nationalité): كثيرًا ما يُستخدم أحدها بدلًا من الآخر باللغة الإنكليزية (تحيل كلمة citizenship في كثيرٍ من الأحيان في الأعمال إلى المسائل القانونية لما يمكن أن يشار إليه باللغة الفرنسية بمصطلح nationalité)، وهو يتميّز في أغلب الأحيان في اللغة الفرنسية المستخدمة في فرنسا (انظر بخاصّةٍ السجالات حول حقّ المقيمين الأجانب في التصويت والذي يصرّ بصدده عددٌ من المعلّقين على واقع وجوب بقاء المواطنة والجنسية مرتبطتيْن إحداهما بالأخرى)، لكنّ ذلك لا يصحّ بالضرورة في اللغة الفرنسية المستخدمة في مقاطعة كيبيك (عندما يُطلَب من المسافرين على سبيل المثال أن يحدّدوا على بطاقة الهجرة la citoyenneté الخاصّة بهم، هنا أيضًا بمعنى الجنسية). ثمة مثالٌ حاسمٌ آخر، وهو واقع أنّ المصطلح الإسباني ciudadanía يمكن أن يشير، مثله في ذلك مثل المصطلح الإنكليزي citizenry، إلى مجمل المواطنين، في حين أنّ المصطلح الفرنسي citoyenneté لا يحيل أبدًا إلى الجماعي؛ وهذا الأمر له على كلّ حالٍ دلالةٌ كبيرةٌ في ما يخصّ تصوّرات المواطنة في فرنسا، وبُعدها الفردي حصرًا
. بطريقةٍ ما، لا يمكن تجاوز هذه المشكلات، ويكمن الرهان بالأحرى في تطوير هذه "الحساسية المرتبطة بالـ keyword " تجاه التنوّعات والتباينات التي لا تستطيع إخفاءها الإمكانيةُ الظاهرية للترجمة: "لقد بدا لنا أنّ هذه "المثُل ـ النماذج" للمواطنة [الجمهورية أو الجماعاتية أو الليبرالية] كانت قاصرةً عن تقديم الفائدة لنا لأنّ الأمر يتعلّق [في المواطنة الفعّالة (citoyenneté active)] بسيروراتٍ سياسيةٍ شديدة الديناميّة، تعيد تكوين هذه التشيكلات الممثلنة والربط بينها. إنّ الأصول والتجسيدات المتباينة للمواطنة الفعّالة تعني أنّ صورة المواطن الفعّال (citoyen actif) معقّدة، وأنّها تكثّف تيّاراتٍ كثيرًا ما تكون متناقضة وتجسّد أشكالًا متباينةً من قابلية التدبير (agencéité). نحن نميل بالأحرى إلى أن نعدّ المواطنة الفعّالة فكرةً تسافر (une idée qui voyage) (travelling idea)، تترجَم وتطبَّق بأساليب تعدّديةٍ ليس حسب الأمم فحسب، بل كذلك حسب المناطق والمحلّات والقطاعات" (نيومان وتونكيينز، 2011: 18).
ضمن هذا الاتجاه، يتعلّق الأمر إذًا بالانتباه إلى التباينات الاجتماعية والثقافية والسياسية بين مختلف اللغات و/أو المجتمعات و/أو الحقبات و/أو القطاعات المعنية؛ لكنّ ذلك لا يعني أن نحبس في "نماذج قومية (modèles nationaux)"، كما لو كانت الأفكار والسياسات والأشخاص لا تتنقّل (في ما بين المجتمعات والقطاعات ضمن مجتمعٍ واحد)، وكما لو أنّ هذه "النماذج (modèles)" مرسّخةً إلى الأبد. يتعلّق الأمر أيضًا بالانتباه إلى تنوّع الفاعلين (acteurs) الذين يتدخّلون في "صنعة" المواطنة، إلى طابعها السيروري والعلاقاتي على نحوٍ أساسي؛ أي باختصار بالحرص ليس على إدراك تعريفاتٍ "نقية" ومجرّدة، بل على إدراك ما يُدعى meanings-in-use، الدلالات الموضوعة في سياقها (significations contextualisées)، موازين القوى في السلطة، العلاقات الاجتماعية والسياسية، الصراعات حول دلالات الكلمات. رهانات الترجمة أساسيةٌ هنا إذًا، ليس فحسب للحرص على فهم هذه الـ meanings-in-use (مثلما يحدث حين نفهم في سياق نقاشٍ المعنى الممنوح لكلمةٍ معينة، فنقول: "آه، هذا إذًا ما أردت قوله!!")، لكن كذلك بفعل "أهمّية قابليّة التدبير (agencéité) (agency) في ترجمة الأفكار المسافرة بحيث تناسب التغيّرات في سياقاتٍ نوعية، أو تروّج لهذه التغيّرات. تشير فكرة الترجمة إلى الأساليب الديناميّة والخلّاقة التي يبحث عبرها الفاعلون عن الأفكار حول المواطنة الفعّالة في بيئاتٍ جديدةٍ ويؤوّلونها ويسجّلونها" (المصدر عينه: 19). 
"المواطنة الفعّالة"، و"أفعال المواطنة"
في العديد من الأعمال (والخطابات والسياسات العامّة) المعاصرة حول المواطنة، وبهدف تقديم أمثلةٍ عن قولي السابق، أودّ الآن الاهتمام بتوصيفٍ شديد الشيوع يقدّم له محلّلًا جيّدًا: "المواطنة الفعّالة (citoyenneté active)". يجدر بي أن أقول active citizenship، وذلك لقلّة استخدام هذا المفهوم في اللغة الفرنسية
. نرى في التحليل الدقيق الذي قدّمته المؤلّفات المجتمعات في الكتاب الذي أشرف عليه كلٌّ من ج. نيومان وإ. تونكيينز (2011) أنّ شخصية "المواطن الفعّال" تحتلّ اليوم قلب مجموعةٍ من الخطابات والسياسات العامّة، ولاسيّما في أوروبا؛ وهو مواطنٌ "لم يعد يعتمد على دولة الرعاية، مستعدٌّ للاضطلاع الكامل بدوره في تحوّل المجتمعات الحديثة. المواطن الفعّال مدعوٌّ إلى تولّي مسؤوليّاتٍ كبيرة عن نفسه، حرصًا على غيره وعلى خير الجماعات، ومدفوعٌ إلى ذلك بل ومرغمٌ عليه أحيانًا. يُقترَح عليه طيفٌ واسعٌ من فرص المساهمة في مجتمعٍ تعدّديٍ تضع فيه الدولة المركزية مكاتب لها (déconcentré)، وكذلك في ممارسة خيارٍ في القطاع التجاري المزدهر في مجال الـcare والـwelfare" (نيومان وتونيكيينز، 2011: 9). يمكن أن نقرأ ظهور هذه الشخصية بوصفه انتصارًا للحركات الاجتماعية الجديدة في أواخر القرن العشرين، ومطالباتها بحقوقٍ جديدة، سواءٌ من حيث توزيع السلطة والموارد أم من حيث الاعتراف والاستقلالية. لكنّه يمكن وعلى العكس من ذلك أن يُعدَّ "تحويلًا" لهذه الطموحات بفعل تطوّر السياسات العامّة النيوليبرالية التي تكون فيها "فكرة المواطنة الفعّالة مستخدمةً لفرض الانضباط على المواطنين أكثر ممّا لانعتاقهم وتمكينهم (empower)" (المصدر عينه: 10). لذلك، لا يتزيّن هذا "المواطن الفعّال" بالأردية عينها وفق السياقات المحلَّلة، الناتجة عن تنوّعٍ في المواقع والعلاقات والصراعات؛ ولهذا السبب، لا يمكن تحديد محتوى المواطنة الفعّالة وأشكالها تحديدًا مجرّدًا (عبر البحث عن التعريف "الصحيح" لهذا المفهوم)، بل فحسب عبر التحليل الدقيق والموضوع في سياقه لـ"كيفية تضافر مختلف القوى والضغوط في أماكن وخدماتٍ وصراعاتٍ بعينها. [يجب أيضًا] اكتشاف خبرات المواطنين أنفسهم عندما يفاوضون على الهويّات (identités) التي تريد الحكومات تزويدهم بها" (المصدر السابق: 11). 
لئن أصبحت "المواطنة الفعّالة" في معظم السياقات المدروسة في هذا العمل (ألمانيا والمملكة المتحدة وإيطاليا...) شعارًا لسياساتٍ عامّةٍ عديدة، فإنّ الوضع الفرنسي يبدو استثناءً لنُدرة ذكرها. فعندما نُجري بحثًا عن هذا المصطلح على الشبكة العنكبوتية، توجِّهنا النتائج من جانبٍ إلى حملاتٍ لصالح التسجيل على القوائم الانتخابية (آنذاك، يكون معنى المواطن الفعّال استخدامه لحقّه في التصويت) ومن جانبٍ آخر نحو برامج تأهيلٍ للشباب يديرها الاتحاد الأوروبي، ما يدفع إلى الاعتقاد بأنّ المفهوم هو في هذه الحالة ترجمةٌ إلى الفرنسية انطلاقًا من "الإنكليزية الأوروبية". لذا، يبدو مفهوم "المواطنة الفعّالة" ذاته في اللغة الفرنسية حشوًا لشدّة ما ترى الرؤى المسيطرة أنّ كون المرء مواطنًا (صالحًا) هو في جوهره أن يكون "فعّالًا"، على كلّ حالٍ بصورة المساهمة في الانتخابات. 
إذا ما واصلنا هذا التفكير في ما يتعلّق بالسياق الفرنسي، سرعان ما سندرك فعلًا مفاعيل هذا التصوّر، سواءٌ على السياسات العامّة أم على الأعمال الأكاديمية. بالنسبة إلى السياسات العامّة، كان بعض المواطنين موضوع سياساتٍ مكرّسةٍ لجعلهم فعّالين (أكثر)؛ فبدءًا من أواخر سبعينيات القرن العشرين، شُجّع سكّان الأحياء البعيدة ذات الأحوال المتدهورة على الانخراط بفعّاليةٍ في تجديد هذه الأماكن، بل أُمروا بذلك. كان على "الفقراء" آنذاك أن يُثبتوا قدرتهم على أن يكونوا مواطنين "حقيقيين" (ماديك ومورار، 1995) عبر المشاركة في مجالس الأحياء وغيرها من الترتيبات القائمة في إطار سياسة المدينة. وقد وُصف هؤلاء السكّان آنذاك ونُظر إليهم بصورةٍ أساسيةٍ من حيث ضروب النقص والعوائق؛ لقد كان يُنظر إليهم، ولا يزال هذا الأمر صحيحًا إلى حدٍّ كبير، بوصفهم أفرادًا غير ناضجين عاجزين عن التصرّف كمواطنين مسؤولين (كاريل، 2004)، لابدّ بالتالي من "تعليمهم" الممارسات المواطنية السليمة. إذًا، يحيل تفعيل المواطنة في مثل هذه الخطوات التي تستهدف عمومًا الفقراء والشباب و/ أو المهاجرين إلى خطابٍ يتعلّق بالقدرات (المواطنة المرتبطة بالقدرة (citoyenneté capacitaire)) والكفاءات الواجب اكتسابها قبل التمكّن من الفعل أكثر ممّا يتعلّق بالحقوق أو بالتشكيل التدريجي للتذوتن (subjectivation) السياسي عبر الفعل. 
في الوقت عينه، تتعرّض النقاشات إلى وضع حدود هذا المفهوم (الفعّالية)؛ ففي فرنسا، يستند عددٌ من التحقيقات حول "المواطنة"
 عبر استطلاعاتٍ للرأي إلى أمورٍ ضمنيّةٍ شديدة الهيكلة، تتعلّق "/.../ بالتعريف المعياري لنموذج المواطن (الصالح)، هذا الفاعل الذي يبدو الجزء الأهمّ من فعّاليته فكريًا وداخليًا: تصنيف وترتيب وتقييم أفكارٍ أو إشاراتٍ (سياسية)، "من أجل نفسه" أوّلًا /.../. إنّها باختصارٍ فعّاليةٌ فكريةٌ عادةً ما تكون حميميةً وشخصية (وبالتالي مكتومة وغير مرئية)، لكن من المتعارف عليه أنّها يمكن أن تصبح علنيةً في أي وقت، بمجرّد طلب ذلك أو بفعل الإلحاح" (ماريوت، 2010: 178-179). لن نعلّق هنا أكثر على هذه الأمور الضمنية؛ لكن أردتُ الإشارة إلى أيّ حدٍّ تؤثّر بعمقٍ في الظواهر الملاحظةِ وتوصيفاتِها المقاربةُ المتبنّاة لتحديد ما يتعلّق بـ"الفعّالية المواطنية" من جانبٍ وما يتعلّق بأفضل وسائل فهمها من جانبٍ آخر. بعباراتٍ أخرى، لئن كان ما هي عليه "المواطنة الفعّالة" يعتمد إلى حدٍّ كبيرٍ كما رأينا أعلاه على حالة العلاقات الاجتماعية والسياسية والتواريخ والمشاريع السياسية وتنقّل الأفكار والمرجعيات، فإنّ هذا يصحّ على السياسات العامّة والسجالات التي تستثيرها بقدر ما يصحّ على الأبحاث المتعلّقة بالعلوم الاجتماعية للسياسي.
على كلّ حال، ثمة مجموعةٌ شديدة التحفيز من التمحيصات المفاهيمية، تستعيد مجدّدًا طزاجة هذه السجالات التقليدية بخصوص المواطنة وتوصيفها بأنّها "فعّالة"، فتقلب دلالتها المعتادة؛ نذكر هنا بخاصّةٍ أعمال إنجن آيزن E. Isin وغريغ نيلسن G. Nielsen حول "أفعال المواطنة". يستند هذان المؤلّفان إلى المقاربات الكلاسيكية للفعالية المواطنية، ويميّزان شكلين من أشكالها، "المواطنين الناشطين" و"المواطنين الفعّالين": "يقوم [الأوائل] بـ"أفعال مواطنةٍ" تختلف عن الأفعال الاجتماعية التي تتّسم بالروتين والقائمة أصلًا، كالتصويت ودفع الضرائب والالتحاق بالجيش؛ وهم "يصنعون فارقًا" عبر كسر ضروب الروتين والفهم والممارسات" (آيزن، 2009: 379). إذًا، تتمايز "أفعال" المواطنة هذه والتي "تكسر تكرار الأمر عينه" ويمكن أن يقوم بها ذواتٌ سياسيون متنوّعون (مواطنون شرعيون، أجانب، outcasts) عن "ممارسات" المواطنة مثلما "يتوقّعها" أو يضعها القانون أو الأوضاع الشخصية أو المعايير السائدة. لئن كان هذا التمحيص يقدّم دروبًا تحليليةً ومفاهيميةً محفّزة (ولاسيّما عبر إدراج الأبعاد الأخلاقية والجمالية في التحليل)، إلّا أنّه يميل من وجهة نظري إلى التقديم لقطيعةٍ كيفيةٍ قابلةٍ للنقاش بين "الممارسات (pratiques)" و"الأفعال (actes)". وبالفعل، يمكن أن تخدم الممارسات أيضًا كأساسٍ لسلوكيّاتٍ "تصنع فارقًا"، وهي لا تقتصر على الإذعان أو على "تكرار الأمر عينه" (نستطيع هنا تذكّر الأعمال حول الاستخدامات المنحرفة لـ"ممارسات" المواطنة). بعبارةٍ أخرى، يميل هذا التمييز إلى "تجريد" إمكانية وجود استخداماتٍ منحرفة للممارسات المواطنية الروتينية "من أهليتها" بسرعةٍ نوعًا ما، وبالتالي يعيد إنتاج رؤيةٍ "بطوليةٍ" نوعًا ما لأفعال المواطنة، تنسبها إلى مجال الإذعان وإعادة الإنتاج.

المسألة المثارة هنا إذًا هي أيضًا مسألة أشكال المواطنة المعتادة، عبر موضوعة المواطنة "الفعّالة" هذه. وبالفعل، يمكن أن نرى هذه المواطنة الفعّالة في أفعالٍ وممارساتٍ جماعيةٍ ومرئية (التصويت، التظاهرات، مختلف أشكال احتلال الفضاءات العامّة...)، لكن كذلك في أفعالٍ وممارساتٍ أكثر "اعتياديةً" وأكثر روتينيةً، يطبّقها أفرادٌ أو مجموعات. هكذا، وفي بحث جيمس هولستون J. Holston حول "المواطنة المتمرّدة (citoyenneté insurgée)" (insurgent citizenship) في البرازيل، أشار إلى أهمّية هذه المواطنة الاعتيادية، حيث لاحظ على سبيل المثال بصدد طابور انتظارٍ في المصرف بأنّ "‘الإتجار’ (trafiquer) (trafficking) في الفضاء العامّ هو مجالٌ للمجتمع الحديث، يختبر فيه سكّان المدن بأكثر الطرق شيوعًا وتوقّعًا حالة مواطَنتهم. واقع الأمر أنّ نوعية مثل هذه التفاعلات الاعتيادية يمكن أن تكون أكثر دلالةً لذاتية الناس من الاختبارات البطولية العرَضية للمواطنة من قبيل الخدمة العسكرية أو التظاهر، أو الاختبارات الرمزية كالتصويت أو الوجود ضمن لجنة محكّمين في محاكمة" (هولستون 2008: 15).
Cultural citizenship (المواطنة الثقافية)
لقد تعلّق الأمر هنا إذًا، عبر مفهومي المواطنة الفعّالة وأفعال المواطنة، بمثالٍ من حقل ممارسة المقاربة المقترحة في القسم الأوّل من هذه الورقة.
وفي خلاصة هذه الورقة، سوف أتطرّق بسرعةٍ إلى مفهومٍ آخر، مفهوم cultural citizenship مثلما شرحها باحثٌ أنتروبولوجيٌ من الولايات المتّحدة عمل مع باحثين من أمريكا اللاتينية Latin@s، وهو ريناتو روسالدو R. Rosaldo. يكشف واقع شعوري بالحاجة إلى أن أستبقي هنا الصياغة باللغة الإنكليزية أنّ المرء لا يستطيع أحيانًا ترجمة مفهومٍ من لغةٍ إلى أخرى. فكلّما حاولت استخدام "المعادل" الفرنسي (citoyenneté culturelle)، أثار ذلك مجموعةً من حالات سوء الفهم. وبالفعل، تبدو مثل هذه الصياغة بالفرنسية وفي فرنسا وكأنّها تحيل تلقائيًا إلى فكرة الحقوق الجماعية الخاصّة بمجموعاتٍ أو أقلّياتٍ ثقافية.
والحال أنّ التحليل الذي يقترحه روزالدو عبر هذا المفهوم لا يعني ذلك أبدًا. فالأمر يتعلّق لديه بدايةً وقبل كلّ شيءٍ بفهم "كيف تتهيكل (structurée) (informed) المواطنة عبر الثقافة، [فهم] كيف تتعزز أو تنحراف المطالب بالمواطنة عبر افتراضاتٍ وممارساتٍ ثقافية. [...] [تستخدِم المواطنة الثقافية] التعبير الثقافي للمطالبة بحقوقٍ وباعترافٍ عامّ، وللإشارة إلى التفاعلات بين المواطنة والثقافة (روزالدو 1999: 255). انطلاقًا من تجارب الأمريكيين اللاتينيين
 في الولايات المتّحدة ومن تحرّكاتهم، يحلّل ريناتو روزالدو كيف يتعرّض خطابٌ وتمثيلاتٌ مسيطرة حول المواطنة لأن تعبرها بالكامل مجموعةٌ من التمثيلات والمرجعيات الثقافية الخاصة بالمجموعة المسيطرة، وتؤدّي إلى مفاعيل قويةٍ في استبعاد الأقلّيات. لذا، فهو يرى أنّ "تعبير cultural citizenship يعني الحقّ في أن يكون المرء مختلفًا (من حيث "العرق" أو الإثنية أو اللغة الأمّ) في نظر معايير الجماعة القومية المسيطرة، من دون أن يؤثّر هذا الاختلاف في حقّه في الانتماء، بمعنى المشاركة في العمليات الديمقراطية الخاصّة بالدولة ـ الأمّة" (روزالدو 1994: 57)؛ التحدّي هو إذًا حقًّا التفكير في المساواة والتباين في الآن عينه، دونما إهمالٍ لمفاعيل السيطرة التي تنتج عن التشبّع الثقافي للتصوّرات حول ما يتطلّبه أن يكون المرء مواطنًا.
لا نزعم هنا أنّ الأبعاد الثقافية يمكن أن تشكّل بُعدًا ضروريًا لسيرورات المواطنة، إذ يصحّ حقًّا مثلما أشار إلى ذلك رانسيير Rancière (2000: 64) أنّ أشكال التذوتن السياسي "ليست جماعات عضوية"؛ بل إنّ الأمر يتعلّق، في مقابل ما يدعوه هذا الكاتب "عمومية العضوية [...]، عمومية الدولة"، بالاستدلال على وقت وكيفية وسبب استعارة أشكال التذوتن السياسي هذه من سجلّ الممارسات الثقافية أحيانًا، مثلما يقترح روزالدو. وبالفعل، "المجتمع السياسي مصنوعٌ من هذا: ليس من ضروب العضوية المضافة بعضها إلى بعض، وليس من عضويةٍ كبيرةٍ تنفيها جميعًا، بل من النزاعات حول العضوية" (رانسيير 2000: 64-65). 
إنّ الموقف الذي تقترحه هذه الورقة يهدف إذًا إلى اقتراح تغييرٍ كبيرٍ في طريقة التفكير في المواطنة وتذكّرها، بالتأكيد على طابعها التدريجي وغير الكامل والعلاقاتي؛ وبالتشديد على الضرورة الحتمية لوضع أنماط تنفيذها في سياقها الدقيق. لقد كان هذا المفهوم موضوعًا للنقاش والجدال، وقد سُجّل في مشروعاتٍ سياسيةٍ متباينةٍ وفي تنقّلاتٍ معقّدة: "إذا كنّا نهدف إلى تطوير تصوّرٍ سلسٍ وديناميٍّ للمواطنة، متجذّرٍ تاريخيًا وحسّاسٍ جغرافيًا، فنحن لا نستطيع صياغة السؤال على النحو التالي: "ما هي المواطنة؟". بل إنّ التحدّي هو أن نسأل "ما الذي يُدعى بالمواطنة؟"، وهي مقاربةٌ تشير إلى كافّة المصالح والقوى الداخلة في صناعته وتأويله بأسلوبٍ أو بآخر" (آيزن، 2009: 368-69، التشديد في الأصل).
المراجع الببليوغرافية
(انظرمراجع  المقال في اللغة الفرنسية)
مضامين مفهوم المواطنة في فكر رواد النهضة العربية
ماهر الشريف
معهد الدراسات الفلسطينية

بيروت
Présentation du texte et note sur la traduction

Dans ce texte, l’auteur démontre que si le mot « citoyenneté » a émergé tardivement en arabe, sous la forme « muwâtana », son contenu, inspiré de la fréquentation des sociétés occidentales, a inspiré la réflexion de nombreux éminents penseurs arabes du 19e siècle, représentant le courant dit de la Nahda, ou Renaissance arabe. A l’appui de sa démonstration, l’auteur cite de très nombreux extraits de textes de Tahtawî, Bustânî, Kawakibi, Ibn Abî Diyaf, Qâsim Amîn, etc.

Dans ces extraits d’auteurs de la Nahda apparaissent des mots anciens dont on ne peut que noter qu’ils ont déjà intégré des significations nouvelles.

Les difficultés rencontrées pour la traduction de cet article concernent donc essentiellement celle des auteurs cités, non seulement du fait de leurs tournures classiques, mais aussi de l’utilisation d’un vocabulaire et de mots dont le sens est en train de changer du fait des débats qui les animent, autour des changements en cours et de leur confrontation aux idées occidentales. De nombreux mots aujourd’hui associés non seulement à la citoyenneté, mais à la patrie et à la nation, peuvent donc faire l’objet de traductions variables. 

Si l’on admet que l’idée de citoyenneté est associée à celle d’Etat moderne, de patrie commune, de nation, elle concerne un premier ensemble de mots issus de la racine watan, sur laquelle sera construit le mot muwâtana, d’usage relativement tardif, qui associe patrie et citoyenneté, à partir d’un glissement de sens de « pays » vers « patrie ».

A l’inverse plusieurs mots arabes (umma, milla, qawm, mais aussi watan) peuvent ou ont pu, selon les moments et les contextes, renvoyer à l’idée de « nation », dans la diversité des sens de ce mot en français – qui a évolué à partir d’un sens primitif plus proche de « peuple » que de la « nation » au sens moderne l’associant à l’Etat.

Umma est à l’origine utilisé pour désigner la communauté des croyants, loin des sens ancien ou moderne de « nation ». D’où mon choix de traduire dans certains contextes par « communauté ».

Milla désigne ce que nous appellerions aujourd’hui la communauté religieuse ou confessionnelle, parfois associée à une communauté linguistique. Jusqu’au 19e siècle, le mot était souvent traduit par « nation », tandis que l’on désignait aussi de cette façon les populations européennes vivant dans l’empire ottoman (la « nation » française à Saida, citée par Ahmad Beydoun dans sa contribution, mais en arabe, désignée comme « jâliya », qui pourrait aussi être retraduit par « colonie », ou « communauté »). 

De même qawm (dont le sens initial est plus proche de « peuple ») a donné qawmiyya, nationalisme, comme si la référence implicite était au sens ancien du mot français nation, comme communauté nationale, ou peuple, au sens d’une communauté ethnico-nationale.

Pour revenir au mot watan, au cœur de notre travail sur la citoyenneté, on sait qu’il peut aujourd’hui aussi renvoyer à l’idée nationale, ou sens de la libération nationale, au sens où la nation (aujourd’hui umma, et déjà chez Bustâni ou Ibn Abi Dhiyâf, préoccupé d’englober les habitants de confessions religieuses différentes dans la communauté nationale) est attachée à un territoire, associe un peuple (qawm) à un territoire (watan).

D’où ce lien entre citoyenneté, patrie et nation, qui était déjà au cœur de l’invention de la citoyenneté dans la France de la révolution de 1789, alors qu’aujourd’hui, en France et en Europe (mais plus qu’en Europe) la citoyenneté peut apparaître dissociée de l’idée de nation, ou même opposée.

Au contraire, un troisième ensemble de mots autour de l’idée de cité/madîna, donne d’un côté, pour le français, civil et civique, mais aussi civilisation, et citoyenneté, de l’autre, pour l’arabe, tamaddun, madanî et madaniyya : d’où la tentation de voir dans madaniyya aussi l’idée de citoyenneté – qui en l’occurrence était présente en turc ottoman au 19e siècle, si l’on en croît Engin Isin (cf séminaire Ifpo Jerusalem), puisque citoyenneté était alors traduit par « medeniyé ».

Notions clé et choix de traduction

Nahda ‘arabiyya : Renaissance arabe
Ruwwâd al-Nahda : le mot ruwwâd (plur. de râ’id) contient l’idée d’avant-garde, de précurseurs, pionniers ; je choisis de traduire une fois par précurseurs, puis simplement par « penseurs », qui me semble plus léger. Comme il s’agit de penseurs de la Nahda (Renaissance arabe) je fais l’hypothèse que l’idée qu’il s’agit de précurseurs est incluse dans l’appartenance à la Nahda.

Muwâtana : c’est le mot habituellement utilisé aujourd’hui pour rendre l’idée de citoyenneté/qui est habituellement traduit par citoyenneté, sans ambiguité.

Tamaddun : de madîna, ville, cité, 5e forme verbale, désigne une action réflexive ; traduit généralement par civilisation, inclut en fait l’idée de « processus de civilisation »

Hadâtha : modernité ; de la racine hadatha, être nouveau 

Tanwîr : de nûr, lumière, nawwara, éclairer ; le Siècle des Lumières : ‘asr al-anwâr ;
Wataniyya : de watan ; peut être compris comme appartenance au watan (pays, patrie) ; donc, par glissement, amour de la patrie, patriotisme, mais aussi citoyenneté (en référence à la patrie des citoyens révolutionnaires de 1789 en France)

Watan : premier sens, le pays d’où l’on vient (voir les citations des auteurs discutés dans le texte), peut donc être traduit pas « pays » (homeland en anglais) ; évolue vers le sens de « patrie » avec l’émergence de l’idée nationale.

Awtân (plur. de watan) : même difficulté, mais a priori plus difficile à traduire par « patrie » quand il est mis au pluriel ? peut dépendre du contexte.

Abnâ’ al-watan : les enfants du pays, ou de la patrie, selon l’époque et le contexte

Ibn watan-hi : celui qui partage la même patrie que lui, son concitoyen

Umma : communauté des croyants ; communauté musulmane ; communauté nationale ; nation

Al-Malakiyya : la monarchie. Al-malakiyya al-muqayyada : la monarchie limitée (constitutionnelle)

Al-Mulk : le pouvoir, au sens de pouvoir souverain, on pourrait aussi traduire par autorité, ou gouvernement : mais cette dernière traduction est utilisée plutôt pour hukûma. Proche de sulta (mais plus fort ?). Al-mulk al-mutlaq : le pouvoir absolu. Al-mulk al-jumhûrî : le pouvoir républicain. 

Milla : nation, au sens ancien du terme (voir contribution d’A. Beydoun). Milla islamiyya : nation islamique. Milla est une notion séculière, à la différence de ‘umma, qui a une connotation religieuse, d’où mon choix de traduire milla par nation et umma par communauté (des croyants), sauf lorsque l’on a glissé clairement vers un sens moderne, ou que la umma devient misriyya et englobe une diversité de communautés religieuses.

Sulta : pouvoir. Ici utilisé pour parler de la division des pouvoirs (exécutif, législatif, judiciaire). Tahtawi emploie aussi quwwa, de façon interchangeable, dans au moins une des citations du texte.

Ahkâm : décisions de justice ; réglements ; prescriptions ; ahkâm qânûniyya : dispositions d’une loi (de hakama, hukm, décider, juger, statuer ; qui a donné hukûma : gouvernement, hâkim : gouvernant, et hakîm : sage)

Ahkâm madaniyya : réglements civils

Ahkâm shar’iyya, ahkâm al-sharî’a : prescriptions religieuses

Usûl al-fiqh : fondements du droit ; principes de jurisprudence religieuse

‘Ilm usûl al-fiqh : science des fondements du droit

Qawm : peuple

Insân madanî : litt. un homme (être humain) civil ; expression utilisée par Adib Ishâq pour désigner l’homme qui connaît ses droits et ses devoirs, ce qui m’autorise à traduire par « citoyen »

E. Longuenesse

(10 04 2015 )
تنطلق هذه الدراسة من افتراض يزعم أن رواد النهضة العربية، قد استوعبوا مضامين مفهوم المواطنة، حتى وإن لم يلجأوا إلى المصطلح نفسه. فقد اكتشف أولئك الرواد، بعد ما سُمّي بصدمة الاحتكاك بالغرب، وسائل الحداثة المجتمعية، التي مكّنت "الآخر" من التمدن، فسعوا إلى التنوير بها، ودعوا إلى اقتباسها وذلك على قاعدة الاقتباس المشروط وليس التقليد الأعمى. ومن أبرز هذه الوسائل كانت، في رأيهم، فكرة الوطنية وفكرة المساواة.
وقد تبنى رواد النهضة العربية الأفكار الحديثة عبر ثلاث قنوات، حيث تبنّاها رفاعة رافع  الطهطاوي (1801-1873) وأديب اسحق (1856 1885) وخير الدين التونسي (1820-1890) وأحمد ابن أبي الضياف (1802- 1874) وقاسم أمين (1863-1908) وفرح أنطون (1874-1922) ، من خلال الاحتكاك المباشر بالدول الغربية، بينما تبنّاها بطرس البستاني  (1819 - 1883) وسليم البستاني (1848-1884) من خلال الإرساليات التبشيرية والمدارس الحديثة التي أنشأتها، في حين تبنّاها عبد الرحمن الكواكبي (1854-1902) من خلال الكتب المترجمة. وقد استفاد أولئك الرواد، في ترويج هذه الأفكار، من ظروف ملائمة  برزت في القرن التاسع عشر، وتمثّلت في سياسة "التنظيمات" الإصلاحية التي تبنّتها الحكومة العثمانية، وفي سياسات الإصلاح التي اعتمدها حكام مصر وتونس.

 تعريف الوطن
اشتق رواد النهضة العربية كلمة الوطنية من وطن، وهي كلمة عربية أصيلة، واتفقوا تقريباً على تعريف واحد للوطن، حيث عرّفه رفاعة رافع الطهطاوي بأنه "عش الإنسان الذي فيه درج، ومنه خرج، ومجمع أسرته، ومقطع سرته، وهو البلد الذي نشّأّته تربتُه وغذاؤه وهواؤه، وربّاه نسيمُه، وحلت عنه التمائمُ فيه ". ونسب الطهطاوي أبناء الوطن إلى مصر، مشيراً إلى أن ابن الوطن الذي  "توطّن به واتّخذه وطناً، ينسب إليه، تارة إلى اسمه فيقال: مصري مثلاً، أو إلى الأهل فيقال: أهلي، أو إلى الوطن فيقال: وطني " (1). بينما عرّفه بطرس البستاني بأنه "ألذ ما زيُّن به جيد العربية من الكلمات المولدة"، وهو "أشبه بسلسلة متصلة كثرت حلقاتها، طرفها الأول منزلنا أو مسقط رأسنا بمن حواه، وطرفها الآخر بلادنا بمن فيها، ومركز طرفيها ومغناطيسهما قلبنا، أو هما مركز قلبنا ومغناطيسه"، معتبراً أن الوطن المنشود هو سورية، إذ كتب: "فسورية المشهورة ببر الشام وعربستان هي وطننا على اختلاف سهولها ووعورها وسواحلها وجبالها"، وأن أبناء الوطن "هم سكان سورية على اختلاف مذاهبهم وهيئاتهم وأجناسهم وتشعباتهم... وأبناء وطننا هم أحسن الناس عندنا " (2). أما أديب اسحق، فقد عرّف الوطن بأنه "المسكن يقيم به الإنسان" و "البلاد يتوطنها سواد الأمة الأعظم ويتوالدون فيها"، مؤكداَ أن "لا وطن إلا مع الحرية"، وأن " لا وطن في حالة الاستبداد" (3).

الوطنية نتاج العلاقة الجدلية بين الوطن وأبنائه
انطلق رواد النهضة العربية من أن هناك علاقة جدلية بين الوطن وأبنائه، وبين حقوق أبناء الوطن وواجباتهم. إذ قدّر الطهطاوي أن لأهل الوطن حقوقاً  على وطنهم كما أن للوطن واجبات على أهله، معتبراً  أن صفة الوطنية " لا تستدعي  فقط أن يطلب الإنسان حقوقه الواجبة له على الوطن، بل يجب عليه أيضاً أن يؤدي الحقوق التي للوطن عليه، فإذا لم يوفِ أحد من أبناء الوطن بحقوق وطنه ضاعت حقوقه المدنية التي يستحقها على وطنه". وفي المقابل، فإن " انقياد الوطني لأصول بلده يستلزم، ضمناً –كما تابع- ضمان وطنه له التمتع بالحقوق المدنية والتمزي بالمزايا البلدية "؛ وعند ضمان هذه الحقوق " يسوغ للوطني الحقيقي أن يملأ قلبه بحب وطنه، لأنه صار عضواً من أعضائه ". ووجد الطهطاوي أساساً لحب أبناء الوطن لوطنهم في التجربة الإسلامية في قول الخليفة الراشدي الثاني عمر بن الخطاب: "عمّر الله البلاد بحب الأوطان"، مؤكداً أن حب الأوطان هو " فضيلة جليلة لا يؤدي حق الوفاء بها إلا من حاز الشمايل النبيلة... لا سيما إذا كان الموطن منبت العز والسعادة والفخار والمجادة كديار مصر، فهي أعز الأوطان لبنيها ومستحقة لبرها منهم بالسعي لبلوغ أمانيها "، كما أن حب الأوطان هو "من الصفات الجميلة التي تتمكن من كل واحد منهم في جميع أوقاته مدة حياته، وتجعل كل إنسان منهم محبوباً للآخرين. فما أسعد الإنسان الذي يميل بطبعه لإبعاد الشر عن وطنه ولو بإضرار نفسه" ( 4).

واعتبر بطرس البستاني، من جهته، أن التمدن الحقيقي لأهالي سورية، يستلزم أمرين، "أحدهما وجود الألفة بين أفرادهم وفئاتهم وعلى الخصوص الألفة المدنية "، والثاني هو " حب الوطن وتفضيل صالحه على الصوالح الذاتية سواء كانت شخصية أم طائفية "، مؤكداً أن أبناء الوطن، سورية، ما داموا " لا يشعرون بأن الوطن وطنهم والبلاد بلادهم لا يؤمل منهم حب الوطن ولا السؤال عن صالحه العمومي ". وحذّر البستاني من مخاطر انتشار التعصب المذهبي بين أبناء الوطن، ومن أبرزها خطر الحرب الأهلية، التي كانت في نظره من "أشر الحروب وأقبحها وأبشعها "، تنتج في الغالب، كما كتب، عن "أسباب زهيدة ولأجل غايات دنيّة"، تتنافى مع "أكرم وأشرف الحقوق، حقوق الجيرة والأخوة الوطنية"، مؤكداً أن الذين " يبدّلون حب الوطن بالتعصب المذهبي ويضحون خير بلادهم لأجل غايات شخصية، فهؤلاء لا يستحقون أن ينسبوا إلى الوطن وهم أعداء له " (5).
ثلاثة أصناف من الأنظمة السياسية 
اكتشف رواد النهضة العربية أن هناك ثلاثة أنظمة سياسية سائدة في الغرب، هي نظام الملكية المطلقة، والنظام الجمهوري، ونظام الملكية المقيّدة. 

وتوقف أحمد ابن أبي الضياف مطوّلاً أمام هذه الأصناف الثلاثة من المُلك، حيث عرّف المُلك المطلق بأنه المُلك الذي " يسوق الناس بعصاه إلى ما يراد منهم، بحسب اجتهاده في المصلحة"، وهو نظام " يعارضه الشرع، لأنه تصرّف في عباد الله وبلاده بالهوى "، كما أنه نظام " يفضي إلى نقص في بعض الكمالات الإنسانية، من الشجاعة، وإباءة الضيم، والمدافعة عن المروءة، وحب الوطن والغيرة عليه ". أما المُلك الجمهوري، مثل " النظام السائد في أمريكا "، فهو يتميّز بأن الناس " يقدمون رجلاً منهم باختيارهم، يلي سياستهم ومصالحهم لمدة معينة، ولما تتم يخلفه غيره، باختيارهم أيضاً، وهلم جرا. ولا يجعلون لهذا المُقَدَّم شيئاً من فخامة الملك وشاراته، بل هو كواحد منهم ينفذ ما يتفق عليه الرأي من أهل المشورة "، مضيفاً بأن هذا الصنف الذي ينطوي على " نفع دنيوي للعامة والخاصة، حيث كان أمرهم شورى بينهم "، لا يتناسب مع قواعد الملة الإسلامية " لأن منصب الإمامة واجب على الأمة شرعاً ". بينما المُلك المقيّد بقانون، هو الذي يتناسب –كما أضاف- مع قواعد الإسلام، حيث هو، بعد الخلافة ، "الملك الذي يحاط به العباد، ويماط به الفساد، ويناط به المراد، وصاحبه ظل الله في الأرض ينتصف به المظلوم، وتداوى بعدله الكلوم، لأن أمره دائر بين العقل والشرع، وصاحبه يتصرف بقانون معلوم معقول في سائر أموره، لا يتجاوزه، ويلتزم العمل به عند البيعة ويؤكد ذلك باليمين، في ذلك المشهد، فإذا تعمد مخالفته انحلت بيعته من الأعناق " (6).
في تدبير الدولة الفرنساوية 

خلال إقامته في باريس ما بين عامَي 1826 و 1831، شهد رفاعة رافع الطهطاوي أحداث ثورة تموز 1830، واطّلع على مواد الدستور، والتعديلات التي أُدخلت عليها بعد الثورة، فاستخلص أن ملك فرنسا " ليس مطلق التصرف "، وأن السياسة الفرنساوية هي " قانون مقيد"، بحيث إن الحاكم هو الملك " بشرط أن يعمل بما هو مذكور في القانون الذي يرضى به أهل الدواوين "، والذي يسمى "الشرطة". ولاحظ أن أحكام الفرنساوية القانونية " ليست مستنبطة من الكتب السماوية، وإنما هي مأخوذة من قوانين أخر غالبها سياسي "، ويقال لها " الحقوق الفرنساوية، أي حقوق الفرنساوية بعضهم على بعض " (7).
ولاحظ الطهطاوي أن هناك ثلاث سلطات في الدولة الفرنسية، حيث القوة الحاكمة وما يتفرع عنها، التي تسمّى بالملكية، " هي أمر مركزي تنبعث منه ثلاثة أشعة قوية تسمى " أركان الحكومة وقواها "؛ فالقوة الأولى " قوة تقنين القوانين وتنظيمها وترجيح ما يجري عليه العمل من أحكام الشريعة أو السياسة الشرعية "،  والثانية " قوة القضاء وفصل الحكم "، والثالثة "قوة التنفيذ للأحكام بعد حكم القضاة ". وتتفرع القوة الأولى إلى فرعين: "ديوان البير"، أي أهل المشورة الأولى، ووظيفته متوارثة وتتمثّل في " تجديد قانون مفقود أو إبقاء قانون موجود على حاله "، و "ديوان رسل العمالات"، ويتألف " من جملة رسل ينتخبهم المنتخِبون الذين يُقال لهم اللكتور "، ووظيفته غير متوارثة، وهو مسؤول " عن امتحان القوانين والسياسات والأوامر، والبحث عن إيراد الدولة ومدخولها ومصرفها، والمنازعة في ذلك والممانعة عن الرعية في المكوس والفرد [الضريبة] وغيرها، إبعاداً للظلم والجور " (8).

حقوق الفرنساوية وواجباتهم
وقد عدّد الطهطاوي الحقوق التي يتمتع بها الفرنسيون، فرأى أن أعظم هذه الحقوق " هو القانون  الذي حصّلوه ببذل أرواحهم"، والذين هم " مستوون " في أحكامه " على اختلافهم في العظم والمنصب والشرف والغنى ". وتابع أن هذا القانون قد ضمن لكل إنسان التمتع بحريته الشخصية، " حتى لا يمكن القبض على إنسان إلا في الصور المذكورة في كتب الأحكام "، ولا يحكم على إنسان " إلا بقضاة محل استيطانه، والدعاوى تقام جهراً، وذنوب الجنايات لا يحكم فيها إلا بحضرة جماعة يسمون الجوريين، والعقوبة بالقبض على الأموال بطلت " (9). كما أن كل إنسان يتبع دينه الذي يختاره " يكون تحت حماية الدولة، ويعاقب من تعرض لعابد في عبادته، ولا يجوز وقف شيء على الكنائس أو إهداء شيء لها إلا بإذن صريح من الدولة ". وكل فرنساوي له " أن يبدي رأيه في مادة السياسات أو في مادة الأديان، بشرط أن لا يخل بالانتظام المذكور في كتب الأحكام"، وهذا " يقوّي كل إنسان على أن يظهر رأيه وعمله وسائر ما يخطر بباله مما لا يضرّ غيره، فيعلم الإنسان سائر ما في نفس صاحبه، خصوصاً الورقات اليومية المسماة بالجرنالات والكازيطات فإن الإنسان يعرف منها سائر الأخبار المتجددة، سواء أكانت داخلية أو خارجية ". وكل الأملاك على الإطلاق  "حرم لا تهتك، فلا يكره إنسان أبداً على إعطاء ملكه إلا لمصلحة عامة، بشرط أخذه قبل التخلية قيمته، والمحكمة هي التي تحكم " (10).

وأكد الطهطاوي أن " استواء الإنسان في حقوقه مع غيره يستلزم استواءه مع ذلك الغير في الواجبات التي تجب للناس بعضهم على بعض "؛ فالواجبات " دائماً ملازمة للحقوق لا تنفك عنها ". وفي مقابل الحقوق التي يتمتع بها، يتعيّن على كل فرنساوي " أن يعين الدولة من ماله على قدر حاله "؛ ويمكن أن يقال " إن الفرد [الضريبة] ونحوها لو كانت مرتبة في بلاد الإسلام كما هي في تلك البلاد لطابت للنفس "، كما يتعيّن على كل إنسان " أن يعين في حفظ المملكة العسكرية بشخصه " (11).

شرعنة اقتباس مؤسسات دولة القانون
اعتبر رواد النهضة العربية أن اقتباس مؤسسات دولة القانون السائدة في بعض الدول الغربية لا يتعارض مع الشريعة الإسلامية.

فقد تصوّر خير الدين التونسي العالم وحدة متماسكة تعيش فيها أمم يؤثر بعضها في بعض، حيث كتب : "لم نتوقف أن نتصوّر الدنيا بصورة بلدة متحدة، تسكنها أمم متعددة، حاجة بعضهم لبعض متأكدة... ما ينجز بها (أحد الشعوب) من الفوائد العمومية مطلوب لسائر بني جنسه". وتابع بأن هدف كتابه: أقوم المسالك في معرفة أحوال الممالك، هو "ذكر الوسائل التي أوصلت الممالك الأوروباوية إلى ما هي عليه من المنعة والسلطة الدنيوية"، والهدف إنما هو "أن نتخير منها ما يكون بحالنا لائقاً... عسى أن نسترجع منه ما أخذ من أيدينا، ونخرج باستعماله من ورطات التفريط الموجود فينا" (12). 

وعبّر خير الدين عن قناعته بأن أخذ الدول الإسلامية بأسباب التمدن الأوروبي، بصورة اختيارية، أضمن لمستقبلها من فرض هذه الأسباب عليها فرضاً، وكتب: "سمعت من بعض أعيان أوروبا ما معناه أن التمدن الأورباوي تدفق سيله في الأرض، فلا يعارضه شيء إلا استأصلته قوة تياره المتتابع فيُخشى على الممالك المجاورة لأوروبا من ذلك التيار، إلا إذا حذوا حذوه وجروا مجراه في التنظيمات الدنيوية، فيمكن نجاتهم من الغرق" (13).

وبعد أن دعا خير الدين إلى استعارة تجربة الغرب وخاصة "تقدم الافرنج في المعارف الناتجة عن التنظيمات المؤسسة على العدل والحرية"، عبّر عن تعجبه من أولئك الذين ينكرون عليه موقفه في استعارة "ما يستحسن من أعمال الافرنج" مع أنهم " لا ينكرون على أنفسهم مجاراة الأوروبيين في الملابس والأثاث والمساكن ونحوها ". وأضاف " فإنّا إذا تأملنا في حالة هؤلاء المنكرين لما يستحسن من أعمال الافرنج، نجدهم يمتنعون في مجاراتهم فيما ينفع من التنظيمات ونتائجها، ولا يمتنعون منها فيما يضرهم، وذلك إنّا نراهم يتنافسون في الملابس وأثاث المساكن ونحوها"  (14).
تبيئة مؤسسات دولة القانون في البيئة العربية  الإسلامية
لجأ رواد النهضة العربية إلى وسيلتين لتبئية مؤسسات دولة القانون في البيئة  العربية الإسلامية، وهما نقل أسماء هذه المؤسسات إلى اللغة العربية، من جهة، والزعم أن هذه المؤسسات وما تنطوي عليه لها ما يماثلها في الفكر والفقه الإسلاميين.

فقد حاول الطهطاوي، ومن خلال معاناة شديدة، وصف المؤسسات الباريسية، التي تعرّف إليها، باستخدام مفردات وردت باللغة العربية للمرة الأولى، سواء عن طريق تعريب الأسماء الفرنسية لهذه المؤسسات (مثل "شمبر دو بير"، يعني "ديوان البير"، أو "اللكتور")، أو عن طريق استعمال المفردة العربية الأصيلة بمعنى جديد أضفاه عليها الطهطاوي للتعبير عنها ("الشرطة")، أو عن طريق ترجمة المصطلحات الأوروبية ترجمة حرفية ( "ديوان رسل العمالات " بمعنى "ديوان رسل المقاطعات").

وبخصوص الوسيلة الثانية، اعتبر الطهطاوي أن " جميع الاستنباطات العقلية التي وصلت حقوق أهالي باقي الأمم المتمدنة إليها، وجعلوها أساساً لوضع قوانين تمدنهم وأحكامهم "، قَلَّ أن تخرج عن أصول الفقه " التي بنيت عليها الفروع الفقهية التي عليها مدار المعاملات ". فما يسمى في الدول الإسلامية بعلم أصول الفقه " يسمى ما يشبهه عندهم بالحقوق الطبيعية أو النواميس الفطرية، وهي عبارة عن قواعد عقلية، تحسيناً وتقبيحاً، يؤسسون عليها أحكامهم المدنية "؛ وما يسمّى بفروع الفقه " يسمى عندهم بالحقوق أو الأحكام المدنية "؛ وما يسمى في الإسلام بالعدل والإحسان " يعبرون عنه بالحرية والتسوية "؛ وما يتمسك به المسلمون من محبة الدين " يسمونه محبة الوطن " (15).

أما خير الدين التونسي الذي قسّم الحرية في الغرب إلى قسمين: حرية شخصية وحرية سياسية، فقد حاول البحث عن مقابل إسلامي لمفهوم الحرية هذا، فكتب: "(وهذا) على نحو ما أشير إليه بقول الخليفة الثاني عمر بن الخطاب رضي الله عنه (من رأى منكم فيَّ اعوجاجاً فليقوّمه) يعني انحرافاً في سياسته للأمة وسيرته معها". وأضاف أن المقابل في التجربة الإسلامية التاريخية للهيئة التي تنظّم الحرية، أي " مجلس نواب العامة "، هم "أهل الحل والعقد". ولما كان خير الدين يعرف أن " أهل الحل والعقد " المسلمين هؤلاء " غير منتخبين من الشعب، فهو يجد لذلك ما يبرره حيث يقول: "وإن لم يكونوا منتخبين من الأهالي وذلك أن تغيير المنكر في شريعتنا من فروض الكفاية، وفرض الكفاية إذا قام به البعض سقط الطلب به من الباقين، وإذا تعينت للقيام به جماعة صار فرض عين عليهم بالخصوص" (16). 
وعلى أساس استناد القانون الذي يضمن العدل والمساواة، وهما أساس التقدم عنده، إلى أحد أمرين "إما شرع سماوي أو سياسة معقولة"، اعتبر خير الدين أن الشريعة " لا تنافي تأسيس التنظيمات السياسية المقوية لأسباب التمدن ونمو العمران"، وأن القوانين المستجدة التي تقتضيها ظروف الحياة المتغيرة، لا يمكنها أن تجري دوماً على الأصول الشرعية " لأسباب شتى يطول شرحها"، الأمر الذي يفرض " تشريع قوانين جديدة تضاف إلى الأصول [الشرعية]"، مضيفاً بأن القائمين على تطبيق الشرع السماوي "هم أهل الحل والعقد"، في حين ان القائمين على تطبيق السياسة المعقولة "هم أعضاء المجالس المنتخبة "، علماً بأن "مقصود الفريقين واحد"، وهو "الاحتساب على الدولة لتكون سيرتها مستقيمة"، بمعنى " محاسبة أو محاكمة تصرفات المسؤولين " (17).

وعلى الخطى نفسها ، رأى أحمد ابن أبي الضياف، أن فروع القانون، الذي يحكم المُلك المقيّد في الدول الإسلامية، يمكن أن تنقسم إلى شقين: شرعي، يستند إلى النص، من جهة، وسياسي، يستند إلى العقل، من جهة ثانية، معتبراً أن هذا الشق الثاني ينسجم مع " الفعل الذي يكون معه الناس أقرب إلى الصلاح وأبعد عن الفساد، وإن لم يضعه شرع ولا نزل به وحي... لأن أحكام الشريعة ترجع إلى حفظ مقاصدها في الخلق، ومن أعظم مقاصدها العدل ووسائله ". ومن جهة أخرى، أكد ابن أبي الضياف أن "مجلس الشورى"  في الدول الأوروبية، الذي ينتخبه الأهلون، " ليحمي حقوقهم الإنسانية ويدافع عنها، بغير خروج عن الطاعة "، والذي يسائل الوزراء ويعارضهم "، هو مجلس " معتبر" في نظر الشرع الإسلامي اليوم، لأنه " وسيلة إلى جمع الكلمة وعدم الافتراق في الأمة، والمحبة بين الراعي والرعية، وصون الدماء والأموال" (18). 

الرابطة الوطنية تقوم على الفصل بين الدين والدولة 

لم يطرح الشيخ الأزهري رفاعة رافع الطهطاوي بصورة واضحة مبدأ الفصل بين الدين والدولة، علماً بانه أشار إلى المخاطر التي يتعرض لها الوطن إذا ما تداخلت حكومته في عقائد رعاياها وتعصب الحكام لدين ضد دين.

أما بطرس البستاني، الذي شهد صدامات 1860 الطائفية بين الدروز والموارنة في جبل لبنان، فقد دعا إلى الفصل الواضح بين الأديان والمدنيات، حيث كتب: " وما دام قومنا لا يميّزون بين الأديان التي يجب أن تكون بين العبد وخالقه والمدنيات التي هي بين الإنسان وابن وطنه أو بينه وبين حكومته والتي عليها تنبني حالات الهيئة الاجتماعية والنسابة السياسية، ولا يضعون حداً فاصلاً بين هذين المبدأين الممتازين طبعاً وديانة، لا يؤمل نجاحهم في أحدهما ولا فيهما جميعاً"، مؤكداً " وجوب وضع حاجز بين الرئاسة، أي السلطة الروحية، والسياسة، أي السلطة المدنية "، على اعتبار أن " المزج بين هاتين السلطتين الممتازتين طبعاً والمتضادتين في متعلقاتهما وموضوعهما من شأنه أن يوقع خللاً بيّناً وضرراً واضحاً في الأحكام والأديان، حتى لا نبالغ إذا قلنا إنه يستحيل معه وجود التمدن وحياته ونموه" (19).

وحذّر ابنه سليم البستاني من عواقب الخلط بين السياسة والدين، وعارض تدخل رجال الدين في ما ليس من اختصاصهم في شؤون زمنية ومدنية، وذلك من منطلق أن الرضوخ للرابطة السياسية في المجتمع هو أمر "إلزامي"، بينما الرضوخ للدين هو أمر "اختياري"، معتبراً أن مزج الدين بالسياسة يفضي إلى أضرار جسيمة ويؤدي إلى تفشي التعصب، الذي هو " من أكبر الأسباب التي تؤخر تقدم العيلة البشرية" (20). وفي الاتجاه نفسه، اعتبر فارس الشدياق أن من مقومات التمدن الجوهرية إدراك ضرورة الفصل بين الرابطة الدينية، بوصفها "رابطة روحية"، تؤلف بين قلوب جميع أبناء البشر، وبين الرابطة السياسية والاجتماعية، التي ينبغي "أن تستند إلى الولاء للوطن الواحد وتهدف إلى تعاون أبنائه جميعاً في باب الشؤون المدنية والمعاشية العامة" (21). 

كما حذّر الشيخ عبد الرحمن الكواكبي من الخلط بين حقلي السياسة والدين، ورأى أن السلطة الدينية والسلطة السياسية لم تتحدا في الإسلام إلا في عهود الخلفاء الراشدين، ونبّه إلى مخاطر "الاتّجار" بالدين واستغلاله في إذكاء النزاعات الطائفية والتفرقة الدينية. واستشهد، في هذا الصدد، بالأمم الغربية التي "هداها العلم لطرائق شتى وأصول راسخة للاتحاد الوطني دون الديني، والوفاق الجنسي دون المذهبي، والارتباط السياسي دون الإداري"، داعياً قومه " من المسلمين والمسيحيين " إلى الاقتداء بهذه الأمم، وإلى التصدّي " لمثيري الشحناء من الأعجام والأجانب "، وجعل الأديان "تحكم في الأخرى فقط"، وإلى الاجتماع في الدنيا على قاعدة "كلمات سواء، ألا وهي: فلتحيا الأمة، فليحيا الوطن، فلنحيا طلقاء أعزاء" (22) .

الموقف من حقوق المرأة ومساواتها
أُعجب المثقف النهضوي العربي الحديث بالمكانة التي تحتلها المرأة في المجتمعات الغربية التي احتك بها، ملاحظاً أن المرأة الغربية لم تتقدم في المجتمع، وتصبح مساوية للرجل في الحقوق، إلا بفضل ما بلغته من العلم وبفضل فتح أبواب العمل واسعة أمامها.

وفي إجابته عن سؤال: ما هي الأسباب التي جعلت أوضاع المرأة الشرقية متأخرة بالمقارنة مع أوضاع المرأة الغربية؟ توقف هذا المثقف أمام جملة من الأسباب، من أهمها الاستبداد المسيطر على المجتمع، والجهل الذي تعاني منه المرأة  نتيجة حجبها داخل البيت وحرمانها من فرص التعلّم والعمل، والنظرة الدونية إليها، بالإضافة إلى بعض الظواهر الاجتماعية التي تنعكس سلباً على حياتها، مثل تعدد الزوجات والزواج المبكر ولجوء الرجل إلى الطلاق بأيسر السبل.

ففي تمهيد كتابه  تحرير المرأة، الصادر عام 1898، اعتبر قاسم أمين أن الاستبداد عندما يغلب على أمة يتحوّل إلى ظاهرة مجتمعية، بحيث "ينفث روحه في كل قوي بالنسبة إلى كل ضعيف متى مكّنته القوة من التحكّم فيه". ولما كانت المرأة ضعيفة "اهتضم الرجل حقوقها، وأخذ يعاملها بالاحتقار والامتهان وداس بأرجله على شخصيتها". وتابع قائلاً: "عاشت المرأة في انحطاط شديد أياً كان عنوانها في العائلة، زوجةً أو أماً أو بنتاً، ليس لها شأن ولا اعتبار، خاضعة للرجل لأنه رجل ولأنها امرأة. فني شخصها في شخص الرجل، ولم يبقَ لها من الكون ما يسعها إلا ما استتر من زوايا المنزل، واختصت بالجهل والتحجب بأستار الظلمات، واستعملها الرجل متاعاً للذة. يلهو بها متى أراد، ويقذف بها في الطرق متى شاء " (23).

بينما عالجت باحثة البادية (1886-1918) بالتفصيل الظواهر الاجتماعية المتعلقة بحياة المرأة وعلاقتها بالرجل، فرأت أن طريقة الزواج في مصر " طريقة معوجة عقيمة، نتيجتها في الغالب عدم الوفاق بين الزوجين "، مضيفة  أن ما " جعل مسألة الزواج عندنا (نحن المسلمين) هينة لينة، إباحة الدين الحنيف الطلاق وتعدد الزوجات ". ولكن حاشا أن يكون قصد الشارع -كما تابعت- " ما نراه الآن من الفوضى في أدق الروابط الاجتماعية ومن نقض عهود الأسر وقلب نظامها، فإن الأديان لم تخلق لجلب البؤس وإنما خلقت لإسعاد البشر". ونظرت باحثة البادية إلى تعدد الزوجات باعتباره "عدو النساء الألد، وشيطانهن الفرد "، وهو " مفسدة للرجل، مفسدة للصحة، مفسدة للمال، مفسدة للأخلاق، مفسدة للأولاد، مفسدة لقلوب النساء ". كما عارضت الزواج المبكّر، والرأي القائل بأن " سن البلوغ يجب أن يكون هو بعينه سن الزواج "، معتبرة أن الفتاة في الثانية عشرة " لا تفهم شيئاً من معنى الزواج، ولا تعلم شيئاً من أمور البيت"، ومؤكدةً  أن تزويج الصغار" لعب فيه شقاء للأمة من عدة وجوه: عناء في الزوجية، ونتيجته دائماً الشقاق أو الانفصال، كثرة وفيات الأطفال، ضعف النسل، إصابة النساء بالأمراض العصبية والأمراض النسائية الأخرى " (24).

كما دعا قاسم أمين الرجل الشرقي إلى التخلي عن بعض العادات الاجتماعية الفاسدة ، وعلى رأسها عادة الزواج بأكثر من امرأة. ففي رأيه " لا يعذر رجل يتزوج أكثر من امرأة، اللهم إلا في حالة الضرورة المطلقة، كأن أصيبت امرأته الأولى بمرض لا يسمح لها بتأدية حقوق الزوجية "، أو " ما إذا كانت عاقراً لا تلد، لأن كثيراً من الرجال لا يتحمّلون أن ينقطع النسل في عائلتهم". أما في غير هذه الأحوال، " فلا أرى –كما كتب- تعدد الزوجات إلا حيلة شرعية لقضاء شهوة بهيمية، وهو علامة تدل على فساد الأخلاق واختلال الحواس وشره في طلب اللذائذ". وأكد قاسم أمين أن من يدقق في النصوص القرآنية التي وردت في تعدد الزوجات يجد " أنها تحتوي إباحةً وحظراً في آن واحد"، مستشهداً على ذلك بآيتين من سورة النساء: الأولى: "فانكِحوا ما طاب لكم من النساء مثنى وثُلاثَ ورُباعَ، فإن خفتم أن لا تعدلوا فواحدةً أو ما ملَكَت أيمانُكم " (النساء، 3)، والثانية: " ولن تستطيعوا أن تَعدلُوا بين النساء ولوحَرَصتُم فلا تميلوا كلَّ المَيل فتَذَروها كالمعُلَقة، وإن تُصلحوا وتتقوا فإن الله كان غفوراً رحيماً" (النساء، 129). فمن هاتين الآيتين، يتضح –كما أكد- أن الشارع " علّق وجوب الاكتفاء بواحدة على مجرد الخوف من عدم العدل، ثم صرّح بأن العدل غير مستطاع " (25).

وفي الاتجاه نفسه، نبّه المصلح التونسي الطاهر الحداد (1899-1935)، في كتابه: إمرأتنا في الشريعة والمجتمع إلى أن القهر المسلّط على المرأة ليس ناتجاً عن الدين بل هو من فعل التاريخ، معتبراً أن الدين قد منح المرأة حقوقاً حرمها منها المسلمون، كما أن "الأحكام الشرعية"، التي كان لها دور كبير في ما تعيشه المرأة من أوضاع مزرية، ليست الأحكام التي قررها الله في كتابه وعبّر عنها الرسول في سيرته قولاً وفعلاً، بل هي أحكام " وضعها فقهاء خضعوا لظروف عصورهم ولأحوال بيئاتهم أكثر مما خضعوا لروح النص ولمقاصده الكبرى". وانطلاقاً من قناعته هذه، شن الطاهر الحداد حملة على تعدد الزوجات، ودعا إلى تمكين المرأة من حقها في اختيار زوجها، وعارض طرق إيقاع الطلاق ودعا إلى إرجاع الأمر فيه إلى القضاء المختص وإلى تمكين المرأة من الحق في طلب الطلاق. وذهب إلى أنه ليس في نصوص القرآن ما يمنع المرأة من تولي أي عمل في الدولة أو المجتمع مهما كان هذا العمل عظيماً (26).

وكان الشيخ الطهطاوي من أوائل الذين شدّدوا على أهمية تعليم المرأة وتوفير فرص العمل أمامها، لما لذلك من انعكاسات إيجابية عديدة على المجتمع بأسره، حيث كتب: "ينبغي صرف الهمة في تعليم البنات والصبيان معاً، لحسن معاشرة الأزواج، فتتعلم البنات القراءة والكتابة والحساب ونحو ذلك، فإن هذا مما يزيدهن أدباً وعقلاً، ويجعلهن بالمعارف أهلاً، ويصلحن به لمشاركة الرجال في الكلام والرأي، فيعظمن في قلوبهم ويعظم مقامهن ". كما أن التعليم يساعد المرأة على طرق باب العمل الذي " يصون المرأة عما لا يليق، ويقربّها من الفضيلة. وإذا كانت البطالة مذمومة في حق الرجال فهي مذمة عظيمة في حق النساء، فإن المرأة التي لا عمل لها تقضي الزمن خائضة في حديث جيرانها، وفيما يأكلون ويشربون ويلبسون ويفرشون، وفيما عندهم وعندها وهكذا " (27).

وعلى خطى الطهطاوي، رأى بطرس البستاني في تعليم المرأة شرطاً من شروط التمدن الصحيح، وسبباً من أسباب النهضة بالمجتمع، حيث إنه " لا يمكن وجود العلم في عامة الرجال من دون وجوده في عامة النساء ". وقدّر أن فوائد تعليم المرأة كثيرة " منها ما يرجع إلى المرأة المتعلمة نفسها، ومنها ما يعود إلى زوجها، ومنها ما يرجع إلى أولادها، ومنها ما يشمل العالم أجمع "، معتبراً أن تعليم النساء هو "الدرجة الأولى" من سلم إصلاح القوم (28). 

وقد انتقد بعض مثقفي النهضة العربية الرأي القائل إن المرأة أقل إدراكاً من الرجل من ناحية الطاقات العقلية، وإن الرجل يبقى متميّزاً عليها في العلوم والفنون والآداب، بحجة " صغر عقل المرأة عن عقل الرجل لكون دماغه أثقل من دماغها ". فأديب اسحق تصدّى لتفنيد آراء بعض المنورين الفرنسيين، مثل جان جاك روسو، الذين قدّروا أن الطبيعة " ميّزت الرجل بالقوة والعقل، فليس لسطوته من حد سوى تلك القوة، وذلك العقل، وخصت المرأة بالبهجة فسطوتها تزول بزوالها "، مستغرباً أن يصدر مثل هذا القول " عن مثل هذا الحكيم ". وأضاف اسحق أن هذا الرأي " لا يليق بالقرن التاسع عشر، بل نقول جهاراً ولا نخاف إنكاراً: إن المرأة مساوية للرجل ولكنها غير الرجل، فرفعها إلى المقام الذي تستحق لا يكون بمماثلتها للرجل، فإن ذلك مفسد لطبيعتها مغاير لخلقها، وإنما يحصل بإنمائها وتقديمها استمراراً من جهة إنها امرأة بحيث توجد المساواة مع الفارق" (29).
وجوب التربية السياسية
أكد رواد النهضة العربية أن نشر الوعي الوطني بين أبناء الوطن وبناته يتطلب تشجيعهم على الاهتمام بالشأن العام والانخراط في النشاط السياسي، وهو ما لن يتحقق إلا من خلال التربية السياسية.

فإذا كان للإنسان حقوق وعليه واجبات، فإن طلبه لحقوقه وتأديته لواجباته على الوجه الأكمل يقتضيان، على حد تعبير الطهطاوي، " معرفة الحقوق والواجبات، ومعرفتهما متوقفة على فهمهما وفهمهما عبارة عن معرفة قوانين الحكومة التي هي السياسة"، أو ما يسمى "بوليتيقة"، ملاحظاً أن تعليم مبادئ العلوم الملكية السياسية "مهمل" في الدول الإسلامية، ومنها مصر، مع أن تعليم هذه المبادئ لأهالي هذه الدول " مما يناسب المصلحة العمومية ". وتساءل الطهطاوي: " فما المانع من أن يكون في كل دائرة بلدية معلم يقرأ للصبيان، بعد تمام تعليم القرآن الشريف والعقائد ومبادئ العربية، مبادئ الأمور السياسية والإدارية ويوقفهم على نتائجها...، وهل هذا التعليم إلا إيقاف أهل الوطن على معرفة حقوقهم وواجباتهم؟"، معتبراً أن هذا التعليم " له تأثير معنوي في تهذيب الأخلاق، ومنه تفهم الأهالي أن مصالحهم الخصوصية الشخصية لا تتم ولا تتنجز إلا بتحقيق المصلحة العمومية التي هي مصلحة الحكومة وهي مصلحة الوطن " (30).

أما أديب اسحق الذي رفض أن تكون السياسة وقفاً خاصاً، أو احتكاراً، فقد رأى أن من حقوق الإنسان، بل من واجباته، " أن ينظر فيما يمسه وما يحيط به من الأمور الدنيوية والأحوال الاجتماعية"، وقدّر أن الإنسان الذي يتملّك الأدب السياسي، هو "الإنسان المدني الكامل الحقوق والواجبات" و "العليم بالمصلحة العمومية والحدود الشخصية"، معتبراً أن هذا الأدب لا يؤتي ثماره، بعد تحصيله، ما لم يكن للسياسة هدف محدد، أو "وجهة معلومة"، يتفق عليها الجميع في إطار "الجامعة الوطنية"، وذلك على الرغم "من اختلاف الآراء وتنوع المشارب وتلون التصورات" (31). 

"عهد الأمان": القانون الذي يحكم الدولة التونسية
 من "الدساتير"، أو القوانين، التي صدرت على يد رواد النهضة العربية، سأتوقف عند بعض بنود "عهد الأمان"، الذي صاغه أحمد ابن أبي الضياف بطلب من المشير محمد باشا باي صاحب المملكة التونسية، وصدر في العشرين من محرم 1274 هجري، الموافق لـ 9 أيلول 1857 ميلادي، ومنح فيه الباي "عهد الأمان" لسائر أهل المملكة.

أما ظروف إصدار هذا "العهد"، فتعود –كما أوردها ابن أبي الضياف- إلى أن عسكرياً قتل يهودياً وأخذ سلعته فصدر الحكم بقتل العسكري، ثم قُتل يهودي بالسيف بتهمة أنه شتم مسلماً وسبّ دينه وهو في حالة سكر، فاحتج اليهود بباريس، وضغطت الحكومتان الفرنسية والانكليزية على الحكومة التونسية، فأمر الباي أحمد ابن أبي الضياف بإنشاء مكتوب عهد الأمان (32).

ومما جاء في هذا "العهد": " آثرت في قبول هذا الأمر، على خطره، مصلحة الوطن على ذاتي... وتأسيسه على قواعد:

 الأولى: تأكيد الأمان لسائر رعيتنا وسكان إيالتنا على اختلاف الأديان والألسنة والألوان، في أبدانهم المكرّمة وأموالهم المحرّمة وأعراضهم المحترمة، إلا بحق يوجبه نظر المجلس بالمشورة ويرفعه إلينا، ولنا النظر في الإمضاء أو التخفيف ما أمكن أو الأذن بإعادة النظر؛ 

الثانية: تساوي الناس في أصل قانون الأداء المرتب أو ما يترتب، وإن اختلف باختلاف الكمية، بحيث لا يسقط القانون عن العظيم لعظمته، ولا يحط على الحقير لحقارته، ويأتي بيانه موضحاً؛

 الثالثة: التسوية بين المسلم وغيره من سكان الإيالة في استحقاق الإنصاف، لأن استحقاقه لذلك بوصف الإنسانية لا بغيره من الأوصاف، والعدل في الأرض هو الميزان المستوي؛

 الرابعة: إن الذمي من رعيتنا لا يجبر على تبديل دينه ولا يمنع من إجراء ما يلزم ديانته، ولا تمتهن مجامعهم ويكون لها الأمان من الإذاية والامتهان؛

 الخامسة: لا نأخذ العسكر إلا بترتيب وقرعة ولا يبقى العسكري في الخدمة أكثر من مدة معلومة؛ الثامنة: إن سائر رعيتنا من المسلمين وغيرهم، لهم المساواة في الأمور العرفية والقوانين الحكمية، لا فضل لأحدهم على الآخر في ذلك " (33).

وبناءّ على هذا "العهد"، الذي أقرّ المساواة بين أبناء تونس على اختلاف دياناتهم، صدر، في الخامس من صفر من السنة 1275، الموافق لـ 14 أيلول 1858، أمر الباي بإلغاء الإجراءات التمييزية إزاء اليهود، وذلك "بتسريح اليهود للبس الشاشية الحمراء، وشراء ما يملك من الربع والعقار بالحاضرة وغيرها، وانتحال الفلاحة، وهو من التسوية بمقتضى عهد الأمان، بل بمقتضى العدل وما يقتضيه حال كل زمان. ذلك أن تعيين زي مخصوص لأهل الذمة ليس من أصول الدين " (34).
استخلاصات
لم يلجأ رواد النهضة العربية  إلى استخدام مصطلح المواطنة، الذي غاب عن الأدب السياسي العربي إلى ما بعد الحرب العالمية الثانية على الأغلب. فقد تبيّن لي، على سبيل المثال، أن رائدين مصريين متأخرين من رواد هذه النهضة، هما أحمد لطفي السيد وطه حسين، لم يستخدما هذا المصطلح في كتاباتهما، واكتفيا بالحديث عن الأمة المصرية، وعن أبناء الأمة، وعن الفرد والمجموع، وعن الشخصية المصرية، وعن مفهوم التضامن، " تضامن المصري مع المصري، واحترام المصري للمصري، وثقة المصري بالمصري "، وعن ضمان الفصل بين السلطات الثلاث، التشريعية والتنفيذية والقضائية. 


 بيد أن رواد النهضة العربية استوعبوا مضامين المواطنة الحديثة من خلال احتكاكهم، عبر قنوات متعددة، بالغرب، وحاولوا اقتباس مؤسسات دولة القانون، قاعدة المواطنة، بعد تبيئتها في البيئة العربية الإسلامية، إما من خلال نقل أسماء المؤسسات الغربية إلى اللغة العربية، أو من خلال الزعم بأنه كان لهذه المؤسسات ما يماثلها في التجربة التاريخية العربية-الإسلامية. كما ناضلوا من أجل توفير شروط المساواة أمام القانون بين أبناء الوطن، ومن أجل ضمان مساواة المرأة بالرجل في الحقوق والواجبات.

وكانت تكمن في خلفية انفتاح أولئك الرواد على مضامين المواطنة الحديثة قناعة بأن الحداثة، التي ولدت في الغرب وساهمت "الرشدية اللاتينية" في تمهيد الطريق أمام ولادتها، قد تحوّلت مع الزمن إلى مكتسب إنساني، بات منفتحاً من الناحية الموضوعية على إضافات غير أوروبية، بحيث إن تبنّي العرب المسلمين لما أنتجته لن يدفعهم إلى "التغرب" والتخلي عن هويتهم. 
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L’idée de la citoyenneté dans la pensée des précurseurs de la Renaissance arabe (Nahda)

Cette étude se fonde sur l’hypothèse selon laquelle les penseurs de la Renaissance arabe  avaient assimilé le contenu du concept de « citoyenneté » (muwatana), même s’ils n’utilisaient pas le terme lui-même. Ces précurseurs ont découvert, après ce qu’on a appelé le choc du contact (ihtikâk) avec l’Occident, les outils de la modernité sociale (al-hadâtha al-mujtama’iyya) qui avaient permis à l’« autre » d’accéder à la civilisation (tamaddun), ils se sont efforcés d’y chercher les lumières (tanwîr), ils ont plaidé pour leur appropriation (iqtibâs), mais une appropriation conditionnelle, non une imitation aveugle. Parmi ces outils, l’un des plus importants, selon eux, était l’idée de wataniyya (citoyenneté, ou amour de la patrie) et d’égalité (musawat).

Les penseurs de la Renaissance arabe ont adopté les idées nouvelles à travers trois canaux :

· par la fréquentation directe des pays occidentaux, comme Rifâ’a Râfi’ Tahtâwi (1801-1873), Adîb Ishâq (1856-1885), Khayr Al-Dîn Al-Tûnsî (1820-1890), Ahmad Ibn Abî Dîyâf (1802-1874), Qâsim Amîn (1863-1908), Farah Antûn  (1922-1874)

·  par l’intermédiaire des missions chrétiennes et des écoles qu’elles avaient fondées, comme Butrus al-Bustânî (1819-1883) et Salîm Al-Bustânî (1848-1884)

· par l’intermédiaire des ouvrages européens traduits en arabe, comme ‘Abd Al-Rahmân al-Kawâkibî (1854-1902). 

Pour promouvoir ces idées, tous ces penseurs ont bénéficié des circonstances favorables qui ont émergé au 19e siècle, grâce à la politique réformatrice des tanzimât mises en œuvre par le gouvernement ottoman, ainsi qu’aux politiques de réformes adoptées par les gouvernants de l’Egypte et de la Tunisie.

Définition de la Patrie (watan)

Les penseurs de la Renaissance arabe ont construit le mot « wataniyya » sur la racine « watan ». Il s’agit d’un mot arabe ancien, sur la définition duquel ils se sont pour l’essentiel accordés. 

Tahtâwî le définit ainsi : 
« Le nid (‘ish) de l’être humain, dans lequel il est né, d’où il est sorti, où se rassemble sa famille, d’où il coupe le cordon ombilical, c’est le pays (al-balad) dont la terre, les ressources, l’air, l’ont vu grandir, dont la brise l’a éduqué, où il a laissé ses plus belles perles »
. 

Pour Tahtâwî, les enfants du pays (abna’ al-watan) sont les enfants de l’Egypte ; il définit ainsi « ibn al-watan », comme celui qui s’y est installé, en a fait son pays (watan), auquel on le rattache tantôt en le désignant tantôt comme « misrî » (égyptien), tantôt comme « ahlî » (en le rapportant à son peuple), tantôt comme « wataniy »
.

Butrus al-Bustânî définit le mot watan comme 

« le plus beau des ornements de la langue arabe parmi les mots nouveaux », « il ressemble à une chaîne aux nombreux anneaux, dont le premier est notre maison, ou notre lieu de naissance, le dernier, notre pays (bilâdu-nâ) et tous ceux qui y sont, et le centre magnétique est notre cœur ». 

La patrie qu’il chante est la Syrie, quand il écrit : 

« …et la Syrie, célèbre sur le territoire de Cham et de l’espace arabe (‘arabestan) est notre patrie (watan), avec ses plaines, ses rocailles, ses rivages et ses montagnes », [et les fils de la patrie] « sont les habitants de la Syrie, quelles que soient leur confession, leur apparence, leur race (ajnâsu-hum), leur filiation… les fils de notre patrie sont les meilleurs des êtres pour nous »
.

Enfin, Adib Ishâq définit al-watan comme « le lieu où réside un être humain », le pays qu’ont choisi pour y vivre la plupart des membres de la communauté nationale (al-umma), pour y prospérer et s’y multiplier », 

et il affirme qu’ 

« il n’y a pas de patrie (watan) là où il n’y a pas de liberté, ni là où il y a oppression »

Al-Wataniyya, comme produit de la relation dialectique entre la patrie (watan) et ses fils

Les penseurs de la Renaissance arabe partent de l’idée qu’il y a une relation dialectique entre la patrie et ses enfants, et entre les droits et les devoirs des enfants de la patrie. Tahtâwi estime que les gens de la patrie ont des droits sur elle et que la patrie a des devoirs à leur égard, et il affirme que l’appartenance à la patrie (al-wataniyya)

 « n’implique pas seulement que l’homme peut exiger de la patrie qu’elle respecte ses droits, mais aussi qu’il respecte les droits que la patrie peut exiger de lui, car si l’un des fils de la patrie n’est pas fidèle à ses devoirs, alors il perd les droits civils qu’il mérite de la part de sa patrie ». 

Réciproquement, 

« la soumission du citoyen (wataniy) aux principes de son pays (baladi-hi) impose implicitement de même qu’il jouisse des droits civils (huquq madaniyya) et bénéficie des privilèges locaux (mazâya baladiyya) ; ces droits étant garantis, le cœur du véritable citoyen est rempli d’amour pour son pays, dont il est devenu l’un des membres. »

Tahtâwi trouve le fondement de l’amour des hommes pour leur pays (watan) dans l’expérience islamique des paroles du deuxième calife bien guidé ‘Omar Ibn al-Khattab : 

« Dieu a bâti les pays (al-bilâd) sur l’amour du pays des pères (awtân) »

Confirmant que l’amour du pays des pères (awtân) est 

« Une qualité éminente à laquelle seuls ceux qui possèdent un noble caractère sont capables d’être loyaux…

Surtout si le pays où l’on a ses racines est une source (manbat) de gloire, de bonheur, de fierté, de grandeur comme les villages d’Egypte, car l’Egypte est la plus glorieuse des patries pour ses enfants, dont la terre mérite d’eux qu’ils consacrent leurs efforts à réaliser ses espoirs »…

De même, l’amour de la patrie est 

« l’un des beaux traits qui se renforce (tatamakkan) en chacun à tout moment tout au long de sa vie, et fait que chaque homme est aimé des autres. Combien est heureux l’homme qui tend naturellement à éloigner le mal de sa patrie, au prix de sa propre souffrance »
.

Butrus al-Bustânî considère de son côté que la véritable civilisation (tamaddun) pour les habitants de la Syrie imposait deux choses : 

« l’une est la concorde (ulfa) entre les individus et les groupes, et particulièrement la concorde civile », 

la seconde est :

« l’amour de la patrie, et la priorité donnée à ses intérêts sur les intérêts particuliers qu’ils soient personnels ou collectifs », 

il affirme que les enfants de la Syrie, 

« tant qu’ils ne ressentent pas que la patrie est leur patrie, que le pays est leur pays, on ne peut espérer qu’ils aiment la patrie ni qu’ils s’intéressent à l’intérêt général ». 

Al-Bustanî met en garde contre les dangers de la diffusion du fanatisme confessionnel entre les enfants de la patrie, et particulièrement, le danger de la guerre civile, qui est selon lui la guerre

 « la plus pernicieuse, la plus laide et la plus hideuse, [qui résulte le plus souvent] de causes dérisoires, pour des objectifs mesquins à l’extrême, niant les droits les plus nobles, ceux du voisinage et de la fraternité nationale (wataniyya) ». 

Il affirme encore que ceux qui 

« troquent l’amour de la patrie contre le fanatisme confessionnel, et sacrifient le bien du pays pour des buts personnels, ne méritent pas d’appartenir à la patrie, et sont au contraire ses ennemis »

Trois sortes de régimes politiques
Les penseurs de la Renaissance arabe ont découvert qu’il existait principalement trois sortes de régimes politiques en occident : la monarchie absolue, la république, et la monarchie limitée (muqayyada).

Ahmad Ibn Abî Diyâf s’est longuement attardé sur ces trois sortes de pouvoir (mulk). Il a défini le pouvoir absolu (al-mulk al-mutlaq) comme un pouvoir qui 

« oriente les gens à coup de bâton vers ce qu’il attend d’eux, en fonction de son intérêt, [c’est un régime] illégitime car il se comporte envers les serviteurs de Dieu et envers son pays selon son caprice, [c’est aussi] un régime qui menace l’intégrité de l’homme (kamâlât insâniyya), en affaiblissant son courage, son refus de l’oppression, sa virilité, son amour de la patrie et son ardeur à la défendre. »

Le pouvoir républicain (al-mulk al-jumhûriy), « régime dominant en Amérique », [se caractérise par le fait que les gens] 

« présentent l’un d’entre eux au suffrage de tous, pour qu’il fasse leur politique et défende leurs intérêts, pour une période donnée, et quand cette période arrive à terme, un autre lui succède, à nouveau choisi par eux, et ainsi de suite. Ils n’accordent pas à ce représentant une pompe ou une hauteur royale, bien au contraire, il n’est que l’un d’entre eux, et applique ce sur quoi les conseillers se sont accordés entre eux ». Il ajoute que cette sorte de pouvoir qui inclut un bénéfice séculier pour la masse et pour l’élite, au sens où ils se mettent d’accord entre eux, ne convient pas aux règles de la nation (milla) islamique car l’imamat est une obligation légale pour la communauté musulmane (umma) ». 

Enfin, le pouvoir limité par la loi (al-mulk al-muqayyad bi-qânûn) est celui, dit-il, qui correspond le mieux aux règles de l’islam, car, après le califat, il est 

« le pouvoir qui protège (yuhât bihi) les serviteurs, limite (yumat bihi) la corruption et réalise le souhaitable, son maître est l’ombre de Dieu sur la terre, justice est rendue à l’opprimé grâce à lui, la blessure est guérie par sa impartialité, car sa décision associe la raison et le droit, il se comporte selon une loi raisonnable dans toutes ses affaires, il ne la contourne pas, il s’engage à agir en la respectant lors de son investiture, il en fait le serment devant témoin, s’il  l’enfreint, il perd la reconnaissance de ses sujets ».

A propos de la pratique de l’Etat français

Durant son séjour à Paris, entre 1826 et 1831, Rifâ’a Râfi’ Tahtâwî a été témoin des évènements de la révolution de juillet 1830. Il a étudié les articles de la constitution, et les amendements qui y ont été introduits après la révolution, et il en a conclu 

« que le roi de France n’est pas un maître absolu, et que la politique française est une loi restrictive, de sorte que le gouvernant est le roi à condition qu’il agisse selon la teneur des lois qu’agréent les membres des divans, [que l’on appelle] la charte » (al-charta). 

Il remarque que les dispositions des lois françaises (ahkâm qânûniyya fransâwiyya)

« ne sont pas déduites des livres célestes, mais tirées d’autres législations, politiques pour la plupart », [et on les appelle] « les droits des Français, c’est-à-dire ce que les Français doivent les uns aux autres »
.

Tahtâwi note encore qu’il y a trois pouvoirs dans l’Etat français, au sens où la puissance gouvernante (al-quwwa al-hâkima), et ce qui en dérive, que l’on appelle la monarchie (al-malakiyya), est 

« un centre d’où se déploient trois axes puissants que l’on appelle les fondements du gouvernement et de ses pouvoirs (qiwa ha) ; le premier pouvoir (quwwa) est le pouvoir législatif, qui fait les lois, les organise et oriente l’action à partir des prescriptions du droit et de la légitimité politique (al-siyasa al-shar’iyya) ; le second est le pouvoir de l’institution judiciaire, celui de prendre une décision de justice (fasl al-hukm) ; et le troisième est le pouvoir d’exécuter les décisions (ahkâm), lorsque la justice a tranché ». 

Le premier pouvoir se subdivise en deux branches : « L’assemblée des pairs », c’est à dire des premiers des conseillers, dont la fonction est héréditaire, et consiste à réactiver une loi perdue ou préserver une loi existante, et l’« assemblée des envoyés des circonscriptions », composée d’un ensemble d’envoyés élus par ceux que l’on appelle les « électeurs »
 ; leur fonction n’est pas héréditaire, et ils sont responsables 

« de l’examen des lois, des politiques et des décisions, et de l’étude des ressources, des revenus et des dépenses de l’Etat, d’en débattre et de protéger les citoyens contre les taxes et les impôts, en écartant l’oppression et l’injustice ».

Les droits et les devoirs des Français

Tahtâwi énumère les droits dont jouissaient les Français, et pour lui, le plus remarquable de ces droits, 

« c’est la loi qu’ils ont obtenue au prix des efforts les plus grands », [face à laquelle ils sont] « égaux, quelles que soit leurs différences du point de vue de la grandeur, de la position, de l’honneur, de la richesse ». 

Il poursuit en soulignant que cette loi garantit à tout homme la jouissance de la liberté personnelle, 

« de sorte que l’on ne peut arrêter un homme que selon les formes définies dans les recueils de textes juridiques ». [Un homme ne peut être jugé] « que par les juges de son lieu de résidence, les procès doivent être publics, les crimes ne sont jugés qu’en présence d’un groupe de gens que l’on appelle les jurés
, et la peine de confiscation des biens a disparu »
. 

De même tout homme qui suit la religion qu’il a choisie 

« est sous la protection de l’Etat, et quiconque s’attaque à un croyant pour sa foi est poursuivi, on n’a le droit de mettre un bien au service des églises, ou de leur faire un don, qu’avec l’autorisation explicite de l’Etat ». 

[Tout Français] « a le devoir de donner son avis en matière de politique ou de religion, à condition de le faire en respectant l’ordre défini dans les textes de loi, [ce qui] encourage tout homme à faire connaître son avis et son action et tout ce qui lui vient à l’esprit, qui ne nuit pas à autrui. Et toute personne sait ce qu’il y a dans l’esprit de ses semblables, grâce aux papiers quotidiens que l’on appelle journaux et gazettes, et tous connaissent, grâce à cela, toutes les informations récentes, qu’elles concernent l’intérieur ou l’étranger ». 

Toute propriété est 

« absolument protégée, et ne peut être violée, un homme ne peut être obligé de donner son bien, sauf dans l’intérêt général, à condition qu’il l’ait pris avant qu’il perde sa valeur, et seul le tribunal peut trancher »
.

Tahtawi affirme que 

« l’égalité des hommes en droit impose leur égalité du point de vue des devoirs qu’ils ont les uns à l’égard des autres ; [car les devoirs] sont toujours associés aux droits, et ne peuvent en être séparés ». 

En contrepartie des droits dont il jouit, chaque Français 

« doit aider l’Etat avec son argent, selon sa situation ; [on peut dire que] si l’impôt était ordonné dans les pays musulmans comme il l’est dans ces pays, il serait bon pour l’esprit (la tâbat li-l-nafs) ; de même, tout homme doit aider à préserver le royaume militairement avec sa propre personne »

La légitimation de l’emprunt des institutions de l’Etat de droit

Les penseurs de la Renaissance arabe estimaient que l’emprunt des institutions de l’Etat de droit qui dominaient dans certains pays occidentaux ne s’opposait pas au droit musulman.

Khayr al-Dîn al-Tunisî s’imagine le monde comme une unité intégrée où vivent des nations (umam) qui s’influençent les unes les autres. 

Il écrit : 

« Nous ne cessons pas de nous imaginer le monde terrestre sous la forme d’un village unifié, habité par une multiplicité de nations (umam), dont il est certain qu’elles ont besoin les unes des autres… les bénéfices publics qu’un peuple réalise, sont réclamés par ses semblables »

Il poursuit en affirmant que le but de son livre « La meilleure des méthodes pour connaître la situation des royaumes » est de rappeler les méthodes qui ont permis aux royaumes européens d’arriver là où ils sont du point de vue de la défense (al-man’a) et du pouvoir séculier », [et aussi] 

« que nous choisissions parmi elles, ce qui convient à notre situation… peut-être que nous y retrouverons ce qui nous a été emprunté, et sortirons, grâce à cela, des impasses résultant de nos négligences »
.

Khayr Al-Dîn était convaincu que si les pays islamiques adoptaient la voie de la civilisation (tamaddun) européenne, de façon volontaire, cela serait une meilleure garantie pour leur avenir, que de si cette voie leur était imposée. 

Il écrit :

« J’ai entendu dans la bouche de certains éminents européens (a‘yan ’Urûba) que la civilisation européenne se répandait sur la terre, et que la force de son courant était telle qu’elle arrachait et déracinait toute opposition. Les royaumes voisins de l’Europe ne peuvent que craindre ce courant, à moins de s’y couler et de le suivre dans l’organisation de ce monde, car alors seulement ils pourront être sauvés de l’engloutissement »
 

Khayr Al Dîn ayant appelé à s’inspirer de l’expérience de l’Occident, et particulièrement

 « du progrès réalisé par les Francs dans les connaissances, qui découle de leur organisation fondée sur la justice et la liberté », 

il s’étonnait de ce que certains le critiquent pour cet emprunt 

« de ce qu’il y a de meilleur dans ce que font les Francs », [bien qu’] « ils ne s’interdisent pas d’imiter les Européens dans leurs vêtements, leur mobilier, leurs logements, etc ». 

Il ajoute : 

« Si on observe ce que font ces gens qui critiquent ce qu’il y a de bon chez les Francs, nous trouvons qu’ils s’interdisent d’imiter ce qui serait utile en matière d’organisation, et ce qui va avec, et ne s’interdisent pas ce qui est nuisible, et nous les voyons rivaliser entre eux pour les vêtements, et le mobilier des maisons, et ce genre de chose »
.

L’acclimatation des institutions de l’Etat de droit dans l’environnement arabe islamique

Les penseurs de la Renaissance arabe ont eu recours à deux moyens pour acclimater les institutions de l’Etat de droit à l’environnement arabe et islamique : 

· le transfert des noms de ces institutions vers la langue arabe, d’un côté,

· l’affirmation que ces institutions, et ce qu’elles contiennent, ont des équivalents dans la pensée et la jurisprudence islamique.

Tahtâwî s’efforce d’abord, avec beaucoup de difficultés, de décrire les institutions parisiennes dont il a fait connaissance, en utilisant des néologismes, soit sous la forme de l’arabisation de noms français de ces institutions (comme la « chambre des pairs», qui devient « shambr dû bayr », ou « diwan al-bayr », ou « les électeurs », qu’il transcrit : « al-liktûr »), ou bien en utilisant des mots arabes anciens, auxquels il attribue un sens nouveau (comme « al-charta », pour traduire le mot Charte), ou en traduisant littéralement une expression technique européenne (diwan rusul al-mu’âmalat, pour la chambre des députés des départements).

Dans le deuxième cas, Tahtawî estime que 

« toutes les découvertes rationnelles auxquelles sont parvenus les peuples des autres nations civilisées (al-umam al-mutamaddina), dont ils ont fait le fondement de leurs lois et de leurs réglements (ahkâm), sont rarement issues des principes de la jurisprudence [religieuse] (usul al-fiqh), sur laquelle ont été bâti les branches de la jurisprudence (al-furû’ al-fiqhiyya) qui orientent les transactions. Ce qu’on appelle [dans les pays musulmans] la science des fondements du droit (‘ilm usul al-fiqh), s’appelle chez eux les droits naturels (al-huqûq  al-tabî’iyya), et est constitué de règles rationnelles, pour le meilleur et pour le pire, sur lesquelles ils fondent leurs réglements civils. Ce qu’on appelle les branches de la jurisprudence s’appelle chez eux les droits ou les réglements civils ; ce qu’on appelle en islam la justice et la charité, ils le traduise pas la liberté et la solution des différents ; et l’amour de la religion auquel sont attachés les musulmans (…) devient chez eux l’amour de la patrie
.

Khayr al-Dîn al-Tûnisî distingue deux sortes de liberté chez les occidentaux : la liberté personnelle (shakhsiyya) et la liberté politique (siyasiyya), et il cherche un équivalent islamique à ce concept de liberté : 

« Comme je le montre à travers ce propos du deuxième khalife Omar Ibn al-Khattab, que Dieu soit satisfait de lui, “celui d’entre vous qui voit en moi un défaut, qu’il le redresse”, c’est-à-dire une déviance dans sa politique à l’égard de la communauté (al-umma) et dans la voie qu’il lui fait prendre ». 

Il ajoute que, dans l’expérience islamique historique, l’équivalent de l’instance qui organise la liberté, à savoir l’ « assemblée des députés du peuple », est représenté par les gens de savoir et de confiance (ahl al-hall wa-l-‘aqd). Khayr Al-Dîn sait bien que ces « gens de savoir et de confiance » parmi les musulmans « ne sont pas élus par le peuple », et il le justifie de la façon suivante : 

« S’ils ne sont pas élus par les gens, c’est que modifier ce qui est considéré comme détestable (munkar) dans notre norme religieuse (shari’a) fait partie des obligations de suffisance (kifâya), et si quiconque impose ce qui est suffisant, la demande (de changement) des autres tombe,  et si un groupe est désigné pour le faire,  cela devient plus particulièrement pour eux une obligation »
.

Si la loi, qui garantit la justice et l’équité, pour lui au fondement du progrès, s’appuie sur l’un de ces deux principes : « soit la loi divine, soit la politique raisonnable », Khayr al-Dîn estime que la norme religieuse (shari’a) ne contredit pas l’instauration (ta’sîs) d’organisations politiques qui dynamisent les facteurs de civilisation et la croissance de la vie urbaine (al-‘umrân) ». 

Les lois nouvelles qu’imposent les changements de conditions de vie ne peuvent pas toujours être fondées sur la norme religieuse : 

« pour diverses raisons qu’il serait long d’expliquer, [et cela impose] d’élaborer de nouvelles lois qui s’ajoutent aux principes de la loi religieuse (shar’iyya) ».  

Il ajoute que ceux qui sont en charge de l’application de la loi divine (al-shar’ al-samawî) sont les « gens de savoir et de confiance », tandis que ceux qui sont en charge de l’application de la politique raisonnable « sont les membres des assemblées élues », et que « les deux groupes ont le même objectif, [qui est] de s’assurer que la pratique de l’Etat soit loyale (mustaqîma) », dans le sens de « contrôler (muhasaba) et juger (muhakama) les comportements des responsables »
.
Dans le même ordre d’idée, Ahmad Ibn Abî Diyâf considère que l’on peut distinguer deux branches du droit (al qânûn) qui régissent le pouvoir limité (al-mulk al-muqayyad) dans les pays musulmans : un droit à fondement religieux (shar’î), qui s’appuie sur le texte [religieux], d’un côté, et un droit politique (siyâsî), qui s’appuie sur la raison, de l’autre. Il estime que ce deuxième type de droit est en accord 

« [avec] une action par laquelle les gens se rapprochent de l’honnêteté et s’éloignent de la corruption, bien qu’il ne soit pas institué par la norme religieuse (al-shar’), ni d’inspiration [divine], … parce que les jugements fondés sur les prescriptions religieuses (ahkâm al-shari’a) supposent  que la créature en ait retenu les objectifs (hafdh maqâsid-ha), or la justice et ses instruments sont parmi ses objectifs les plus grands ». 

D’un autre côté, Ibn Abî Diyâf affirme que l’ « assemblée consultative » (majlis al-shûra) qui, dans les pays européens, est élue par les gens « pour protéger et défendre leurs droits, sans enfreindre le respect dû [aux institutions] », et peut interpeller les ministres et s’opposer à eux, est une assemblée que l’on peut considérer [favorablement] du point de vue de la norme islamique (al-shar ‘ al-islâmî) aujourd’hui, car elle est un outil qui permet de recueillir la parole sans diviser la communauté (al-iftirâq fî-l-umma), ni le lien entre le berger et ses sujets, et de préserver le sang et les richesses »
.

Le lien national (al-râbita al-wataniyya) s’appuie sur la séparation de la religion et de l’Etat

Le shaykh azharien Rifâ’a Râfi’ al-Tahtâwî ne pose pas clairement le principe de la séparation entre la religion et l’Etat. Cependant il signale le danger auquel le pays est exposé si son gouvernement s’immisce dans les croyances de ses sujets et si les dirigeants prennent parti pour une religion contre une autre.

Quant à Butrus al-Bustânî, qui a été témoin des violences confessionnelles de 1860 entre les druzes et les maronites au Mont Liban, il appelle clairement à la séparation entre religion et questions civiques (al-madaniyyât). 

Il écrit : 

« Tant que notre peuple (qawmu-nâ) ne distingue pas entre les religions, qui concernent le lien entre le créateur et son serviteur, et les questions civiques, qui concernent le lien entre l’homme et son concitoyen (ibn watani-hi), ou entre l’homme et son gouvernement, et sur lesquelles se construisent les institutions sociales et le corps politique, et ne pose pas une limite nette entre ces deux principes distincts du point de vue de la nature et de la religion, on ne peut espérer qu’il réussisse dans aucun des deux séparément et collectivement », 

et il affirme 

« la nécessité d’établir une barrière entre le sublime (al-ri’âsa), à savoir le pouvoir spirituel, et le politique, à savoir le pouvoir civil, car la confusion entre ces deux pouvoirs distincts par nature et opposés du point de vue de leur objet et de leurs liens, peut être source de défaillances évidentes et de préjudices manifestes tant pour les jugements civils que pour les prescriptions religieuses (al-ahkâm wa-l-adyân). Nous ne pensons pas exagérer en disant qu’elle rend impossible tout progrès de la civilisation »
.

Son fils, Salim al-Bustâni, met en garde contre les conséquences de la confusion entre politique et religion, et s’oppose à l’ingérence des hommes de religion dans les affaires temporelles et civiles qui ne relèvent pas de leur compétence. Il le fait en partant du principe selon lequel la soumission au lien politique dans la société est « obligatoire » (ilzâmî) tandis que la soumission à la religion est une affaire « optionnelle » (ikhtiyârî) et que mêler la religion à la politique peut être source de maux extrêmes, et peut entraîner la diffusion de l’intolérance (ta’assub), qui est « une des plus grandes causes qui retarde le progrès de la famille humaine »
. 

Dans le même sens, Faris Chidyâq considère comme une des composantes essentielles de la civilisation la conscience de la nécessaire séparation entre le lien religieux – en tant que « lien spirituel » qui se tisse entre les cœurs de l’ensemble des humains – et le lien politique et social, qui 
« s’appuie sur l’allégeance à la patrie commune (al-watan al-wâhid) et vise à la coopération de tous ses enfants dans les affaires de la cité et de la vie quotidienne (al-shu’ûn al-madaniyya wa-l-ma‘âshiyya al-‘âmma) »
.

De même, le shaykh Abd al-Rahmân al-Kawâkibî mettait en garde contre la confusion entre les champs politique et religieux. Il considérait que le pouvoir religieux et le pouvoir politique n’avaient été réunis que durant la période des califes bien guidés (rachidîn)
, et il alerte contre les dangers qui peuvent découler de l’exploitation de la religion et de son instrumentalisation en vue d’allumer les conflits confessionnels et la division religieuse. A ce sujet, il donne l’exemple des nations (umam) occidentales, 

« que la science a mises sur la voie de méthodes diverses et de fondements solides en vue de l’unité nationale (ittihad watanî), plutôt que religieuse (dînî) et de l’entente (wifâq) de la nation (jinsî) plutôt plutôt que de la confession (madhhabî), du lien politique plutôt qu’administratif », 

et il appelle son peuple (qawma-hu), « musulmans et chrétiens », à prendre exemple sur ces nations (umam), à affronter « ceux qui incitent à la haine des étrangers », à ne laisser les religions régner que sur l’autre monde, à se rassembler dans ce monde sur la base 
« des mots de l’égalité que sont : que vive la nation, que vive la patrie, que nous vivions dans la liberté et la dignité »
.

A propos des droits de la femme et de son égalité avec l’homme

L’intellectuel moderne de la Renaissance arabe s’émerveillait de la position occupée par la femme dans les sociétés occidentales avec lesquelles il était entré en contact. Il remarque que la femme occidentale n’a progressé dans la société, et n’est devenue l’égale de l’homme en droits, que grâce à l’accès au savoir, et au fait que les portes de l’emploi se sont ouvertes toutes grandes devant elle.

A la question des causes qui ont fait que la femme orientale est en retard, par comparaison avec la situation de la femme occidentale, cet intellectuel repère plusieurs réponses. La cause la plus importante est l’oppression qui caractérise la société, l’ignorance dans laquelle est plongée la femme, du fait qu’elle est cantonnée à la maison et privée des possibilités d’apprendre et de travailler, le mépris dans lequelle elle est tenue. A cela s’ajoutent divers phénomènes sociaux qui ont un effet négatif sur sa vie, comme la polygamie, le mariage précoce, la facilité avec laquelle l’homme peut la répudier. Dans l’introduction à son livre La libération de la femme, paru en 1898, Qâsim Amîn remarque que lorsque le despotisme (istibdâd) domine une nation (umma), il se transforme en phénomène social au sens où  

« son esprit se diffuse chez le fort par rapport au faible dès le moment où la force lui permet d’imposer sa volonté ». 

Comme la femme est faible :

 « L’homme réprime ses droits, la traite avec dédain et mépris, et écrase sa personnalité ». 

Il poursuit : 

« La femme a vécu dans une situation d’infériorisation extrême, quelle que soit sa position dans la famille, comme épouse, mère ou fille, ne jouissant ni de considération ni de respect, soumise à l’homme, simplement parce qu’il est un homme et elle une femme.  Sa personne s’efface derrière celle de l’homme, il ne lui reste plus dans le monde que quelque coin de la maison où s’abriter, elle est réduite à l’ignorance et aux voiles de l’injustice, l’homme l’utilise pour son plaisir, se distrait avec elle quand il en a envie, et la rejette sur la route quand il veut »
.

Bahithat al-Badiya (1886-1918) traite en détail des phénomènes sociaux concernant la vie de la femme et sa relation avec l’homme. Elle considére que les modalités du mariage en Egypte

 « sont des modalités retorses et vides de sens, dont la conséquence est le plus souvent l’absence d’entente entre les époux », 

et elle ajoute que 

« ce qui rend le mariage chez nous (nous, les musulmans) simple et facile est la permission donnée par la noble religion de divorcer et d’avoir plusieurs épouses », 

à moins que l’intention du législateur ait été, poursuit-elle : 

« le désordre que nous observons dans le plus subtil des liens sociaux, qui contredit le pacte des familles et en bouleverse l’ordre, alors que les religions n’ont pas été créées pour provoquer le malheur, mais au contraire pour fonder le bonheur des hommes ».  

Bahithat al-Badiya considère que la polygamie est 

« le plus féroce ennemi des femmes, et leur satan unique », [elle] « corrompt les hommes, la santé, l’argent, les mœurs, les enfants, et les cœurs des femmes ». 

Elle s’oppose au mariage précoce et à l’opinion selon laquelle « l’âge de la puberté doit être l’âge du mariage », estimant que la jeune fille, à douze ans « ne comprend rien à ce que signifie le mariage, et ne sait rien des affaires de la maison ». Elle affirme que le mariage des enfants 

« est un jeu qui ne peut qu’être source d’épreuve pour la communauté des croyants, de plusieurs façons : il est source d’une souffrance dans la relation conjugale dont découle toujours une rupture ou une séparation, elle entraîne une mortalité infantile élevée, une faible fécondité et une fragilité des femmes face aux maladies nerveuses et aux affections gynécologiques
.

De même, Qâsim Amîn appelle l’homme oriental à abandonner certaines habitudes sociales néfastes, en particulier celle d’épouser plusieurs femmes. A son avis :

« L’homme n’a le droit d’épouser plus d’une seule femme que dans un cas de nécessité absolue, comme celui où sa femme aurait été frappée d’une maladie l’empêchant de respecter son devoir conjugal, [ou bien] si elle est stérile et ne peut avoir d’enfant, car nombre d’hommes ne supportent pas l’idée que la lignée familiale soit interrompue ». 

En dehors de ces cas : 

« je ne considère, dit-il, la polygamie, comme il a été écrit, que comme une ruse légale pour satisfaire un désir bestial, signe d’une corruption des mœurs, d’un déséquilibre des sens, et d’excès dans la recherche des plaisirs ». 

Qâsim Amîn affirme que quiconque fait une recherche dans les textes coraniques qui parlent de la polygamie trouvera « qu’ils contiennent à la fois des permissions et des mises en garde ». 

Il prend pour exemple deux versets de la sourate « Les femmes ». Dans le premier, il est dit : 

« Epousez, comme il vous plaira, deux, trois, ou quatre femmes, mais si vous craignez de ne pas être équitables, prenez une seule femme, ou vos captives de guerre » (Sourate « Les femmes », 3), 

et dans le second : 

« Vous ne pouvez être parfaitement équitables à l’égard de chacune de vos femmes, même si vous en avez le désir. Ne soyez donc pas trop partiaux, et ne laissez pas l’une d’entre elles comme en suspens, si vous établissez la concorde, si vous craignez Dieu, sachez qu’il est celui qui pardonne et qu’il est miséricordieux » (Sourate Les femmes, 129)
. 

De ces deux versets, il ressort clairement que le législateur (al-shâri’) 

« a fait dépendre l’obligation de se contenter d’une femme de la crainte de ne pas être équitable, puis il a déclaré que l’équité n’était pas possible »
.

Dans le même sens, le réformateur tunisien al-Tâhir al-Haddâd (1899-1935), dans son livre, Notre femme dans la sharî‘a et dans la société, attire l’attention sur le fait que l’oppression subie par la femme ne découle pas de la religion, mais de l’histoire. Il considère que la religion a accordé à la femme des droits dont les musulmans l’ont privée, tandis que les jugements fondés sur les prescriptions religieuses (al-ahkâm al-shar‘iyya), qui ont joué un grand rôle dans la condition misérable de la femme, ne sont pas des jugements fixés par Dieu dans son livre, que le Prophète aurait exprimés dans sa vie par ses paroles et ses actes, mais des jugements 
« imposés par des savants soumis aux circonstances de leur époque et aux conditions de leur environnement plus qu’à l’esprit du texte et à ses grands desseins ». 

Sur la base de cette conviction, al-Tâhir al-Haddâd lança une campagne contre la polygamie, appela à permettre aux femmes de choisir leur mari, il s’opposa à la façon de prononcer la répudiation, il appela à renvoyer la décision à une juridiction spécialisée, et à accorder à la femme le droit de demander le divorce. Il alla jusqu’à dire que rien dans les textes coraniques n’interdit aux femmes de travailler pour l’Etat ou pour la société, quelle que soit l’importance de ce travail
.

Le shaykh Tahtâwî fut un des premiers à insister sur l’importance d’instruire les femmes et de leur fournir des occasions de travailler, du fait des nombreuses répercussions positives que cela aurait sur la société tout entière. Il écrit : 

« Il faut se préoccuper d’instruire les filles et les garçons ensemble, pour une meilleure harmonie entre les époux. Apprendre aux filles à lire, à écrire, à compter, etc, améliorera leurs bonnes manières et leur intelligence, les rendra capables d’accéder au savoir, et aptes à partager avec les hommes la conversation et la discussion, elles seront valorisées dans le cœur de ces derniers, et leur statut en sera rehaussé. [De même, l’instruction aidera la femme à accéder au travail], qui la protègera contre ce qui n’est pas convenable, et la rapprochera du bien. Car si le désœuvrement est condamnable pour les hommes, il l’est encore plus pour les femmes. La femme qui ne travaille pas passe son temps en bavardage avec ses voisins, à manger, à boire, à s’habiller, à s’occuper de la maison, et ainsi de suite »
.

A la suite de Tahtâwî, Butrus al-Bustânî voyait dans l’éducation des femmes une condition de la vraie civilisation, un facteur de renaissance de la société, car :

 « On ne peut trouver la connaissance chez les hommes sans la trouver aussi chez les femmes ». 

Et il estimait que les bénéfices de l’instruction de la femme sont nombreux : 

« Il y a les bénéfices qu’en tire la femme instruite elle-même, ceux qu’en tirent son mari et ses enfants, et ceux qui englobent tout le monde », car l’instruction de la femme est « le premier degré dans l’échelle de la réforme du peuple (al-qawm)
.

Certains des intellectuels de la Renaissance arabe ont critiqué l’opinion selon laquelle la femme serait moins intelligente que l’homme et l’homme lui serait supérieur dans les sciences, les arts, la littérature, sous prétexte que 

« son esprit est plus petit que celui de l’homme, du fait que le cerveau de l’homme est plus lourd que celui de la femme ». 

Adîb Ishaq s’est opposé à certains penseurs français des Lumières, comme Jean-Jacques Rousseau, qui pensaient que 

« [la nature] a distingué l’homme par la force et l’esprit, et [que] son impétuosité n’a pas d’autre limite que cette force et cet esprit, tandis que la femme se caractérise par sa beauté, et que son énergie disparaît avec la disparition de sa beauté », 

en s’étonnant qu’un tel jugement puisse être exprimé par « un homme si savant ». 

Ishaq ajoute :

« Une telle opinion n’a pas sa place au 19e siècle, et nous proclamons, sans craindre d’être démenti, que la femme est égale à l’homme. Si elle est différente de lui, l’élever au niveau qu’elle mérite ne signifie pas l’assimiler à l’homme, car cela serait altérer sa nature, transformer son être. Cela peut se faire en la grandissant, en l’avançant constamment, dans le sens où elle est une femme, et où l’égalité est dans la différence »
.

La nécessité de l’éducation politique

Les penseurs de la Renaissance arabe affirmaient que la diffusion de la conscience nationale (wataniyya) parmi les fils et les filles de la patrie exige de les encourager à s’intéresser à la chose publique et à s’engager dans l’action politique, ce qui ne se réalisera que par l’éducation politique.

Car si l’homme a des droits et des devoirs, la revendication de ses droits et l’accomplissement de ses devoirs de façon complète imposent, selon l’expression de Tahtâwî :

« la connaissance des droits et des devoirs. Cette connaissance dépend de leur compréhension et leur compréhension signifie la connaissance des lois du gouvernement, à savoir la politique (al siyasa) », ce qu’on appelle « bûlitîca ». 

Il remarque que l’enseignement des principes des sciences du pouvoir politique sont « négligées » dans les pays musulmans, dont l’Egypte, alors que l’enseignement de ces principes aux gens de ces pays « irait dans le sens de l’intérêt général ». 

Tahtâwi s’interroge : 

« Qu’est-ce qui empêche que dans toute les circonscriptions locales un enseignant explique aux enfants, après avoir terminé l’enseignement du saint Coran, des dogmes et des bases de la langue arabe, les bases des affaires politiques  et administratives et les faissent réfléchir sur leurs conséquences, est-ce que cet enseignement est autre chose qu’une incitation pour les gens de ce pays à connaître leurs droits et leurs devoirs ? », 

et il ajoute que cet enseignement 
« a une influence morale dans le sens d’une amélioration des mœurs, car grâce à lui les gens peuvent comprendre que leurs intérêts privés personnels ne peuvent réussir que par la réalisation de l’intérêt général, qui est l’intérêt du gouvernement et de la patrie »
.

Adîb Ishâq de son côté refuse que la politique soit l’objet d’une attention particulière, ou d’un monopole. Il considère que cela fait partie des droits de l’homme, bien plus, de ses devoirs, 

« qu’il soit attentif  à ce qui le concerne et à ce qui l’entoure en matière d’affaires terrestres et de conditions sociales », 

et il estime que l’homme qui maîtrise la culture politique (al-adab al-siyâsî) est 

« un citoyen (insân madanî) en possession de tous ses droits et devoirs […] qui a connaissance de l’intérêt général et des limites de l’individu ». 

Pour lui, cette culture ne porte ses fruits, après qu’on l’ait acquise, que si la politique a un objectif défini ou « un visage connu », avec lequel tous sont en accord, dans le cadre de la « communauté nationale » (al-jâmi’a al-wataniyya), quelles que soient les différences d’opinion, la diversité des écoles, et l’hétérogénéité des représentations »
.

Le « Pacte de protection » (‘ahd al-amân) : la loi qui régit l’Etat tunisien

Parmi les constitutions (dasâtîr) ou les lois qui furent promulguées sous l’influence des penseurs de la Renaissance arabe, je m’arrêterai un instant sur certains des articles du « Pacte de protection » élaboré par Ahmad Ibn Abî Dhiyâf, sur la demande du conseiller (mushîr) Muhammad Bâsha Bey, souverain du royaume de Tunis, et promulgué de 20 muharram 1274 de l’Hégire, correspondant au 9 septembre 1857 de l’ère chrétienne, par lequel le Bey a accordé le « Pacte de protection» à tous les gens du royaume (ahl al-mamlaka).

Les circonstances de la promulgation de ce « pacte » renvoient, comme le raconte Ibn Abî Dhiyâf, à deux crimes : un soldat avait assassiné un juif pour lui voler sa marchandise et avait été condamné à mort ; plus tard, un autre juif avait été tué par l’épée pour avoir injurié un musulman et insulté sa religion, alors qu’il était saoul ; les juifs ont protesté auprès de Paris, et les deux gouvernements, français et anglais, ont protesté auprès du gouvernement tunisien. Le Bey Ahmad ordonna alors à Ibn Abî Dhiyâf de rédiger le texte du pacte de protection
.

Dans ce pacte on lit entre autres choses : 

« En acceptant cela, quelle qu’en soit la gravité, j’ai mis l’intérêt de la patrie (al-watan) au dessus de moi-même, et l’ai fondé sur des règles :

· la première est d’affirmer la protection (amân) pour tous nos sujets et habitants de notre province, quelles que soient leur religion, leur langue, leur couleur, dans leur noble corps, leur richesse privée, leurs desseins respectables, sauf pour ce qui exige l’examen de l’assemblée consultative, et qu’elle nous soumet ; et nous avons autant que possible un droit de regard  sur l’exécution ou l’exonération, ou sur l’autorisation de révision ; 

· la deuxième : le traitement égal de tous devant la loi pour l’accomplissement ordonné ou ce qui doit être ordonné, même en cas de différence, au sens où les grands n’échappent pas à la loi sous prétexte de leur grandeur, et la loi n’abaisse pas le misérable sous prétexte de sa médiocrité, et sa proclamation est claire ;

· la troisième : l’égalité de traitement entre le musulman et le non musulman parmi les habitants de la province, qui tous ont droit à l’équité, car ce droit est dû en tant qu’humain et non pour d’autres qualités, et la justice sur la terre est la mesure de l’égalité ; 

· la quatrième : le non musulman parmi nos sujets n’est pas obligé de changer sa religion, il ne lui est pas interdit de pratiquer son rite, ses lieux de rencontre sont respectés et sont protégés contre toute déprédation ou profanation ;

· la cinquième : les soldats ne sont mobilisés que dans l’ordre et un soldat ne reste pas en service plus qu’une durée définie ;…
· la huitième : tous nos sujets musulmans et non musulmans sont égaux devant les coutumes et les lois, aucun n’a de privilège par rapport aux autres en cela »

Sur la base de ce « pacte », qui affirme l’égalité entre les fils de la Tunisie, quelle que soit leur religion, a été promulgué le 5 du mois de safar de l’année 1275, correspondant au 14 septembre 1858, un décret du Bey supprimant toutes les mesures discriminatoires à l’égard des juifs, et 

« autorisant les juifs à porter la chéchia rouge, à acheter ce qu’ils possèdent en matière de biens fonciers dans la Hadira et ailleurs, et de s’adonner à l’agriculture, car cela relève du traitement équitable qu’impose le Pacte de protection, et plus encore la justice, en tout temps. En effet, attribuer un vêtement particulier aux non musulmans ne relève pas des principes de la religion »
.

Conclusion

Les penseurs de la Renaissance arabe n’ont pas utilisé le mot « citoyenneté » (muwâtana), pour l’essentiel absent de la littérature politique arabe jusqu’après la seconde guerre mondiale. Il me semble par exemple que des penseurs égyptiens tardifs de la Renaissance arabe, comme Ahmad Lutfî Sayyid et âha Husayn ne l’ont pas utilisé dans leurs écrits, et se sont contentés de parler de la nation égyptienne (al-umma al-misriyya), et des fils de la nation (abna’ al-‘umma), de l’individu et de la société, de la personnalité égyptienne (shakhsiyya misriyya), du concept de solidarité (tadâmun) : 

« la solidarité de l’Egyptien avec l’Egyptien, le respect de l’Egyptien pour l’Egyptien, la confiance de l’Egyptien envers l’Egyptien », 

de la garantie de séparation entre les trois pouvoirs, législatif, exécutif et judiciaire. 

Pourtant, les penseurs de la Renaissance arabe ont assimilé les contenus de la citoyenneté moderne par le biais de leur fréquentation de l’Occident, à travers divers canaux, et ils se sont efforcés d’adopter les institutions de l’Etat de droit, au fondement de la citoyenneté, après les avoir acclimatées dans l’environnement arabe islamique, soit par le transfert des noms des institutions occidentales dans la langue arabe, soit par l’affirmation selon laquelle ces institutions avaient leur équivalent dans l’expérience historique arabe islamique. De même, ils ont lutté pour assurer les conditions de l’égalité devant la loi de tous les enfants de la patrie, et pour garantir l’égalité de la femme avec l’homme en droits et en devoirs.

Derrière l’ouverture de ces penseurs aux contenus de la citoyenneté moderne, était la conviction que la modernité, née en occident, dont l’averroïsme latin
 avait contribué à préparer le terrain, était devenue avec le temps un acquis de l’humanité, susceptible d’intégrer des ajouts non européens, au sens où l’adoption de ses acquis par les Arabes musulmans ne les poussait pas nécessairement à s’ « occidentaliser » et abandonner leur identité.
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مُصْطلَحا "طائفة" و"طائفيّة"
(ترسيمٌ لنَسَبهما الدَلالي على نيّة المترجمين)
(A propos des termes tâ’ifa et ta’ifiyya

Analyse de leurs connotations à l’intention des traducteurs)
أحمد بيضون
جامعة لبنانية
Présentation du texte et note sur la traduction

La difficulté spécifique de ce texte est que, traitant du problème de la traduction de termes arabes vers le français ou l’anglais, sa traduction vers le français revient à faire un travail apparemment impossible, ou au moins paradoxal. 

La discussion sur les mots arabes tâ’ifa et tâ’ifiyya, qui vise à chercher la trace de leur origine, leur explication par les dictionnaires arabes, leur émergence et l’évolution de leurs usages, impose de traduire la définition des dictionnaires en français, ce qui relève littéralement du non sens.

Les termes au cœur de la réflexion doivent rester en arabe, et la traduction française en permanence questionnée. La difficulté est redoublée lorsque l’auteur s’interroge sur l’influence du français et de l’anglais à partir du 19e siècle sur la construction de certaines notions et idées en arabe – ce qui nous renvoie au texte de Maher Charif.

Le mot tâ’ifa, objet de la discussion dans cet article, a donc une histoire et a vu ses usages, et de ce fait, ses significations, évoluer, d’un sens initialement très large, vers un sens plus restreint, renvoyant très précisément à l’histoire libanaise. Au cœur de la réflexion, une hypothèse de va et vient de l’idée entre le français et l’arabe, portée par des mots dont on ne sait plus lequel est premier, et si ta’ifa ne serait pas déjà une traduction-adaptation d’un mot français lui-même hésitant, pour identifier une réalité dont la construction est récente.

Ahmed Beydoun a souvent traduit ses propres textes. Non seulement je l’ai consulté pour résoudre quelques difficultés, mais ayant relu ma traduction, il la corrige parfois en sortant d’une traduction littérale et adapte le texte pour mieux faire passer sa pensée auprès du lecteur français.

Ainsi, à propos de son commentaire du hadith d’Ibn Maja, où apparaît l’expression « ta’ifa min ummatî », que je traduis par « une partie de ma communauté », l’auteur fait en arabe l e commentaire suivant sur l’usage du mot ta’ifa (ma traduction) : « ce sens peu déterminé du mot n’est peut-être pas aussi général (‘amm) dans le Coran, où il apparaît une vingtaine de fois ». Sauf qu’à relecture, il a préféré traduire ‘amm, par « constant ». De même, lorsqu’il discute l’article de Rieck, et dit : « … le terme tâ’ifiyya ne naît pas de la simple existence de communautés (tawâ’if) dans une société donnée, et ne persiste pas dans un seul et unique état… », l’arabe disait « al-ta’ifiyya la tanjum min mujarrad wujud al-tawa’if… , wa la takun ‘ala hal wahida … », qui m’avait incitée à traduire sans me poser de question la seconde partie de la phrase « n’existe pas dans un seul et unique état… », là où l’auteur a restifié en remplaçant le verbe « existe » par « persiste ».

Quelques concepts clés, et choix de traduction – ou non traduction
Ta’ifa et ta’ifiyya n’ont pas à être traduits, puisqu’ils font l’objet de la discussion de l’auteur, qui discute le sens originel du premier et les conditions de surgissement du secon, et la façon dont ils ont été traduits diversement en français et en anglais. 

Milla, firqa, jamâ‘a, qat‘a, 

Sont un ensemble de mots proches, avec ta’ifa, qui désignent un groupe, un segment, une secte, et sont discutés dans le texte. Sauf exception, ils n’ont pas à être traduits – sauf à reprendre les traductions communément admises.

Firqa est souvent traduit par « secte ».

Jama’a par « groupe »

Milla peut être une communauté ou une secte religieuse 

Madhhab est généralement traduit par confession, lorsqu’il s’agit de madhhab dînî

Mais on peut aussi comprendre courant ou école par exemple lorsque l’auteur parle de

Madhahib fî-l-fikr wa-l-fann
Courant de pensée, école artistique

Wataniyya

Vient de Watan, qui renvoie à l’idée de lieu d’origine, de « pays » au sens ancien, et a pris le sens de « patrie », (anglais : homeland)

Cette notion est au cœur du débat sur la citoyenneté. Voir l’article de Maher Charif.
Mafhoum 

Le sens premier est « compris » ; dans les sciences sociales et la philosophie, ce terme est aujourd’hui couramment admis comme correspondant au français « concept » ; selon Ahmed Beydoun, le sens ancien serait plutôt celui de « compréhension » ; ici, il propose de traduire par « contenu sémantique »

Mâ sadaq  

Concept philosophique ainsi expliqué Ahmed Beydoun : « Ce terme fait partie du vocabulaire arabe de la Logique d'Aristote proposé par ses traducteurs de l'époque classique. Il est l'équivalent du francais "extension" opposé à la "compréhension" d'un concept. C'est manifestement une expression substantifiée qui signifie littéralement: "ce de quoi se vérifie" [le concept]. Il s'agit donc de l'ensemble des individus auxquels s'applique le concept... alors que la "compréhension" désigne la dimension sémantique de ce dernier. 

Les classiques rendaient "compréhension" par mafhoum et "concept" par tasawwur. Nos contemporains ont toutefois imposé mafhoum comme équivalent, devenu courant, de "concept". Ils semblent avoir exclu la "compréhension" de leur vocabulaire sans autre forme de procès.
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"الطائفة" في اللغة وفي المصطلح

تبدو كلمة "طائفة"، في أصل معناها المثبت في المعاجم اللغوية، كلمة ذات مفهوم فقير للغاية وذات ماصَدَقٍ شاسع للغاية بالتالي ومتشعّب. فأظهرُ معانيها أنها "القطعة" من أي شيء أو من أيّ مجموع. عليه لا تُشترط نسبة الطائفة إلى العاقل. فإنما يسعها أن تكون "طائفة من الليل" ويسعها أن تكون "طائفة من الحكماء". وهي، حين تميل إلى معنى المجموع، يُجيز لها هذا الميل أن تكون، مثلاً، "طائفة من شجر الصفصاف" أو "طائفة من بنات آوى". والجامع بين "الطائفة"، بهذا المعنى، و"الطواف" هو، على الظاهر، معنى الاقتراب والمحايثة وهو يشتمل على معنى الدوران حول شيء واحد ومعنى الخروج من الذات نحو هذا الشيء أو الموضع. فيصبح "طواف" المعتمر بالبيت الحرام أو طواف الخاطرة بالبال نوعاً من الإلمام ينطوي على طلب انتساب إلى المطوف به من الطائف أو على طلب قبول لهذا في ذاك. ويصبح مفهوماً أن "الطوفان" هو إحاطة المياه بكل شيء وطغيانها على ما هو خارجها.
وخلافاً لما يتبادر، من جرّاء الاستعمال المُحْدَث للكلمة، لا يُشترط في "الطائفة" أن تكون جماعة أو مجموعاً داخلاً في جماعة. ففي بعض المعاجم القديمة، يسع "الطائفة" أن تكون فرداً واحداً إلى ألف. على أن هذا لا يبطل ما تدلّ عليه أقدم النصوص التي بين أيدينا من غلبة لمعنى "الجماعة" أو "القسم من الجماعة" على هذه الكلمة. مثال ذلك في التنزيل: "وليشهدْ عذابَهما طائفةٌ من المؤمنين" (النور، 2). فكأنما الطائفة هنا جماعة داخلة في جماعة المؤمنين أي فئة منهم. وفي الحديث: "لا تزال طائفةٌ من أمّتي منصورين لا يضرّهم من خذلهم حتى تقوم الساعة" (سنن ابن ماجة، كتاب المقدّمة، 6). فالطائفة هنا جماعة من أصل الأمّة أي قسم أو فئةٌ أو فريق من هذه الأخيرة أيضاً. غير أن لزوم المعنى اللغوي لكلمة "طائفة" قد لا يصحّ اعتباره عامّاً في القرآن الذي وردت فيه اللفظة (مفردة أو مثنّاةً) عشرين مرّة. وقد يوجد في الحديث ما يخطّئ هذا الاعتبار نفسه أيضاً. هذا محتاج إلى فضْل تحقيق. فمن يتلو الآية "ودّت طائفة من أهل الكتاب لو يضلّونكم وما يضلّون إلّا أنفسهم وما يشعرون" (آل عِمْران، 69)... أو الآية الأخرى "أن تقولوا إنما أنزل الكتاب على طائفتين من قَبْلِنا وإن كنّا عن دراستهم لغافلين" (الأنعام، 156)..." يرجح عنده أن "الطائفة" هنا جماعة معرّفة بمعتقدها الديني على غرارٍ قريب مما هي عليه في عُرْفنا أو في اصطلاحنا اليوم. وفي الحديث قارَبَ المائةَ عددُ المرّات التي ورد فيها هذا اللفظ نفسه. والحالات هنا، على صعيد المعنى، تبدو أكثر تنوّعاً مما هي عليه في القرآن، وهو ما تكفي لتفسيره، على الأرجح، كثرة عددها النسبية. ولكنها تبقى موزّعة، على وجه الإجمال، بين معنى "الجماعة"، بعموم مفهومه، ومعنى "القطعة" أو القسم. وفي الحالين تكون "الطائفة" مشتملاً عليها في ما هو أكبر منها أو أوسع. وفي العدد الأقلّ من الأحاديث (ومنه الحديث الذي سبق ذكره) نشعر أيضاً بقرب المقصود من معنى الطائفة الدينية المميّزة بمعتقد أو بمسلكٍ خاصّ بها. ولكن يبقى ممكناً ألّا يعدُوَ هذا القُرب أن يكون مجرّد اتّفاق.
غَلَبة " الفرقة"

وعلى الرغم من مثول معنى الافتراق في الطائفة، أي التميّز بحالٍ من الأحوال أو بفعلٍ من الأفعال، فإن هذا الاسم لم يفرض نفسه، في التراث الإسلامي، اسماً اصطلاحياً للـ"فِرَق" التي يتفرّق بينها أهل الملل بما فيها الإسلام نفسه. وإنما بقي غالباً على اللفظة، في هذا الحقل الدلالي، معناها اللغوي وهو المعنى المراد في الآية وفي الحديث أعلاه، وهذا لا يستبعد إضمار صفة "الدينية" للطائفة المعنية أو إضمار غيرها أو ما جرى مجراها من الصفات. وأما المصطلحات التي غلبت في حديث "الفِرق" فهي تلك المذكورة في عناوين كتب ذائعة الشهرة لأمثال ابن حزم والشهرستاني والبغدادي أي "الملل" و"النَحل" و"الأهواء" فضلاً عن "الفِرَق". و"الملّة" مصطلح قرآنيّ و"الفرقة" واردة بمعناها الإصطلاحي أيضاً، أي بمعنى الجماعة المتفرّعة من الملّة، منذ حديث "الفرقة الناجية" المشهور، واستعمالها بهذا المعنى متواتر في ما يسمّى، على وجه التحديد، "كتب الفِرَق". ولا نعلم أن "الطائفة" يتواتر استعمالها، في هذه الكتب نفسها، بذاك المعنى نفسه. يبقى أن نلاحظ أن غير المسلمين سبقوا المسلمين، على الأرجح، إلى اعتماد "الطائفة" اعتماداً منتظماً اسماً للجماعة من جماعاتهم الدينية أو المذهبية. فهذا مثلاً ما نقع عليه عند البطريرك إسطفانوس الدويهي في أواخر القرن السابع عشر. هذا فيما اعتَمَدت السلطة العثمانية، في تلك العهود نفسها، اسم "المِلل"، لا الطوائف، اسماً لغير المسلمين ممّن وضعت لهم نظاماً خاصاً يرعى شؤونهم وعلاقتهم بها. وهذه، في كلّ حال، ملاحظة يزكّيها اطّلاعنا الشخصي، بحدوده، وأما الاستيثاق التامّ من صحّتها فيقتضي تحقيقاً شاقّاً لم نتكلّف مؤونة القيام به ولا نعلم أيضاً أن غيرنا قد أجراه.
"الطائفة" بين المصطلح الديني وغير الديني

وإنما كان للـ"طائفة" وللـ"طوائف"، عبر تاريخ الاجتماع الإسلامي، معان أخرى اصطلاحية تدرجها في حقول دلالية مختلفة بعضها متّصل بالدين وبعضها متّصل بتقسيم العمل الاجتماعي وبعضها الأخير يدخلها في مصطلح السياسة والسلطان. وفي جميع هذه الحالات، تكتسب الكلمة صفتها الاصطلاحية من إضافتها، على التصريح أو على التقدير، إلى اسمٍ آخر. ففي مضمار الدين، كانت تطلق على شيوخ التصوّف عبارة "طائفة القوم". و"القوم" هنا قوم الله والمتصوفّة طائفتهم أي جماعتهم. وهذه صفة ظلّوا يتداولونها قروناً كثيرة ابتداءً من الثالث الهجري مؤكّدين بها تميّزهم عن العامّة من أهل الملّة. وكانوا يشيرون إلى أنفسهم أو يشار إليهم باسم "الطائفة" معرّفاً بحيث يبدو وكأنه عَلَمٌ عليهم. وفي مجال الصناعات والمهن، عُرف المنتظمون في كلّ حرفة باسم "الطائفة" أيضاً أي طائفة الحرفة أو جماعتها وهو ما تجاوز مضمار الحرف إلى مضمار "الفتوّة" المحايث له. وكان يطلق على "طوائف الحرف" تلك اسم "الأصناف" أيضاً، والكلمتان هنا بمعنى واحد.
 بقيت عبارة "ملوك الطوائف"، وهي توحي حين تستعمل في سياق الراهن من أحوالنا بأن ملوك العهد الأندلسي الممتدّ على طول القرن الحادي عشر الميلادي كان كلّ منهم يولّى حُكْمَ جماعة مميّزة بمذهب خاصّ بها في الدين أو بسمة أخرى، 95

في الأقل، لها قوّة إفراد وتمييز تشابه ما للمذهب الديني وتقرّب الطائفة المعنية من المفهوم الذي نعرفه للطوائف اليوم. على أننا نفاجأ عند التحقيق بأن هذه "الطوائف" لم تكن إلا وحدات جغرافية أي قِطَعاً من بلاد الأندلس تَوَزّعها هؤلاء الملوك وحملت أسماء مدن من قبيل المريّة وغرناطة وسرقسطة، إلخ. وكانت "الطائفة" منها تضمّ، إلى الكثرة المسلمة، قلّة من المسيحيين وأخرى من اليهود! فيكون معنى الطائفة هنا "القطعة" أو الجزء وليس "الجماعة"، وهذا مع العلم أن المعنَيَيْن لا تَعارضَ بينهما، إلاّ أنهما يختلفان في زاوية النظر. وقد رأينا أن معنى "القطعة" هذا أصيل (بل قد يصحّ اعتباره مقدّماً) على الصعيد اللغوي. ذاك، في الأقلّ، ما توحي به المعاجم القديمة. ويفيدنا صاحب المقالة المكرّسة لـ"ملوك الطوائف" في الموسوعة الإسلامية (وهو د. ج. فاسرشتاين D. J. Wasserstein) أن هذا اللقب لم يستأثر به حكّام الأندلس العربية في مرحلة تبعثرها تلك بين سقوط الدولة المنصورية وتغلّب دولة المرابطين. وإنما سبقهم إليه ملوك سادوا على "القِطَع" التي آلت إليها الإمبراطورية الفارسية بين هزيمة داريوس أمام الإسكندر الأكبر ونشوء الدولة الساسانية، أي ما يزيد عن خمسة قرون. هذه "الحالة" الفارسية هي، على ما يبدو، ما فرض نفسه على مخيلة الأندلسيين أو المؤرّخين لهم على أنه سابقة لما انتهت إليه بلادهم، بعد قرون كثيرة، في العهد المشار إليه.
هيمنة الصفة الدينية
عليه يتبيّن أن المفاهيم المتعاقبة أو المتزامنة لكلمة "طائفة" العربية ولجمعها "طوائف" قد اتّسمت بأكثر ما يمكن تخيّله من اختلاط وتشعّب في مدى عمرها الطويل. ولكن باتت تقدّر لها في عصرنا صفة الدينية في الكثرة الكاثرة من حالات استعمالها وأصبح هذا المعنى غالباً جدّاً عليها. فليس يسهل أن نقع في نصّ من أيامنا على عبارة من قبيل "طائفة من الأرانب" أو من قبيل "طائفة من الشهر" ناهيك بما هو من قبيل "طائفة دبي" أو "طائفة البحرين" مثلاً. وفي البلاد العربية، وهي بلاد يغلب عليها الإسلام غلبة ساطعة، تشعر الكثرة السنّية من السكّان بضيق مستمرّ من نعت جماعتها في هذه الدولة أو تلك بـ"الطائفة السنّية". وهذا ضيق متحدّر من عهود الدولة الإسلامية الجامعة التي سقط آخر تجسيد لها (وهو العثماني) غداة الحرب العالمية الأولى. فقد كان "أهل السنّة"، في تلك العهود هم أهل المّلة وأصحاب الدولة أي المسلمون لا أكثر ولا أقلّ ولم يكن يناسبهم أن يعدّوا أنفسهم أو أن يعدّهم غيرهم "طائفةً" من الطوائف. وإنما كان الأغيار أولئك هم "الطوائف"، بمعنى الكلمة المضبوط، وهذا في عُرْف المسلمين وفي عُرْفهم هم أنفسهم.
وقد بقيت بقية من هذه الصورة، بشقّيها، في "الدول الوطنية" أي في دولنا اليوم. ولكنّ منطق هذه الدولة قضى بالميل إلى التناظر في الاعتبار المعنويّ... وفي التشريع أيضاً، إلى حدّ يختلف باختلاف الحالات، ولو افتقد التناظر في الواقع العملي، بين الجماعات المكوّنة للمجتمع، أي بين الطوائف قبل غيرها حيث توجد وتحظى بقدْرٍ معلوم من صراحة الحضور. بل إنه يمكن القول إن التناظر موروث من مواريث الحداثة العثمانية سبق عهد "الدول الوطنية" ومهّد له. لذا بات وارداً، اليوم، أن يسمّى أهل السنّة طائفة في بغداد أو في بيروت ولو أنهم ما زالوا لا يقبلون هذه الصفة إلا على مضض. وحيث تلابس خطوط الفصل بين الطوائف، إلى حدّ يفرض نفسه على الإدراك ويتعذّر المضيّ قدماً في إنكاره، جبهات الصراع على السلطة وعلى لواحقها المادّية، تتخفّى "النخب" المتصارعة وراء أسماء مستعارة للطوائف من قبيل "العائلات الروحية" أو تأخذ في كيل النعوت المرغوبة بعضها لبعض تمويهاً لحقيقة العلاقات بينها وحفظاً لخطوط رجعة قد لا يكون منها بدّ. وفي الكلام السياسي اللبناني، على التخصيص، لا تحصى الأمثلة الواشية بهذا الميل. وقد لاحظ معلّقون في الشهور الأخيرة أن نعت العلويين السوريين بـ"الطائفة العلوية الكريمة" ارتفعت وتائره كثيراً بينما كان بؤس العلاقات الطائفية يتكشّف في سورية ويزداد. فمثل هذا دليل على سوء الحال غالباً ونذير بشرور مهولة، حاصلةٍ أو مقبلة. 
فتوّة " الطائفية"

ومن "الطائفة" اشتقّت "الطائفية". وهذه الكلمة يترجّح اعتبارها بين أن تعدّ مصدراً صناعياً وأن تعدّ صفة منسوبة جرت مجرى الاسم المستغني عن موصوف. وترجّح دلالتها السياقية، بالتالي، على غرار غيرها من أسماء المذاهب في الفكر والفن أو في السلوك والتنظيم. واللافت أن المقالة المكرّسة للـ"طائفية" في "الموسوعة الإسلامية" مكرّسة بتمامها للنظام الاجتماعي-السياسي في لبنان. وكأن كاتبها لم يجد في أية بلاد أخرى ما هو جدير بالتناول تحت هذا العنوان. وهو ما يحمل على التساؤل إن كان (A. Rieck) أ. رييكّ (هذا هو اسمه) سيعتمد هذا الحصر لو انه كتب مقالته اليوم وليس قبل اليوم بعشر سنوات أو تزيد. و"الطائفية"، بما هي مصدرٌ صناعي أو صفة منسوبة جاريةٌ مجرى الاسم المستقلّ بنفسه، كلمة جديدة نسبياً في العربية، بخلاف أمّها "الطائفة" التي رصدنا حضورها في القرآن والسنّة وهذان لم يخترعاها بطبيعة الحال، فهي بالضرورة سابقة لظهورهما في الزمان. 
ونرمي من تعليقنا الآنف على مقالة رييك إلى التشديد على كون الطائفية لا تنجم من مجرّد وجود الطوائف في مجتمع من المجتمعات ولا تكون على حال واحدة في هذا المجتمع وفي ذاك ولا في هذه المرحلة وفي تلك. فإنما هي وليدة لتاريخ المجتمع الذي تنشأ فيه وتنمو، بما في ذلك ما يقع على هذا المجتمع من أفعال الخارج وما يوقعه هو من أفعال في خارجه. وتجتاز الطائفية أطواراً فتَكون شبكة ميول مكتومة وقواعد نظر وعملٍ وتصرّف لا تطيق أن تُشهر وتكون فلسفة معلنة للنظام السياسي الاجتماعي كله، كما هي حالها في لبنان، فتجد من يتولى صوغ حججها وأشكال تطبيقها ولو بقيت معارضتها ماثلة أيضاً وبقي معظم أهلها والمنافحين عنها أنفسهم خجلين بها، إلى هذا الحدّ أو ذاك، ردحاً طويلاً من الزمن، معتدّين لتسويغ دفاعهم عنها بكونها بنت الضرورة المكروهة. هذه الظاهرة (أي إظهار التبرّم بالنظام الطائفي مع التمسّك المؤكّد به) أطلقنا عليها، في كتابٍ قديم، اسم "خجل الطوائف" أي "حشمتها" أو "خفرها" ووجدنا فيها مجالاً تخليه هذه الأخيرة لنشوء دولة تشعر بالحاجة إليها وتتحسس التعارض بين مقتضيات استقرارها والفلسفة الطائفية. عليه لم يكن بِدْعاً أن لا يقع رييك على الطائفية إلا في لبنان فيما هي موجودة هنا وهناك وهنالك في مجتمعات المشرق، ولكنها كانت في هذه المجتمعات الأخرى غير ما كانته في لبنان حين كتب رييك مقالته. ثم إذا بنا نشعر اليوم بميول منتشرة في المحيط إلى اللبننة... فيروح الكاتب أو المترجم يسأل نفسه عمّا يعنيه بالضبط حين يقول "طائفية". 
هذا وما نرجّحه (ولا نملك القطع بصحّته) أن اشتقاق "الطائفية" من "الطائفة" حصل فعلاً في لبنان وأنه لا يرقى إلى ما هو أسبق من المخاض الذي أفضى، عبر مرحلة من التنازع والفتن، إلى إرساء الصورة الأولى للنظام الطائفي في جبل لبنان، وهو مخاض استغرق معظم الثلث الثاني من القرن التاسع عشر. ولعلّ المصطلح لم يظهر إذ ذاك بصورته اللفظية هذه وإنما بصيغ أخرى مركّبة تفيد معناه أو تقارب إفادته. وقد يكون التناضح اللغوي مع هذا أو ذاك من الألسنة الأوروبية،  وهو تناضحٌ راحت وتائره تتسارع في تلك المرحلة نفسها، هو الذي حفز إلى توليد هذا المصطلح. أي أن أهل البلاد قد يكونون ترجموا عن لغة أجنبية تسميتهم لما كان يحصل عندهم أو لهم. وهذا ليس بالأمر النادر في بلادنا وفي غيرها. فإذا صحّ ترجيحنا كانت "الطائفية"، أو ما هو بمثابتها، قد برزت إلى ساحات الكلام في العهد نفسه الذي علا فيه النداء بـ"الوطنية" على لسان المعلّم بطرس البستاني. وكان لا بدّ من هذه لمواجهة تلك. وقد بقيت هذه المواجهة راهنةً مذّاك في ما يتعدّى السعي المتقطّع من بعض المتكلّمين لإثبات عدم التعارض بين هذين القطبين أو لاجتراح صيغة ما لإجراء الصلح بينهما. 
"طائفيتان أميركية وفرنسية... 
نقول هذا ولا نسهو عن كون الاسم الأجنبي confessionalism, confessionnalisme  الذي اعتمد أوّلاً لظاهرة الطائفية كان غير خال من التردّد. فهو قد وصل إلى الطائفة عبر "المذهب".  وهو قد جاء محمّلاً أثقالاً من مدلول المذهبية في تاريخ المسيحية الغربية لم تكن متضمّنة في المدلول الشرقي الذي اقترحت له الكلمة. وهو ما جعل المختصّين يسرعون إلى استبدال الكلمة حالما لاحت في الحقل أخرى بدت لهم أوفق للمقصود وهي communautarism, communautarisme. . وذاك أنهم لاحظوا أن الطائفية لا تتعلّق بالمذهب بل بجماعة المنتمين إليه. غير أن الكلمة الجديدة هذه جاءت أشدّ رزوحاً تحت أثقالها الغربية مما كانت عليه سابقتها. كانت الكلمة الغربية المحيلة إلى المذهب هي ما جرت به أقلام كتّابٍ لبنانيين من قبيل ميشال شيحا في الثلاثينات والأربعينات من القرن الماضي. مع ذلك يؤرّخ معجم لو روبير الصغير ميلادها بسنة 1984. وهو ما يدلّ، في أرجح الظن، على ندرة استعمالها قبل ذلك في النصوص الفرنسية المنشورة في فرنسا. ويشار هنا إلى أن الناطقين بالإنكليزية اعتمدوا للكلمة نفسها مرادفاً تقريبياً هو sectarianism وهذه كلمة لقيت تفضيلاً عند منتقدي الطائفية. ويصعب مدّ هذا الترادف إلى sectarisme الفرنسية إذ يشتدّ الميل كثيراً في هذه الأخيرة إلى تحقير مسمّاها ويستبعد استعمالها في التناول المحايد للظاهرة المسمّاة. 
وأما الكلمة المحيلة إلى "الطائفة" أو إلى "الجماعة" communauté, community فوُلدت فعلاً في أواسط الثمانينات وأصبحت، بُعَيد ولادتها، متنازعة بين محيطين أميركي وفرنسي فَرَضا على مدلولها استقطاباً داخلياً وإغراء بموقفين متخالفين إلى حدّ معتبر من الظاهرة التي تسميها الكلمة. فبينما تحمل اللفظة الأميركية معنى الدعوة العامّة إلى الاعتراف بأسبقية الجماعة على الفرد وبحقوق تلك على هذا، تنحو اللفظة الفرنسية منحى تنديدياً بالتباين في تعريف حقوق الأفراد تبعاً لانتمائهم إلى هذه الجماعة أو تلك وبإلزام الفرد إلزاماً مكبّلاً بـ"جماعته" الدينية أو القومية أو اللغوية وإنكار حقّه في الخروج على ما يمليه انتسابه إلى الجماعة وحتى في تغيير هذا الانتساب من أصله. غير أن الكلمة اكتسبت أيضاً معنى أوروبياً يقابل "السيادية"souverainisme  فأصبحت تدلّ على المنحى المؤيّد لتوطيد "الجماعة" الأوروبية، ممثّلة بمؤسسات "الاتحاد"، ولتوسيع صلاحياتها في وجه الدول الوطنية والمنافحين عن حقوقها السيادية. وهذا، بطبيعة الحال، معنى للكلمة غير "طائفي" البتّة ويقتضي البحث عن مقابل عربي يفيده في جهة "الجماعة" أو "الاتّحاد". فضلاً عن ذلك، تبسط الكلمة الجديدة ظلّها على أنواع من الجماعات فيها اللغوي وفيها القومي وليس الديني إلّا واحداً منها فلا تُفترض له غلبة على سواه، بالضرورة. ذاك تنوّع أصبحت "الطائفية" العربية ضيقة عليه بعد أن ضمر، في الاستعمال المعاصر، مجالها وتعدّد إحالاتها القديمان فباتت توحي حصراً بإضمار صفة "الدينية" لمسمّاها.
وفي كل حال، كان على الصفة "الطائفية"، بلفظها العربي هذا، أن تسمّي، في العهد السابق وفي العهد الجديد، صفتين غربيتين لا واحدة، تدلّ كل منهما على صلة بـ"الطائفة" أو بـ"المذهب" مختلفة عن تلك التي تدلّ عليها الأخرى. فإن confessionnel و communautaire تدلان على النسبة الموضوعية من غير الإفادة عن موقف المنسوب من نسبته تلك. وأما اتّصال اللاحقة isme  بأيّ منهما فيدرجها في فئة من الصفات تفيد على الإجمال استبطان المنسوب للنسبة وميله بها إلى دائرة العصبية أو الولاء أو ما يجري مجراهما. هذا الازدواج الذي لا تفلح العربية في مجاراته دائماً بل تكتفي بصفة واحدة للحالتين كثير الحصول، كثير الإحراج للمترجمين، على ما هو معلوم، وليست الحالة التي نتناول هنا إلا واحدة من أمثلته. وفي عدد من الحالات، يُزال اللبس بإلحاق ألف ونون بالصفة التي تفيد الميل الذاتي أو الولاء المذهبي. فيقال "عقليّ" حيث يراد rationnel   ويقال "عقلانيّ" حيث يراد rationaliste . إلا أن العربية تبدو، في حالات كثيرة، غير طيّعة لهذه الرغبة في التمييز. ومن أمثلة ذلك الصفة "الطائفية" التي نتناول ههنا. فلا أحد يقول "طائفاني" مع أن ذلك ممكن نظرياً، لا يحول دونه غير الاستثقال. وهذا الأخير حائل شديد البأس في تصاريف اللسان العربي ولو انه كثيراً ما يكون ذوقياً بحتاً فلا يفعل فعله امتثالاً لقاعدة مقرّرة. لا يبقى، في آخر المطاف، غير السياق يُعهد إليه ب"حلّ" المشكل المطروح علينا ونظائره.
 "الجماعة" أنواع  و" الأمّة" جالية: عذاب المترجم...
صفوة القول أن "الطائفية" العربية متعلّقة، لحداثة سنّها النسبية، بركاب "الطائفة" بالمعنى الذي استقرّت عليه هذه اللفظة حديثاً وهو أضيق بكثير من ذاك الذي حفظته لها معاجم ونصوص قديمة. وهو ما يجعل confessionnalisme  ، على علاّتها، مقابلاً لـ"طائفية" أوفق وأبعد عن الخلط بين الأمور المختلفة من communautarisme . وهذا على الرغم من ميل الكتّاب والمترجمين، في العقود الأخيرة، إلى تغليب هذه الأخيرة واستبعاد الأخرى. وأما المقابل العربي لـ communautarisme  فإن البحث عنه أنجع في جهة الـ"جماعة" العربية لا في جهة الـ"طائفة". وقد تحضر "أمّة" حين تراد ترجمة عبارات من قبيل “la nation maronite” و “la nation druze” وهاتان عبارتان يقع عليهما القارئ، على سبيل المثال، في الوثائق القنصلية الفرنسية المتعلّقة بلبنان في القرن السابع عشر. غير أنه ينبغي التنبيه إلى أن كلمة nation لم تكن تدلّ في ذلك العهد على ما نسمّيه "أمّة" في أيّامنا. فنحن نقع، في الوثائق نفسها على حديث ما يسمّى la nation francaise... في صيدا!!! و"الأمّة" المذكورة عبارة عن قنصل وبضعة تجّار ومرسلين يتّسع خان الإفرنج لمعظمهم إن لم يتّسع لهم جميعاً. وهو ما يجعل عبارة "الجالية الفرنسية" هي الأقرب هنا إلى أداء المعنى المراد. وهو أيضاً ما يجعل البناء على هذه العبارات للقول بتاريخ "قومي" للطوائف (يجري تأسيس وجود "قومي" عليه لهذه الأخيرة في عصرنا هذا) أمراً يختلط فيه التعصب والجهل: الجهل لا بتاريخ القومية وحده بل أيضاً، فيما يعنينا هنا، بتاريخ الألفاظ. تبقى إشارة أخيرة، بهذا الصدد، إلى أن "الأمّة" و"الجماعة" تنتميان كلتاهما إلى المصطلح الإسلامي ويتلابس مدلولهما فيه تلابساً بيّناً وإن لم يبلغ حدّ التطابق. غير أن استعمالهما المعاصر في الكلام السياسي والاجتماعي جعل ما صدقيهما يفيضان، في كثرة من الحالات، عن النطاق الديني. 
 كان في ماضي كلمة "طائفة" من سعة المدلول ما يفي بالحاجة (أو يزيد) لإباحة التقابل، في الترجمة، بينها وبين كلمة communauté . ولكنّ ماصَدَقَ هذه الكلمة العربية راح يَضْمر في الاستعمال مع الميل إلى الغلبة الشديدة للصفة الدينية على مدلولها. وهو ما لم يحصل للكلمة الغربية التي مال ماصَدَقُها إلى التوسّع والتفرّع. وقد كان هذا التطوّر دالاً على تنامي الظاهرة الطائفية وتضاؤل التمايز الاجتماعي السياسي وذواء أنواع منه واعتماد أنواع أخرى صوراً غربية المنشأ اعتمدت لها أسماء عربية ذات حمولة تاريخية مغايرة، إلى هذا الحدّ أو ذاك، لحمولة أسمائها الغربية. وقد وقعت الواقعة نفسها تقريباً حيث أريد اجتراح مقابلات غربية تسمّي وقائع عربية أو إسلامية. ولا يسوقنا ذلك سوى إلى أمر معلوم يتعلّق بمهمّة الترجمة. وهو أن للكلمة في كل لغة معنى أو أكثر من معنى، لغوي أو اصطلاحي، يتبع تاريخه تاريخ الذهنيات والمجتمعات. ولا يجاوز ما قمنا به هنا أننا قدّمنا مثالاً لذلك انطلق من كلمتين عربيتين هما "طائفة" و"طائفية" ومن المقابلات التي اقتُرِحَت لهما أو اقتُرِحَتا لها في اثنتين من أوسع اللغات الغربية انتشاراً. ولا يعدو كلامنا كلّه حدّ الإشارة الخجلى إلى ما ينبغي أن يكون عليه الإعداد المستمرّ لحرفة الترجمة وإلى وجهٍ من عذاب المترجم يزداد ظهوراً له كلّما ازداد تعلّقاً بأصول حرفته وتقدَّمَ إعداده لمزاولتها.
بنت جبيل، في أوائل أيلول 2012 
A propos des termes tâ’ifa et ta’ifiyya

Analyse de leurs connotations à l’intention des traducteurs

« L’équivalent du mot “citoyen” (muwâtin) n’apparaît dans le texte de la Constitution libanaise qu’avec la réforme constitutionnelle entreprise en 1990 conformément à l’accord de Taef. Le paragraphe C du nouveau préambule (adjoint tout entier à la Constitution en vertu de la loi du 21/9/90) stipule, en effet, “(…) l’égalité en droits et en devoirs de tous les citoyens sans discrimination ni préférence”. C’est d’ailleurs l’unique occurrence de ce terme, au pluriel ou au singulier, dans la Constitution entière. Il en va de même du mot “watan” (patrie) qui apparaît au paragraphe A du même préambule. Le français étant la langue originale de notre Constitution de 1926, il est intéressant de noter que les deux termes arabes cités (watan et muwâtin) dérivent de la même racine, ce qui n’est pas le cas de leurs équivalents français (patrie et citoyen). »

Extrait de Ahmad Beydoun, La dégénérescence du Liban ou la Réforme orpheline, Sindbad, 2009, p. 13 [p. 31 de l’édition arabe] 
« Force nous est donc de chercher, d’abord dans le texte même de la Constitution et, ensuite, dans d’autres lois libanaises, ce qui contredit la tendance constitutionnelle majeure à faire triompher la citoyenneté. Ce faisant, nous tombons sur les textes qui instituent le caractère communautariste du système politique en place depuis la promulgation de la Constitution (et même antérieurement à celle-ci) et sur d’autres textes, aussi, soumettant à un régime communautaire des aspects majeurs de la vie civile des Libanais. »

Op. cité, p. 16 [p. 33 de l’édition arabe]
(texte français de l’auteur)

La communauté (tâ’ifa), dans la langue, et dans le vocabulaire

Le mot “ tâ’ifa ”, dans son sens premier, attesté dans les dictionnaires, est un mot dont le contenu sémantique est très pauvrement déterminé, et dont l’extension est de ce fait très considérable. Son sens le plus manifeste est celui de « segment » (qit‘a)d’une chose quelconque, ou d’un ensemble. Il n’est pas nécessaire que le mot soit rapporté aux êtres raisonnables : on utilise le mot tâ’ifa pour désigner une partie de la nuit (tâ’ifa min al-layl), ou un groupe de sages (tâ’ifa min al-hukamâ’). Quand il tend à désigner un ensemble, on peut l’utiliser pour parler par exemple d’un « ensemble de saules » (tâ’ifa min shajar al-safsâf), ou un « groupe de chacals » (tâ’ifa min banât âwa). Ce qui rapproche le mot tâ’ifa dans ce sens, et le mot tawaf [circuit, tour, tournée, selon le dictionnaire Al-Sabil], c’est, semble-t-il, l’élément de rapprochement et d’immanence, qui englobe le sens de tourner autour d’une chose, et celui de sortir de soi vers cette chose ou ce lieu. On parle alors de tawâf pour celui qui fait la ‘umra dans l’enceinte de la maison de Dieu, ou pour les idées qui tournent dans l’esprit, comme d’une sorte de connaissance englobant une exigence d’adhésion de celui qui tourne à celui autour duquel on tourne, ou bien l’exigence d’acceptation de ceci par cela. 

On comprend que tûfân (le déluge), signifie que les eaux entourent toute chose et emportent tout ce qui leur est extérieur.

A la différence de ce que suggère son utilisation récente, le mot tâ’ifa ne désigne pas nécessairement un groupe, ou un ensemble, à l’intérieur d’un groupe. Dans certains dictionnaires anciens, une tâ’ifa peut compter de un à mille éléments. Cela n’invalide pas ce que montrent les textes les plus anciens dont nous disposons, où le sens de « groupe » (jamâ’a) ou « segment d’un groupe » (qism min jamâ’a) prédomine. Ainsi, dans la Révélation :
« Qu’un groupe de croyants sera témoin de leur châtiment » (Sourate La Lumière, verset 2, trad. D. Masson, revue par S. Saleh)

Ici, le mot tâ’ifa semble désigner un groupe à l’intérieur du groupe des croyants, c’est à dire une partie d’entre eux.

Dans le hadith : « Une partie de ma communauté (tâ’ifa min ummatî) reste victorieuse, ceux qui l’ont abandonnée ne peuvent lui nuire jusqu’à ce que l’Heure arrive » (Sunan d’Ibn Majah, Livre des Prolégomènes, 6). Ici, la tâ’ifa est un groupe issu de la ’umma, c’est à dire une section, ou une catégorie, ou encore une partie de celle-ci. Sauf que ce sens peu déterminé du mot n’est peut-être pas aussi constant (‘amm) dans le Coran où il apparaît (au singulier et au duel) une vingtaine de fois. On trouve aussi dans le hadith de quoi prendre en défaut cette constance (al-i‘tibâr) et ce point nécessiterait un surplus d’investigation.

Pour celui qui récite le verset suivant : 
« Une partie (tâ’ifa) des gens du livre aurait voulu vous égarer, ils n’égarent qu’eux mêmes, et ils n’en ont pas conscience » (trad. D. Masson, revue par S. al-Saleh) (Sourate La famille des Imrân, verset 69)

Ou cet autre :

« Vous ne direz pas : On n’a fait descendre le Livre que sur deux peuples (tâ’ifatayn) avant nous ; nous en ignorions les enseignements » (trad. D. Masson) (Sourate Les troupeaux, verset 156)
,

le plus probable est que le mot tâ’ifa désigne un groupe défini par sa croyance religieuse, dans un sens proche de celui que nous connaissons aujourd’hui. 
Dans le hadith, le nombre d’occurrences de ce mot est proche de la centaine. Cependant, les significations semblent plus diverses que dans le Coran, ce qui s’explique sans doute par ce relativement grand nombre. Elles se répartissent tout de même, dans l’ensemble, entre le sens général de « groupe » (jamâ’a), et celui de « morceau » (qit’a), ou de « segment » (qism). Dans les deux cas, la « tâ’ifa » est englobée dans un ensemble plus grand ou plus large. Dans un petit nombre de hadiths (dont celui que l’on vient de mentionner), on a le sentiment que le sens visé est proche de « communauté religieuse », caractérisée par une croyance ou un comportement particulier. Mais cette proximité peut toutefois n’être qu’une coïncidence
.
Prédominance du sens de « groupe séparé » ou « secte » (firqa) 

Bien que le mot tâ’ifa contienne le sens de séparation, c’est à dire de distinction d’un état parmi d’autres états, ou d’une action parmi d’autres actions, ce nom ne s’impose pas, dans l’héritage islamique, comme désignant les groupes parmi lesquels se distribuent les membres des sectes religieuses (ahl al-milal), y compris l’islam. Toutefois, le sens dominant de ce mot, dans ce champ sémantique (haql dalâlî), est demeuré le sens visé dans le verset et le hadith cités ci-dessus, qui n’exclut pas que le groupe signifié soit de caractère religieux, ou de tout autre caractère. Quant aux termes les plus fréquents pour parler des « sectes » (firaq), ce sont ceux qui sont mentionnés dans les célèbres livres d’Ibn Hazm, de Shahristânî  et de Baghdâdî, à savoir les mots milal, nihal, ou ahwa’, en plus de firaq
. Milla est un mot coranique, firqa apparaît aussi, dans un sens technique, c’est à dire dans le sens de groupe (jamâ’a) issu de la milla, depuis le fameux hadith sur la secte sauvée (al-firqa al-nâjiya), et son utilisation dans ce sens est fréquent dans ce qu’on appelle justement « Les Livres des Sectes » (kutub al-firaq) 
. Nous ne savons pas si le mot tâ’ifa apparaît fréquemment ou non dans les mêmes livres, dans le même sens. Il nous reste à remarquer que les non musulmans ont précédé les musulmans, selon toute vraisemblance, dans l’utilisation du mot tâ’ifa pour désigner certains de leurs groupes religieux ou confessionnels. C’est par exemple le cas du patriarche Istifân Duwayhi à la fin du 17e siècle. A la même époque, le pouvoir ottoman utilisait le mot milal (pluriel de milla), et non tawa’if (pluriel de tâ’ifa) pour désigner les non musulmans, pour qui avait été instauré un régime spécial organisant leurs affaires et leurs relations avec ce même pouvoir. En tout état de cause, cette remarque ne s’appuie que sur une recherche personnelle limitée, et elle devrait faire l’objet d’une vérification  fondée sur une enquête longue et difficile. Nous ne disposions pas des moyens nécessaires pour la mener, et ne savons pas si d’autres que nous l’on fait. 

Le terme tâ’ifa, entre religieux et non religieux

Les termes tâ’ifa et tawâ’if ont eu, dans l’histoire sociale islamique, d’autres sens qui les inscrivent dans une diversité de champs sémantiques, les uns liés à la religion, les autres à la division du travail social, d’autres encore aux termes de la politique et du pouvoir. Dans tous ces cas, le mot prend son sens technique précis grâce à l’adjonction, explicite ou implicite, d’un autre mot. Dans le domaine de la religion, on désignait les shaykh-s soufis par l’expression tâ’ifa(t) al-qawm. Qawm, ici, est « le peuple de Dieu » (qawm Allah), et la communauté soufi (la mutasawwifa) est leur tâ’ifa, leur groupe (jamâ’a). Ils ont conservé ce qualificatif durant des siècles, dès le 3e siècle de l’Hégire, et affirmaient ainsi leur distinction par rapport au commun des gens de leur communauté religieuse (milla). Ils se désignaient, et on les désignait, par le mot « al-tâ’ifa », comme si c’était un emblème. 
Dans le domaine des arts et des métiers, on désignait aussi l’organisation de chaque métier par le mot tâ’ifa, au sens de tâ’ifa(t) al-hirfa », communauté de métier, ou groupe professionnel, corporation. Le sens du mot dépassait la seule notion de métier, et renvoyait à l’idée de futuwwa
 qui lui était associée. On appelait aussi ces tawâ’if al-hiraf des asnâf
, les deux mots ayant ici le même sens.

Il reste l’expression mulûk al-tawâ’if, les rois des taifas (reyes de taifas, en castillan), qui suggère, selon l’usage d’aujourd’hui, que les rois de l’époque andalouse qui s’est étendue tout au long du 11e siècle de l’ère chrétienne régnaient chacun sur un groupe se distinguant par une confession religieuse, ou un autre trait dont la force de distinction était tout au moins comparable à celle d’une confession religieuse, et rapprochait la tâ’ifa concernée de la signification du mot tawâ’if tel que nous le comprenons aujourd’hui. Or, en cherchant un peu, nous découvrons avec surprise que les tawâ’if n’étaient alors rien d’autre que des unités géographiques, à savoir des régions de l’Andalousie que ces rois s’étaient réparties, et qui portaient le nom de villes comme Almeria, Grenade ou Saragosse, etc. Et chaque tâ’ifa comprenait à côté d’un grand nombre de musulmans, un petit nombre de chrétiens et un autre de juifs. Ici, le mot tâ’ifa signifie un morceau (qit’a) ou une partie (juz’), non un groupe (jamâ’a), sachant que ces deux sens ne sont pas exclusifs l’un de l’autre, reflètent une différence de point de vue. Nous avons vu que le sens de morceau (qit’a) est le sens originel (on peut même le considérer comme le sens premier) sur le strict plan de la langue. C’est en tout cas ce que suggèrent les dictionnaires anciens. L’auteur de l’article consacré aux mulûk al-tawa’if dans l’Encyclopédie de l’Islam, D. J. Wasserstein, nous apprend que les gouvernants de l’Andalousie n’avaient pas été les seuls à utiliser ce nom durant la période d’effritement, entre la chute d’Al-Mansur (Almanzor) et la victoire des Almoravides. Il existe un précédent, celui des rois qui ont régné durant cinq siècles sur les morceaux de pays qui avaient résulté de l’éclatement de l’empire perse, entre la défaite de Darius face à Alexandre le Grand, et la naissance de l’Etat Sassanide. Cet exemple perse semble s’être imposé à l’imagination des Andalous, ou de leurs historiens, qui y ont vu un précédent de ce qui est arrivé à leur pays, de nombreux siècles plus tard.

Hégémonie du caractère religieux du mot tâ’ifa
Il apparaît ainsi que les significations successives ou concomitantes du mot arabe tâ’ifa, et de son pluriel tawâ’if, se caractérisent par un mélange et une ramification plus grands que tout ce qu’on peut imaginer au long de sa longue histoire. Mais il a gardé à notre époque une connotation l’associant à la religion dans la plupart de ses usages, et ce sens est devenu dominant. Il n’est ainsi pas facile de trouver aujourd’hui dans un texte une expression comme tâ’ifa min al-arânib (un groupe de lapins), ou tâ’ifa min al-shahr (une partie du mois), et encore moins tâ’ifa Dubaï ou tâ’ifa al-Bahrayn (la région de Dubaï, ou la région du Bahreïn), par exemple. Dans les pays arabes, où l’islam domine de façon écrasante, la plupart des habitants sunnites sont gênés lorsque l’on qualifie leur communauté de tâ’ifa sunniyya. Cette gêne découle des siècles de domination musulmane, dont la dernière incarnation, celle de l’empire ottoman, s’est effondrée au lendemain de la première guerre mondiale. Les sunnites (ahl al-sunna) étaient, durant cette longue période, la confession dominante et les maîtres de l’Etat (ahl al-milla wa ashâb al-dawla), ils étaient « les musulmans », ni plus ni moins, et ils ne pouvaient se considérer – ou être considérés par d’autres – comme une tâ’ifa parmi d’autres. Ces autres seuls étaient les tawâ’if, au sens précis du terme, aux yeux des musulmans, comme à leurs propres yeux.

Il reste une trace de cette représentation dans l’Etat national, c’est à dire dans les Etats d’aujourd’hui. Mais la logique de cet Etat tend à instaurer une sorte d’équivalence dans la considération morale et aussi dans la loi, où toutefois des différences de statut restent évidentes. Ceci alors même que cette équivalence n’existe pas dans la réalité, entre les groupes qui composent la société, c’est-à-dire principalement les communautés confessionnelles (tawa’if) là où elles existent et jouissent d’une présence visible.
On peut même dire que cette équivalence est un héritage de la modernité ottomane, qui a précédé l’Etat national et lui a ouvert la voie. C’est pour cela que l’on dit couramment aujourd’hui que les sunnites sont une tâ’ifa, à Bagdad et à Beyrouth, même si eux-mêmes n’acceptent ce qualificatif qu’avec réticence. Dans la mesure où les lignes de partage entre les communautés coincident, au point qu’elles s’imposent à la conscience et qu’il est désormais difficile de les nier, avec les lignes de front de la lutte pour le pouvoir, et ses retombées matérielles, les élites en compétition se cachent derrière des noms d’emprunt comme « les familles spirituelles », ou bien, pour masquer la réalité de leurs relations et préserver une position de repli indispensable, elles s’attribuent les unes aux autres des qualificatifs aimables. On ne compte plus les exemples révélant cette tendance dans le discours politique libanais. Certains commentateurs ont ainsi remarqué que ces derniers mois les Alaouites syriens étaient de plus en plus souvent désignés par l’expression « la noble communauté alaouite », au moment même où la détérioration des relations communautaires était de plus en plus évidente et tendait à s’accentuer.

Tâ’ifiyya, jeunesse d’un mot

Du mot tâ’ifa, on a tiré tâ’ifiyya. On peut considérer ce mot comme un nom fabriqué, un néologisme, ou comme un qualificatif devenu un identifiant qui n’aurait pas besoin d’être rapporté à un objet qu’il qualifierait. Sa signification contextuelle (dalâlatu-hu al-siyaqiyya) renverrait donc au modèle des noms de courants de pensée, d’écoles artistiques, de conduite ou d’organisation. Il est remarquable que l’article que consacre au mot tâ’ifiyya l’Encyclopédie de l’Islam concerne précisément l’organisation socio-politique du Liban. Comme si son auteur n’avait trouvé dans aucun autre pays une réalité susceptible d’être identifiée par ce terme. On peut se demander si A. Rieck (il s’agit de lui) aurait été aussi restrictif s’il avait écrit son article aujourd’hui, et non il y a dix ans ou plus. Le mot tâ’ifiyya, qu’il s’agisse d’un néologisme, ou d’un qualificatif traité comme un nom se suffisant à lui-même, est un mot relativement nouveau en arabe, à la différence du mot tâ’ifa à partir duquel il a été construit. et dont nous avons repéré la présence dans le Coran et dans la Sunna, lesquels ne l’ont bien évidemment pas inventé – ce qui signifie qu’il était apparu dans une période antérieure.

Par cette remarque sur l’article de Rieck, nous voulons insister sur le fait que le phénomène désigné par le terme tâ’ifiyya ne naît pas de la simple existence de communautés (tawâ’if) dans une société donnée, et ne persiste pas dans un seul et unique état au sein de telle ou telle société ou à telle ou telle époque. Il est le produit de l’histoire de la société dans laquelle il est né et s’est développé, y compris des actions de l’extérieur sur cette société, et de cette société sur l’extérieur. Il passe par différentes phases, il peut être fait d’un enchevêtrement de tendances cachées, de manières de voir et de faire, de comportements qui ne supportent pas d’être rendus publics, ou constituer au contraire la philosophie officielle d’un régime politique et social, comme c’est le cas au Liban. Elle trouve dans ce dernier cas des individus qui reprennent à leur compte divers arguments en sa faveur et préconisent les façons de les appliquer, tout en prétendant s’y opposer. La plupart de ceux même qui le défendent en ont longtemps eu honte, à un point ou à un autre, et s’arrangent pour se justifier en prétendant que ce n’est que le produit détestable d’une nécessité. Nous avons désigné ce phénomène (à savoir le rejet affiché du système confessionnel accompagné de l’affirmation d’un attachement de fait à ce système) dans un ouvrage ancien par l’expression « la pudeur des communautés » (khajal al-tawâ’if), c’est à dire leur honte, ou leur mal-être. Nous avions trouvé que par cette « pudeur » les communautés laissaient un espace pour l’apparition d’un Etat qui ait besoin d’elles tout en ressentant une contradiction entre les exigences de sa stabilité et la philosophie confessionnelle. Il n’est donc pas étonnant que Rieck n’ait rencontré le confessionnalisme (ta’ifiyya) qu’au Liban, alors qu’il existe dans d’autres sociétés du Proche-Orient. Simplement il n’apparaissait pas dans ces sociétés de la même manière qu’au Liban au moment où Rieck a écrit. Aujourd’hui, on a le sentiment que se répand une tendance à la libanisation dans la région… L’essayiste et le traducteur se demandent alors ce que l’on veut dire exactement lorsque l’on parle de ta’ifiyya, ou de « confessionnalisme ».

Notre hypothèse (nous ne disposons pour l’instant pas de preuve absolue permettant de la confirmer) est que la dérivation du mot ta’ifiyya à partir du mot tâ’ifa s’est produite effectivement au Liban. Elle n’est pas antérieure aux affrontements qui ont débouché, à une époque de conflits et de dissensions, sur la consécration d’une première forme de système confessionnel au Mont Liban. Ces affrontements se sont poursuivis durant la plus grande partie du deuxième tiers du 19e siècle. Peut-être n’ont-ils pas été décrits littéralement par ce terme, mais par d’autres, ayant le même sens, ou un sens proche. L’imprégnation linguistique de telle ou telle langue européenne, dont le rythme s’est s’accéléré durant la même période, serait à l’origine du terme que nous utilisons aujourd’hui. Les Libanais auraient traduit le mot utilisé dans une langue étrangère pour désigner ce qui leur arrivait ou se passait chez eux. Cela n’est pas rare dans nos pays, pas plus que dans d’autres. Si notre hypothèse est correcte, le mot ta’ifiyya, ou son équivalent, serait apparu dans le discours à l’époque même où s’est élevé l’appel au sentiment national, wataniyya (ou attachement à la patrie), dans la bouche de Butros al-Bustânî. Celui-ci était en effet nécessaire pour affronter le premier. L’affrontement reste d’actualité depuis cette époque, quels que soient les efforts intermittents de certains orateurs pour affirmer l’absence d’opposition entre ces deux pôles ou pour inventer une formule permettant de les réconcilier.

Deux ta’ifiyya, une américaine, et une française

Nous disons cela sans oublier que le français « confessionnalisme » (ou l’anglais « confessionalism ») qui a été utilisé pour désigner le phénomène qualifié en arabe de ta’ifiyya n’a pas été choisi sans hésitations. Il a en effet été rendu par la notion de tâ’ifa, en passant par celle de madhhab (mot arabe qui signifie littéralement confession, ou école religieuse). Ce mot est donc chargé, en français ou en anglais, du poids de sa connotation dans l’histoire du christianisme occidental, absent en orient. C’est pourquoi les spécialistes se sont empressés de le remplacer par un autre mot qui leur semblait plus fidèle à ce qui était visé, à savoir le « communautarisme ». En effet, ils avaient noté que ce que l’on appelait ta’ifiyya ne renvoyait pas à proprement parler à une confession religieuse, mais bien au groupe de ceux qui y adhéraient. Sauf que ce nouveau mot était encore plus alourdi par le poids de son sens dans les sociétés occidentales que le précédent. Le mot français « confessionnalisme », qui renvoie à l’arabe madhhab, était celui que l’on trouvait sous la plume d’auteurs libanais comme Michel Chiha dans les années 30 et 40 de ce siècle. Pourtant, le petit Robert en fait remonter la naissance à 1984, ce qui montre qu’il était probablement peu utilisé avant cela dans les textes français publiés en France. Il faut signaler ici que les anglophones ont utilisé pour traduire le terme arabe un mot très proche, à savoir « sectarianism », qui a été privilégié par les critiques du confessionnalisme. Or il est difficile d’y voir un synonyme du français « sectarisme », qui en durcit considérablement la signification, dans le sens d’un discrédit de son objet, de sorte qu’il est difficile de l’utiliser de façon neutre pour désigner le phénomène étudié.

Quant au mot « communauté » (pour rendre l’idée de ta’ifa ou jamâ’a), il n’est apparu qu’au milieu des années 1980, et il s’est trouvé peu après son apparition tiraillé entre deux environnements, américain et français, qui ont imposé à son signifié une tension entre deux pôles de sens, et suscité deux positions opposées à l’égard du phénomène ainsi désigné. En effet, tandis que les Américains y voient simplement la reconnaissance de l’antériorité du groupe sur l’individu, et des droits du premier par rapport au second, il tend en français à prendre un sens négatif, selon lequel les droits des individus se définissent différemment selon leur appartenance à tel ou tel groupe, l’individu est enfermé dans sa « communauté » religieuse, nationale ou linguistique et le droit lui est nié de contester ce que lui impose son appartenance à sa communauté ou encore de changer d’appartenance. Mais le mot a aussi pris en Europe un sens qui l’oppose au « souverainisme » (siyadiyya), à travers l’idée du nécessaire renforcement de la « communauté » européenne, représentée par les institutions de l’« union », et l’élargissement de ses prérogatives face au Etats nationaux (duwal wataniyya) et aux défenseurs de leurs droits souverains. Ici, en tout état de cause, le sens du mot n’a rien de ta’ifî, au sens de communautariste, et il faudrait lui trouver un équivalent en arabe qui lui donne un sens plus proche de l’idée soit d’union (ittihad), soit de groupe (jamâ’a). Le nouveau mot étend enfin son ombre sur une diversité de groupes ayant une dimension linguistique ou nationale, la dimension religieuse, n’étant qu’un cas parmi d’autres, sans que l’un domine nécessairement l’autre. Une diversité que le mot arabe ta’ifiyya n’arrive plus à contenir, depuis que, dans son usage contemporain, il a rétréci son champ et sa référence anciens, et ne renvoie plus qu’au sens étroit, « religieux », de son objet.

Dans tous les cas, le mot ta’ifiyya, en arabe, renvoie, autrefois comme aujourd’hui, à deux formes de qualificatifs occidentaux, non une seule, désignant chacune une relation différente avec la « communauté » (tâ’ifa) ou la confession (madhhab). Les mots « confessionnel » et « communautaire » désignent une qualité objective, sans impliquer une prise de position en relation avec cette qualité. L’ajout du suffixe « isme » les range en revanche dans une catégorie de qualificatifs qui signalent en général l’intériorisation de l’attribut (al-nisba) par celui à qui il est attribué, et son penchant au sectarisme (‘asabiyya) ou à la soumission et à tout ce que cela implique. Cette dualité est fréquente. Elle n’a généralement pas son équivalent dans la langue arabe qui se contente le plus souvent d’un seul qualificatif pour les deux cas, ce qui est, comme on le sait, très gênant pour les traducteurs. Le cas dont nous parlons aujourd’hui n’est qu’un cas parmi d’autres similaires. Dans un certain nombre d’entre eux, l’ambiguité est levée en intercalant un suffixe « ân » avant « î », désignant ainsi le penchant subjectif ou l’allégeance. On traduit par exemple le mot « rationnel » par ‘aqlî, et rationnaliste par ‘aqlânî. Mais la langue arabe apparaît souvent réticente à ce genre de distinction. Le qualificatif « ta’ifî/tâ’ifiyya » que nous discutons ici en est un exemple : personne ne dira « tâ’ifânî », alors que ce serait théoriquement possible, rien ne l’interdisant – sauf la lourdeur du mot. Cet effet de lourdeur est un obstacle très regrettable à une déclinaison de la langue arabe, alors même que ce n’est souvent qu’une pure question d’esthétique, qui ne fonde aucun règle définitive. En fin de compte, seul le contexte peut nous aider à résoudre le problème posé ici, et les problèmes analogues.

Des différentes sortes de « communautés », ou de la « nation » à la « communauté », et du tourment du traducteur

On peut certes dire que le mot ta’ifiyya renvoie, dans son usage moderne, au sens de tâ’ifa tel qu’il s’est stabilisé dans la période récente – un sens beaucoup plus étroit que celui que l’on trouve dans les dictionnaires et les textes anciens. C’est ce qui fait du mot « confessionnalisme », malgré ses limites, un meilleur équivalent de ta’ifiyya que « communautarisme ». En effet, bien que les auteurs et les traducteurs aient eu tendance, dans les dernières décennies, à préférer ce second terme et à écarter le premier, le premier évite de confondre des choses différentes. Quant à l’équivalent arabe de « communautarisme », il vaudrait mieux le chercher du côté de jamâ’a que du côté de tâ’ifa. Il arrive que l’on trouve le mot umma pour traduire des expressions comme « la nation maronite », ou « la nation druze ». On peut en effet tomber sur ces deux expressions dans les documents consulaires français concernant le Liban au 19e sièce.  Mais il faut être attentif au fait que le mot « nation » ne désignait pas, à cette époque, ce que nous connaissons aujourd’hui sous ce terme, et en arabe par le mot umma. Dans les mêmes documents, nous rencontrons des récits concernant « la nation française »… à Saida !!! La « nation » évoquée dans ce cas est composée d’un consul et de quelques commerçants et missionnaires, la plupart, sinon tous, logés au Khan des Français. L’expression al-jâliya al-faransiyya
 est la traduction la plus fidèle au sens de ce mot dans ce contexte. C’est aussi ce qui fait du recours à ces notions pour construire une histoire « nationale » des communautés confessionnelles (sur base de laquelle est fondée leur existence « nationale ») un projet qui mélange fanatisme (ta‘assub) et ignorance : l’ignorance non seulement de l’histoire nationale, mais aussi, ce qui nous concerne ici, de l’histoire des mots. Il reste enfin à signaler à ce sujet que les mots umma, et jamâ’a appartiennent tous deux au vocabulaire islamique, et que leurs signifiés se recouvrent de façon manifeste, même s’ils ne vont pas jusqu’à se confondre. Simplement, leur usage contemporain dans le discours politique et social a exclu de leur extension sémantique toute dimension religieuse.

Dans le passé, l’étendue du signifié du mot tâ’ifa satisfaisait largement au besoin de trouver un équivalent, pour la traduction, du français « communauté ». Mais l’extension sémantique du mot arabe s’est rétrécie à l’usage, tandis que le caractère religieux tendait à prédominer de plus en plus. Au contraire, l’extension sémantique du mot occidental tendait parallèlement à s’élargir et à se diversifier. Cette évolution révèle la progression du phénomène « confessionnel » (tâ’ifî) et l’affaiblissement des différenciations socio politiques, l’effacement de cetaines et le recours pour d’autres à des notions occidentales rendues par des mots arabes chargés d’une histoire différente, à des degrés divers, de celle des mots occidentaux. Le même fait s’est produit lorsque l’on a voulu trouver des équivalents occidentaux pour désigner des réalités arabes ou islamiques. Cela ne nous conduit à rien d’autre qu’à une question bien connue concernant la mission de la traduction. A savoir que dans toutes les langues un mot a un ou plusieurs sens, littéraires ou techniques, dont l’histoire suit celle des mentalités et des sociétés. 

Ce que nous avons fait ici n’est donc rien de plus que donner un exemple, à partir de deux mots arabes tâ’ifa et ta’ifiyya, et des équivalents qui leur ont été proposés dans deux des plus grandes langues occidentales. Notre propos n’est qu’une modeste indication de ce que doit être la préparation permanente au métier de la traduction, et d’un aspect du tourment du traducteur, qui lui apparaît toujours plus clairement dans la mesure où il s’attache résolument aux principes de son métier et progresse dans sa pratique.

Bint Jbeil, septembre 2012

A laboratory of citizenship: shifting conceptions of citizenship in Yugoslavia and post-Yugoslav states
 

Igor Stiks

Présentation du texte et note sur la traduction
L’article d’igor Stiks, rédigé en anglais, analyse les transformations qu’a subies la conception de la « citizenship » en Yougoslavie, depuis la création du premier royaume yougoslave au lendemain de la première guerre mondiale, jusqu’au démantèlement de la Yougoslavie socialiste et à la création des nouveaux états qui en sont issus. Si, à l’instar de Catherine Neveu, je garde ici le mot anglais, c’est que précisément, la polysémie du terme est impossible à rendre en français. Avec cette contribution, nous sommes au cœur de la problématique de la relation entre nationalité et citoyenneté, et de la difficulté à formuler clairement la distinction entre ces deux notions : entre la tendance à les confondre du français – tel qu’il est parlé en France métropolitaine – et la dissociation extrême de l’anglais du Royaume-Uni. Mais ce qui nous manque ici, de façon flagrante, c’est une interrogation sur les mots utilisés en serbo-croate (en serbe ou en croate ?), à peine esquissée par Igor Stiks, dont le propos est ailleurs.

Dès lors cependant que la citizenship renvoit à une définition légale de l’appartenance à une entité politique, réduite de plus en plus, avec le démantèlement de l’ancienne Yougoslavie, à une identité dite « ethnique », non seulement le traducteur vers le français est tenté de traduire le mot par « nationalité », mais il s’agit, encore une fois du point de vue français de France, d’une définition extrêmement restrictive de la nationalité elle-même.

Le traducteur peut certes opter pour s’en tenir à une traduction littérale, en laissant le lecteur français comprendre que le mot citizenship/citoyenneté correspond à son expérience de la nationalité. Mais il peut aussi choisir de traduire alternativement par l’un ou l’autre mot (citoyenneté ou nationalité), selon le niveau considéré et le sens concret que prend le mot à tel ou tel niveau, ou à tel ou tel moment de l’histoire.

Dans un article écrit en français, Michel Drouet parle d’Etat pluri-national, plutôt que pluri-ethnique, de peuple constitutif, plus ou moins équivalent de « nation », qu’il distingue de « nationalité », dont il donne la traduction en serbe, « narodnost ». La « nation » peut être le socle de l’autonomie d’une république à l’époque yougoslave, la « nationalité » étant reconnue à une minorité nationale à l’intérieur d’une république.

Il est remarquable que l’anglais utilise très peu la notion de « nationality ». Elle n’apparaît qu’une seule fois dans le texte de Stiks, qui utilise le terme « national » pour qualifier un Etat ou une entité politique : « national state », « national unity » ; il parle aussi de « national question », de « national home », mais aussi de « ethnonational state » ou « group ». Il use en revanche à satiété de l’expression « ethnic group » dans un sens proche de « groupe national », ou de minorité nationale. La notion de « kinstate » ne peut évidemment être comprise que de ce point de vue. 

La solution que j’ai adoptée ici le plus souvent, afin de mettre en évidence cette difficulté, en même temps que l’ambiguité que produit cet usage du mot anglais citizenship, est de traduire par le doublon « nationalité/citoyenneté », chaque fois que la citizenship apparaît clairement comme référant uniquement ou principalement à une définition légale de l’appartenance à une entité étatique. Il m’arrive aussi de traduire simplement par nationalité. Le mot anglais est régulièrement mentionné entre parenthèse, et la justification des choix est discutée en note chaque fois que cela me semblait utile. La traduction littérale de citizenship par citoyenneté est choisie lorsqu’est discutée l’articulation entre niveau fédéral et niveau des républiques composant une fédération. 

On notera à ce propos que le mot « républicain », dans le contexte yougoslave, prend un sens spécifique, qui renvoie non à la forme institutionnelle du pouvoir, mais au niveau de l’appartenance politique, la « république » étant une composante de la fédération, qui permet de distinguer « citoyenneté républicaine » et « citoyenneté fédérale ».

Je traduis en revanche littéralement le mot « ethnic » dans « ethnic group », « ethnic base », ethnic solidarity », par « ethnique », même si nombre d’auteurs français auraient parlé de « groupe national » pour désigner la même chose. Notons qu’une seule fois, l’auteur rapproche ces deux notions d’ « ethnique » et de « national », lorsqu’il évoque le fait que « la conception ethnonationale de la citoyenneté a finalement prévalu » (the ethno-national conception of citizenship finally prevailed).

Concepts clés et choix de traduction

Citizenship : citoyenneté, nationalité/citoyenneté, nationalité, selon le contexte

Citizenship regime : régime de citoyenneté

Bifurcated citizenship, dual citizenship : double nationalité, double citoyenneté 

Citizen : citoyen

Citizenry : communauté des citoyens

Communal belonging : appartenane locale
Ethnic engineering : fabrique ethnique, fabrication ethnique, ingénierie ethnique

Kinstate : Etat parent

Homeland : pays, patrie

Register of citizens : registres de la nationalité

Cette notion n’a pas de strict équivalent en France, sinon en français ; les Canadiens francophones parlent de « registre de la citoyenneté » ; j’ai d’abord hésité avec registre d’état-civil (mais ceux-ci ne prouvent pas la nationalité), pour finalement opter pour une francisation de l’expression canadienne.

Civic registers : registres d’état-cil, registres civils

Pour l’auteur, cette expression est probablement synonyme de la précédente. 
Introduction: A Balkan Laboratory of Citizenship 

(…)

 Broadly speaking, citizenship is the legal link between a state and individuals, involving rights guaranteed by the state to its citizens and duties citizens owe to their state. Citizenship has two general dimensions: a legal one that binds citizens and their polity and involves the citizens’ civil, economic and social rights and duties, and another that implies political activity on behalf of citizens. I claim that citizenship is a tool of the modern (nation-) state. It is the tool that binds the legal status and political membership of an individual and defines his or her relationship to the state. It is a necessary tool of any state-or nation-building process as it is supposed to provide for elementary solidarity and legal equality among the individuals who form a community of citizens. In order to better understand citizenship as a multi-purpose tool, we should complement it here with the concept of citizenship regime. By citizenship regime we mean not only the citizenship laws, regulations and administrative practices regarding the citizenship status of individuals but also the existing mechanisms of their political participation. More precisely, a citizenship regime is based on a given country’s citizenship legislation defining the body of citizens, its administrative policies in dealing with citizenship matters and the status of individuals, and, finally, on the official or non-official dynamic of political inclusion and exclusion. (…). 

I argue throughout the present paper that the history of Yugoslavia and its successor states provides an instructive and rare example of how citizenship can be used for different and even opposing goals: as a tool of national integration in the first Yugoslavia (1918-1941), as a tool of socialist re-unification after the failure of the previous national integration and the war-time inter-ethnic conflicts (1945 to the mid-1960s), as a tool of cooperation among nations and their republics in a socialist multinational (con)federation (beginning in the late 1960s and continuing until 1990), as a tool of fragmentation and dissolution (1990-1992) and, finally, of ethnic engineering. Since 2000, the process of joining the EU has been under way with various degrees of success in all post-Yugoslav states. One can observe that in this context citizenship is used both as a tool of reconciliation and of creating new divisions. 

The Brothers United: Citizenship as a Tool of Integration in the First Yugoslavia, 1918-1941 

The first Yugoslavia was born out of the chaotic final days of the First World War that opened up a possibility for the realisation of a nineteenth century idea: that South Slavs should form their own national state. They were eventually united under the Serbian crown. (…). To paraphrase Massimo D’Azeglio’s famous judgment on the Italian Risorgimento, after the creation of Yugoslavia it was necessary to create Yugoslavs, out of South Slavs and numerous minorities. Therefore, the Yugoslav Kingdom was conceived as a unitary state with a single citizenship and as one nation, though composed of three ‘tribes’ that gave to the country its first, long, and unusual name: the Kingdom of Serbs, Croats, and Slovenes. 

Post-war peace treaties with Austria and Hungary established that a person who had the ‘homeland’ or rather ‘municipal’ right (zavicˇajno pravo or pravo zavicˇajnosti), or domicile on former Austrian-Hungarian territory should have citizenship of the country currently exercising its authority on that territory. The treaties also established the right of option for adult persons and, more significantly after the dissolution of the multiethnic empires and during consolidation of new nation-states, the right of option for members of ethnic minorities to live in their kinstate, i.e. to emigrate to their kin-states. It is, however, interesting to note that the laws and regulations on citizenship — enacted by the defunct Habsburg Empire and the post-Ottoman kingdoms — remained in force in the Yugoslav lands for a whole decade after unification. Finally, in 1928, the Kingdom of Serbs, Croats and Slovenes enacted its own citizenship law that established a single Yugoslav citizenship. The law had retroactive application. Its intention was to determine who had actually acquired and who had lost Yugoslav citizenship between 1918 and 1928. According to the law, Yugoslav citizens consisted of all persons who, on the day of unification (1 December 1918), had citizenship in the Kingdom of Serbia, the Kingdom of Montenegro, or the Kingdom of Croatia and Slavonia, if they had not lost that citizenship as a result of the Peace Treaties. The law also provided that ‘every citizen must have zavicˇajnost in one of the Kingdom’s municipalities’. Zavicˇajnost — the term can be imperfectly translated as ‘homeland’ or rather ‘municipal’ belonging — signified permanent municipal residence and a legal link between the individual and the municipality or county where he or she lived. Zavicˇ ajnost remained an important legal device up until 1948, when it constituted the basis for the establishment of citizenships of the republics of the new federal Yugoslavia. 

It very soon became clear that it was easier to create Yugoslavia than Yugoslavs. Yugoslavia simply came into being too late. The ‘long nineteenth century’ in the South Slavic lands had produced powerful regional nationalist movements aspiring to form an independent state or, short of that, more autonomy for their units within Yugoslavia. Early Yugoslav nation-builders (…) promoted national unity at the expense of local cultures. However, to do so in the context of the political hegemony of the centre (Serbia) and with the Serbian royal family enthroned, at the very moment when separate national groups (especially Slovenes and Croats) were already formed with different political and historic memories and different and sometimes opposing political goals meant from the very outset that these integrative policies would almost certainly meet fierce resistance. (…)

On the eve of the Second World War, and twenty years after the establishment of the South Slavic national state, the Yugoslav political elite acknowledged their failure to create a Yugoslav ‘community of citizens’ that was intended to be, as elsewhere, a cross between a unified political nation à la française and the South Slavic ethnic base (in spite of numerous minorities within its borders). It also acknowledged that there was more than one nation in Yugoslavia. In order to solve the Croatian question, it created a semiindependent Croatia in 1939 and therefore started the federalisation of Yugoslavia.

Brothers Reconciled, Brothers as Partners: Citizenship as a Tool of Reunication and Cooperation in the Second Yugoslavia, 1945-1990 

The idea of a South Slavic state did not disappear after the unhappy experience of the first Yugoslavia and the war-time inter-ethnic massacres. What was certainly politically dead was unitarism. The federal vision of Yugoslavia, which had its roots in the nineteenth century and was often advocated in the Habsburg South Slavic lands, lived on. After initial disputes on the nature of Yugoslavia, Yugoslav communists adopted and never really abandoned — even under pressure from Moscow and the Comintern between 1924-1925 and 1934-1935 — federalist Yugoslavism as the formula both to solve the national question in Yugoslavia in a Marxist way and to save the country itself. When combined with the resistance struggle against the occupiers and their local allies, the perspective of overcoming fratricidal violence, and the promise of social emancipation, federalism turned out to be the winning ticket. 

Although the influence of the Soviet teachers was fully acknowledged, the Yugoslav communists introduced important variations into their own federalist solution to the national question. Other than the fact that one republic (Bosnia-Herzegovina) and one autonomous province (Vojvodina) were formed not only on ethnic bases but according to historic criteria, one crucial innovation from the very outset was to add citizenship to the republics’ attributes of ‘statehood’. Citizenship in socialist Yugoslavia was from the very beginning defined as having two-levels and it was legally and politically bifurcated into federal and republican citizenship. As part of the package of the ‘just’ solution to the national question, bifurcated citizenship in post-war federal Yugoslavia was a tool of the socialist re-unification of the country. It meant both a commitment to the idea of a South Slavic state and the acknowledgement that its brotherly nations should develop fully and independently but preferably — as advocated between 1945 and the mid-1960s — in the direction of a higher socialist unity. 

From the mid-1960s, (…)  it was acknowledged, not without grievances, that over the years the South Slavic brothers had evolved into independent partners and that the Socialist Federal Republic of Yugoslavia (SFRY) was not their ‘family home’ but ‘a communal building’. Yugoslavs called it a ‘cooperative federal system’ and its main ideologist Edvard Kardelj qualified it in 1971 as ‘no longer classical federation… nor… classic confederation, but … a socialist, self-managing community of nations’. Once it became clear that partnership and self-interest rather than family (ethnic) ties were keeping the Yugoslav nations together, it was impossible to preserve the same constitutional setting. The only possible new direction was towards more decentralisation and towards making the republics the primary political arenas in Yugoslavia. Meanwhile, the federal centre became increasingly dependent on the ups and downs of their partnership. 

Yugoslavia’s internal structure and the relations among the republics were defined by what I call centrifugal federalism. Centrifugal federalism was the device that transformed Yugoslavia from a centralist federation into a confederation. My definition of centrifugal federalism stresses the process which gradually but irreversibly empowers the subunits over the centre. This process is characterised by accelerated decentralisation and constant concessions to the subunits, which then prove to be impossible to revoke without a serious destabilisation of the whole system and without the potential for violent conflicts. I argue that Yugoslav centrifugal federalism also transformed bifurcated citizenship in Yugoslavia from a tool of re-unification of brothers into a tool of cooperation among equal partners. Although the internal division into federal and republican citizenships seemed to be purely formal and juristic, it started to play a significant political role during the decentralising process and within the system of centrifugal federalism in Yugoslavia. I claim that Yugoslav bifurcated citizenship changed its political character (without being codified in law as such) from being purely federal (between 1945 and the constitutional amendments of 1967-1971) to confederal citizenship (progressively from 1967 and definitely after 1974). 

The hybrid structure of Yugoslavia was also manifested in the constitutional definitions of federal and republican citizenship. According to art. 249 of the last Constitution of the SFR Yugoslavia (1974), citizens possessed a ‘single citizenship of the SFRY’ and every citizen of a republic was ‘simultaneously’ a citizen of the SFRY. The third line of the article confirms that ‘a citizen of a republic on the territory of another republic has the same rights and obligations as the citizens of that republic’. Federal citizenship was thus always both single and dual by its very nature since the simultaneity of republican and federal citizenships was established. This, in fact, created confusion in legal literature over the question of primacy between federal and republican level citizenship. During the heyday of socialist Yugoslavia, it was mostly students of the law who took an interest in this tricky question, the precise answer to which became of utmost importance when the dissolution of the federation occurred. No consensus exists on the question of primacy; some authors cite the simultaneity and identity of the two citizenships or find, in the equality of the rights and duties of a citizen of one republic living in the other, evidence of ‘the primacy of Yugoslav citizenship over those of different republics’ (Drouet 1997, p. 84) and describe the pre-eminence of federal citizenship as ‘an important guarantee for minorities facing the majority “nation” of one or another republic’ (Drouet 1997, p. 91). Others (…) argue that, although only federal citizenship was legal in the international arena and republican citizenship had an ‘exclusively internal legal role’, republican citizenship had primacy over SFRY citizenship. 

Nevertheless, the 1976 Law on Citizenship of the SFRY brought with it another element that could confirm the primacy of the subunits and the confederal nature of Yugoslavia’s bifurcated citizenship. The Act regulated conditions for acquisition and termination of Yugoslav citizenship, but transferred the competences for implementation of the citizenship legislation from the Federal Ministry of the Interior to the republican authorities. These competences included the registration and termination of Yugoslav citizenship. Furthermore, the republican supreme courts were deemed competent in citizenship matters (such as, for instance, in complaints against decisions related to citizenship). (…)

Another striking feature of confederal citizenship in Yugoslavia — another element that since the beginning had been silently reinforcing the power of the republics vis-àvis the federation — was that in Yugoslavia only republic-level registers of citizens existed between 1945 and 1991. In other words, Yugoslav citizens were registered only as republican citizens and only at the republican level. Furthermore, only republican centres (and even regional centres in Vojvodina and Kosovo) were entitled to issue Yugoslav passports with their own numbers (preceded with the letters signalling the republic or the autonomous region of origin). This resulted in a plethora of various Yugoslav passports. For instance, passports issued in Kosovo had the letters KA before the number and were printed in Albanian, Serbian and French. Yugoslav passports issued in Macedonia were only in Macedonian and French (but not in Serbo-Croatian).

 Multiple changes in citizenship laws (which were similar but not identical in each republic!), a general unawareness of the importance of republican citizenship, and sometimes chaotic administrative procedures often resulted in incomplete registers of citizens. Later, this would prove to be a major obstacle for a significant number of individuals at the moment of their registration as citizens of new states. This almost total lack of awareness of the dual character of citizenship in Yugoslavia — legally existent but of no great practical concern — also extended to citizens themselves, the administration and, even legal scholars (Medvedovic´ 1998, pp. 49-52). (…)

Since republican citizenship was of no significant practical relevance, citizens usually did not change their republican citizenship status if they moved to another republic, and often they did not even register changes of residence. Internal Yugoslav migration established strong personal and family ties across republican borders, while economically motivated migrations and the resettlement of federal administration and army personnel resulted in a considerable number of individuals living outside of their republic of origin. (.) At the moment of Yugoslavia’s dissolution, federal citizenship ceased to exist and republic-level citizenships became the only criterion for the acquisition of citizenship in the successor states. ‘Internal’ Yugoslav migrants, residing in a republic whose citizenship they did not possess and to whose ethnic majority they did not belong, were the first to suffer the consequences of the new citizenship regimes.  

Partners into Enemies: Citizenship as a Tool of Fragmentation, Dissolution and Ethnic Engineering in Yugoslavia’s Successor States 

After being used in the first Yugoslavia as a tool of integration, and after 1945 as a tool of re-unification and cooperation, at the beginning of the 1990s citizenship became one of the factors behind Yugoslavia’s disintegration. I claim that some of the fundamental questions related to citizenship — namely, To what state do I owe my loyalty? And, which state guarantees, or promises to guarantee my rights and protection? — critically influenced the democratisation process and Yugoslavia’s violent disintegration. (…) 

Democratisation, Fragmentation and Dissolution 

By the end of the 1980s, the partnership between Yugoslav republics had been tainted with different visions, bitterness and opposing ambitions. The disintegration of the League of Communists of Yugoslavia in January 1990 and the first democratic elections in the Yugoslav republics that took place between the early spring and late autumn of 1990 brought this malfunctioning cooperation to the brink of a final and violent break-up. Democratisation came to Yugoslavia via its republican backdoor and never reached its federal institutions. The right to participate in the liberal democratic game of free multi-party elections and post-electoral formation of coalitions, minorities and majorities was at first extended to all residents of the republics. The civic conception of citizenship (all citizens of a given republic) was combined with openness towards residents who came from other republics and to whom the still valid federal laws guaranteed equality throughout Yugoslavia. In spite of this initial non-discrimination between republican citizens and residents (citizens of other republics), and in the context of the pending disintegration of the Yugoslav federation whose republics, all but one, had an ethnic base, ethnic solidarity began to dominate the Yugoslav political space. Trans-republican ethnic solidarity necessarily involved the vision of an ethnocentric state that would reassemble most, if not all, ethnic members in one state. It is therefore not surprising that the election results revealed strong support for ethnic leaders and ethnic parties whose message of ethnic solidarity traversed republican borders. They promised to ‘protect’ and guard the interests of their ethnically defined electorate in the inter-republic and inter-ethnic conflicts. 

Perhaps predictably, these ethnically defined republics did not adopt civic democracy as republican communities of citizens which negotiated or confronted each other over the future of their common state (union or separation?). Civic democratic movements and parties based on the shared Yugoslav citizenship — that they hoped could still be used as an integrative tool — failed almost everywhere (their backing was strongest in Macedonia and Bosnia-Herzegovina). (…). The democratic elections confirmed the conflict between the citizens’ civic/republican and ethnic identities. These two political identities could be easily reconciled only if a citizen resided in his or her own republic and belonged to its ethnic majority. However, this was not the case for the considerable number of individuals who lived outside the ‘national homes’ of their ethnic groups and were instead inside republics to which they had historically belonged civically (as republican citizens) but not ethnically. 

Another question was heavily debated: who was sovereign in federal Yugoslavia? Was it the Yugoslav nations, or the republics and their citizens? Serbia and Montenegro argued that the former was sovereign; all of the other republics insisted on the latter. Furthermore, the question was related to the even more explosive issue of the constitutionally guaranteed right to self-determination and secession. It was unclear again as to who the bearers of these rights were — the Yugoslav constituent ethnic peoples regardless of their residence or the citizens of the republics — and as to the status of various Yugoslav nationalities. Into this volatile debate, Milosevic´ launched an argument that resonated heavily among ethnic Serbs. It could be summarised as follows: if the republics have the right to secede, then ethnic Serbs as a whole have the same right to secede from everybody else. He was, of course, not ready to apply the principle within his own republic or to acknowledge an equivalent right of secession for ethnic Albanians in Kosovo, Magyars in Vojvodina, or ethnic Muslims in the Sandjak. 

The ethno-national conception of citizenship finally prevailed and fuelled violent conflicts (Stiks 2010) over the redefinition of national borders within which the ethnonational states were to be formed on the basis of the absolute majorities of the core ethno-national groups. Democracy, on this view, was seen as workable only if it was essentially ethno-national. (…) 

From Equal Citizens to Unequal Groups: Ethnic Engineering 

Almost all of the successor states of the former Yugoslav federation have used their respective citizenship laws as an effective tool for ethnic engineering. By ethnic engineering I mean an intentional policy of governments and lawmakers to influence, by legal means and related administrative practices, the ethnic composition of their populations in favour of their core ethnic group (Stiks 2006). Similar intentions have influenced the writing of new constitutions. (…). Citizenship laws played a key role in determining the citizenry of the new states, as well as the rights guaranteed to citizens by the new state. New legislation in almost all of Yugoslavia’s successor states offered a privileged status to members of the majority or core ethnic group regardless of their place of residence (inside or outside their borders). On the other hand, they substantially complicated the process of naturalisation for those outside the ethno-national core group, especially for ethnically different citizens from other former Yugoslav republics who were permanent residents on their territory when the new citizenship regime came into effect. In their extreme manifestation, citizenship laws and practices have also been used as a subtle, but nonetheless powerful tool for ethnic cleansing. The deprivation of citizenship, and the subsequent loss of basic social and economic rights, has been quite effective in forcing a sizeable number of individuals to leave their habitual places of residence. 

New citizenship legislation and related administrative practices together with political activities centred on ethnic solidarity created four different groups of individuals in Yugoslavia’s five initial successor states (Slovenia, Croatia, Bosnia-Herzegovina, Federal Republic of Yugoslavia (FRY) and Macedonia) based on their citizenship status: the included, the invited, the excluded, and the self-excluded. 

The Included 

All of the successor states of Yugoslavia adopted policies for legal continuity between the new citizenship and previous republican citizenship. All former citizens, regardless of their ethnic backgrounds, who were registered in the citizens’ republican registers, were automatically transferred into new registers. Possessing the citizenship of the new state was essential when individuals requested new documents such as IDs and passports but also for maintaining previously held jobs, access to health care, and property rights. The problem with the civic registers was their occasional incompleteness. This was due to confusing regulations or simply to administrative incompetence. 

The principle of legal continuity would not have been problematic had it not left a considerable number of people in a legal limbo, usually Yugoslav citizens who resided outside the republic whose citizenship they possessed, whether they knew it or not, and their children who were mostly unaware of their republican citizenship. An alternative approach would have been collective naturalisation — to register all residents on a given territory as citizens of the new state, which was seen by some as a more appropriate solution. This was practiced by some post-Soviet states (the ‘new state model’ according to Brubaker (1992)) and Kosovo (since 2008). However, there might have been much more restrictive approaches to the determination of the initial citizenry, such as in Estonia and Latvia which followed, as Brubaker defined it, a socalled ‘restored state model’. These countries excluded their sizable Russophone population from citizenship and included only descendants of the inter-war citizens of independent Estonia and Latvia. The dissolution of federal Yugoslavia and Czechoslovakia clearly shows the third model (the ‘federal dissolution model’) for the initial determination of citizenship after the collapse of multinational socialist federations. It involves the automatic acquisition of citizenship of new states by all previously registered republic-level citizens. 

The Invited 

Almost all of the new citizenship regimes invited certain individuals — mostly ethnic kin in the ‘near abroad’ i.e. neighbouring republics and ethnic diaspora in Europe or overseas — to join the citizenry of their states. A very explicit invitation to citizenship was included in the new law on Croatian citizenship in 1991. For those who were invited to acquire Croatian citizenship on the grounds of their Croat ethnicity, one must define three sub-categories: those ethnic Croats who resided in Croatia but who did not have its republican citizenship; those residing in ‘near abroad’, mainly in Bosnia-Herzegovina — as the main target of the invitation — and finally, those members of ethnic Croat diaspora in Europe or overseas (pre-Second World War, economic or post-1945 political diaspora, and Croat guest workers). Since the grounds for granting citizenship to these individuals was their Croat ethnicity, the question immediately arose as to what proves one’s Croat ethnicity. In a number of documents such as school certificates or university certificates or some other administrative forms — but not IDs and passports — citizens were asked to declare their ethnicity. Yet Roman Catholic Church certificates were also accepted by the Ministry of the Interior as proof of someone’s ‘Croatness’. Art. 16 of the law on citizenship even provided a facilitated naturalisation procedure for those ethnic Croats not residing in Croatia, mostly in Bosnia-Herzegovina-. According to some estimates, more than 1.15 million people have become naturalised Croatian citizens since 1991; up to 800,000 of these are from Bosnia-Herzegovina or previously held citizenship of Bosnia-Herzegovina, around 100,000 from Serbia and Montenegro combined, and some 10,000 from Macedonia (these numbers also includes a considerable number of non-Croats who somehow managed to get Croatian passports for practical purposes such as visa-free travel). Not only did this eventually create individuals with dual citizenship and questionable loyalties — which had its strong political function during the war in Bosnia-Herzegovina — but also a number of individuals with dual residency especially in the border regions between Croatia and Bosnia-Herzegovina. 

Bosnia-Herzegovina, a multi-national country without a core ethnic group, also issued an invitation to acquire citizenship in the 1993 amendments to its 1992 decree on citizenship, but only to certain individuals inside its borders. It provided that all SFRY citizens residing on the territory of Bosnia-Herzegovina on 6 April 1992 — the day of its international recognition and the beginning of the war — should be automatically considered citizens of Bosnia-Herzegovina, which basically followed the newstate model. However, some other more problematic ‘invitations to citizenship’ were issued during the war. The same amendments facilitated the naturalisation of those who had been actively involved in the defence forces. Bosnian citizenship was granted on this basis to a limited number of foreigners (up to 2,000), mostly from Islamic countries who had fought on the Bosniak side. This problematic citizenship also involved a certain number of Serbs from Serbia and Croatia who had acquired citizenship from the Serb entity (that introduced its own extremely ethnocentric citizenship regime in 1992), and ethnic Bosniaks from the Sandjak region who were naturalised in the Bosniak-Croat entity. The Dayton Peace Agreement annulled all war-time legislation. It introduced, following a pattern familiar from socialist Yugoslavia, a new two-level citizenship regime in Bosnia composed of the state and the entity citizenships. 

The Federal Republic of Yugoslavia, formed by Serbia and Montenegro in 1992, adopted its own law on citizenship only in 1996, after the wars ended in Croatia and Bosnia-Herzegovina (in which both Serbia and Montenegro were heavily involved). Individuals entitled to FRY citizenship were those in possession of the republican citizenships of Serbia and of Montenegro on 27 April 1992. A clearly problematic dimension of this law was its retroactive application. Those who were invited to hold FRY citizenship were permanent residents from other republics living in the FRY on that very day, if they did not have a foreign citizenship. In other words, when it comes to this category, the FRY retroactively applied the ‘new state model’. The apparent liberal approach of the FRY authorities towards this group must be explained by two factors. The FRY unsuccessfully tried to portray itself as the sole legal  successor of the SFRY — therefore accepting all SFRY citizens permanently residing on its territory as its citizens — but one also has to take into account that a vast majority of these individuals were also of Serb ethnicity. Ethno-centric migrations within Yugoslavia were a recurrent phenomenon. (…)

However, in spite of the positioning of Belgrade as the political centre of ethnic Serbs, and not only of the FRY, and its attempt at territorial expansions, the law offered to thousands of Serb refugees settled in the FRY a narrow possibility for acquisition of its citizenship. (…) The deliberate political manipulation of the refugee problem was part of Miloaevic´’s Serbian war strategy. Many refugees were redirected to the multiethnic region of Vojvodina, and to a lesser degree to Kosovo and Montenegro, where they influenced the ethno-demographic balances.

The Excluded 

Since legal continuity with republican citizenship was established as the rule, the group that was immediately excluded were those Yugoslav citizens residing in republics other than their own. Their situation was often even more complicated if they were of different ethnicity to the core ethnic group of the republic where they lived. Once Yugoslavia had disappeared, these lawful citizens were, literally overnight, turned into aliens and, in many cases, the stateless. For the most part they were required to follow naturalisation processes reserved for aliens, requiring a certain number of years of continuous residence and certain additional tests. The Ministries of the Interior that were in charge of deciding on the validity of the applications often had no obligation to state the reasons for refusal; many reports testify to widespread discrimination against members of ethnic minorities. 

The most drastic case of administrative exclusion happened in Slovenia. (…) The only former Yugoslav republic to become an EU member state, (…) (it) has often been upheld as exemplary in protecting human rights. This image would probably remain unquestioned were it not for the case of the so-called ‘erased’. The citizenship law adopted in June 1991 provided that individuals from other republics who had had lawful residence in Slovenia on 23 December 1990 — the day of the referendum on Slovenian independence — could become Slovenian citizens upon request within six months. The law (…) enabled policies contributing to a strategy of ethnic engineering. (…) On 23 February 1992, according to official sources, 18,305 lawful residents (…) from other republics were literally erased from the civic registries in Slovenia. In the months to come, their documents (e.g. passports, driver’s licenses, IDs) were invalidated. They lost all civic and social rights, jobs, health care, and social benefits, and became ‘dead’ from an administrative point of view -they were izbrisani, i.e. erased. This was facilitated by a short application period of six months, confusing application procedures, numerous difficulties in obtaining all necessary documents and finally by the overall political confusion since Slovenia was still legally part of the SFRY and was not internationally recognised until January 1992.

In war-affected Croatia, together with residents from other republics (non-Croats, mostly ethnic Serbs) who were struggling to resolve their citizenship status in new Croatia, the most significant problems concerned the status of Serbs living in the breakaway Krajina region. (…)

In Macedonia, one provision of the first law on citizenship from 1992 (…) proved that Macedonian legislators at the time were also preoccupied with ethnic engineering. The provision affirms that a permanent resident must live continuously in Macedonia for no less than fifteen years. (…)  It was clear that one particular group had been targeted: ethnic Albanians, who had moved to Macedonia during socialist Yugoslavia and were thus numerically reinforcing the relative size of the Albanian minority. (…)

In the FRY, or more precisely in Serbia, the politics of exclusion took on a different, political and not legal shape, and were mostly concentrated in one particular region, Kosovo. Although ethnic Albanians continued to be Serbian and thus FRY citizens, the province of Kosovo, in the period between Serbia’s revocation of Kosovo’s autonomous status in 1989 and the expulsion of Albanians from state institutions, to the 1999 NATO intervention, was a place of continuous violations of their citizenship rights. Under Serbian administrative, military and police rule, this group of Yugoslav citizens was deprived of political and civil rights. (…) 

The Self-excluded 

Self-exclusion from existing citizenship status (of one’s own republic) — with the idea of forming one’s own ethnically-based state and/or joining the kin-state and its citizenship — was part and parcel of the Serb rebellions in Croatia and Bosnia-Herzegovina and the Bosnian Croats’ political strategy in 1993 and 1994. Already in August 1990 — three months after Tudjman’s nationalist party took power in Croatia — (…) Serb police officers refused to commit their loyalty to the Croatian Ministry of the Interior (.). In October of the same year the Serb autonomous region of Krajina was declared; local Serb leaders openly advocated that, in case of Yugoslavia’s disintegration, Yugoslav Serbs should unite in a greater Serbian state regardless of the actual republican borders. (…)

A similar scenario occurred in Bosnia-Herzegovina where (…) Serb autonomous regions’ were formed in 1991. In early 1992 they declared themselves a republic and sought separation from Bosnia-Herzegovina. (…). As for nationalist Croats in Bosnia-Herzegovina, (…) (they) rejected Bosnia-Herzegovina as a multinational state, established their own statelet, the Croatian Republic of Herzeg-Bosna, and tried to get as much territory as possible with the intention of attaching it to Croatia. 

One needs to mention another self-exclusionary practice, namely peaceful rebellion — until the emergence of Kosovo Liberation Army in 1997 — of Albanians in Kosovo against the Serbian authorities. (…) After the unilateral revocation of Kosovo’s autonomy and the waves of political repression, Albanians opted for a boycott of the Serbian state and the construction of parallel society and institutions. Eventually, the self-exclusionary practices failed in all but the case of the Kosovo Albanians. (…)

The Citizens, the Metics, and the Aliens 

One could safely conclude that the implementation of the new citizenship laws in the former Yugoslav states was marked by ‘confusion and arbitrariness’ (Pejic´ 1998). Nevertheless, this confusion was only partly the product of an unstable political context. (…) 

The citizenship laws and the procedures for acquiring new citizenship proved to be part and parcel of administrative ethnic engineering. (…) (They) provided an opportunity to eliminate a certain number of citizens from the political, social and economic life of the new states. They were useful tools for the modification of ethnic balances and social and ethnic structures. The new aliens saw their rights reduced and their residency threatened, which proved to be a powerful means of forcing them out of their homes and usually out of the country, without employing physical violence. 

In general, we could conclude that the dissolution of a multinational federation and the common efforts by successor states to define their citizenry deprived a significant number of individuals of their previous status as lawful citizens – as was the case in some former Soviet republics and in the former Yugoslavia. When this break-up is followed by a violent conflict, it may also result in massive migrations and in millions of refugees and internally displaced persons. Citizens à part entière are thus transformed into metics, authorised residents with limited rights, or illegal aliens. (…) 

Classical citizenship entails a bipolar relationship between citizens and aliens, whereas citizenship in a federation is characterised by a triangular relationship between citizens of the member states, citizens of the federation and aliens. I call this triangular relationship the ‘federal citizenship contract’. It consists of offering equal rights to all federal citizens over all federation’s territory, regardless of their federated citizenship (the citizenship of a constitutive part, if legally provided). In the case of the dissolution of the Yugoslav federation and in some ex-Soviet countries, successor states broke the existing federal citizenship contract and adopted the classical citizenship contract that distinguishes only between nationals and aliens, a direct consequence of which was the transformation of vast numbers of lawful citizens into metics or aliens — legal or illegal residents with no right to the status of citizen or subject to overly complicated procedures for acquiring it — as if the previous federal citizenship contract had never existed. 

To say that a huge number of individuals in the former Yugoslavia experienced the fate of metics and aliens is not an exaggeration if we take into account the fact that refugees also belonged to this category. After fleeing from their republic of origin, they often found themselves in the territory of another republic with, in most cases, no right to its citizenship (even after several years) and with no possibility to renew their citizenship status in their republic of origin. To make the whole situation even more complicated, their republic of origin was more often than not in open conflict with the republic in which they found shelter. It was not until the late 1990s and after 2000 that the situation generally began to improve, with many aliens being turned into metics and metics slowly reacquiring their droit de cité, and with yesterday’s enemies gradually being transformed into neighbours. 

Enemies into Neighbours: the European Union and post-Yugoslav Citizenship Regimes

 Since 2000 the region has been relatively calm, expect for a short-term but nevertheless violent inter-ethnic conflict in Macedonia in 2001. (…) Multiple changes and reforms of the citizenship policies and citizenship-related administrative practices — both improvements and regressions — have been introduced in post-Yugoslav states. The matter is even more complicated by the fact that we have since witnessed another disintegration (of Serbia and Montenegro in 2006) and secession (of Kosovo from Serbia in 2008), the result being three new states with three new independent citizenship regimes. Some problems similar to those from the 1990s thus arose again. 

In the former north-western Yugoslav republics of Slovenia (that already joined the EU) and Croatia (soon to become an EU member), citizenship laws and regulations have not been profoundly modified since independence. As noted above, Slovenia still has to resolve the problems of the remaining ‘erased’ and to accept full responsibility for such an act. Since 2000 Croatia has explicitly declared its willingness to satisfy all the conditions for joining the EU. One of the most important of these is the return of Serb refugees and the full restitution of their civil status and the reparation of their material goods. The actual practice of managing citizenship has demonstrated a greater degree of inclusiveness due mostly to the change in political climate. (…). 

On the other hand, considerable changes in legislation and administrative practices have occurred in the former south-eastern Yugoslav republics, post-conflict Macedonia and in the newly independent states of Serbia, Montenegro and Kosovo. (…) Ethnic Macedonian and Albanian parties committed themselves to a multiethnic Macedonia in order to end the Albanian rebellion. (…) Macedonia was re-defined as a ‘civic and democratic state’ (Constitution of the Republic of Macedonia 2001). The Albanian language was recognised as an official language in the majority Albanian areas, and the greater representation of ethnic Albanians in the state sector was affirmed. (…)

In 2004, the Serbian National Assembly also adopted a new Law on Serbian Citizenship (…). The main characteristic of the 2004 law is the invitation to acquire Serbian citizenship given to ethnic Serbs and members of the Serb diaspora. The law abandons the criterion of residence (…) The new Constitution (2006) defines Serbia as ‘the state of the Serbian people and of all citizens living in Serbia’. This ethno-centric definition — again similar to the Croatian constitution — directly affected the law on Serbian citizenship that was further amended in September 2007. It confirmed that the road was open for ethnic Serbs from the former SFRY and abroad to acquire Serbian citizenship without the residency requirement, provided they sign a written declaration that they ‘consider Serbia to be their country’. The 2007 law has also smoothed the way for Montenegrin citizens living in Serbia to acquire Serbian citizenship. 

This move provoked an angry reaction from Montenegro, which fears Serbia’s influence on a large number of its citizens. Montenegro reiterated that it would not allow its citizens to hold double citizenship and that those citizens violating the law would be stripped of their Montenegrin citizenship. As early as 1999, in preparation for eventual independence, Montenegro adopted its own law on citizenship, in which primacy over (and an open defiance of) the existing federal citizenship was clearly stated. (…) After many debates and delays, the Montenegrin parliament adopted a new law on Montenegrin citizenship in early 2008. The law, as with the Constitution, states in its first article that Montenegrin citizenship is ‘the legal tie between a person and the Republic of Montenegro and does not imply national or ethnic origin’. The law forbids dual citizenship, which, given the size of the Serb minority (28% according to the 2011  census) as well as many Montenegrins residing in Serbia, has been a source of continuous tension between these states. 

In Serbia and Montenegro, the laws on citizenship were once more used as a way to sustain and promote the demographic superiority of a core ethnic group. Since ethnic Montenegrins are numerically the largest (45%) but not the majority group in Montenegro, insistence on the civic nature of the state and its citizenship could be interpreted as a measure to reinforce Montenegro’s independent statehood — narrowly achieved in the referendum in 2006 — which still deeply polarises its citizens along ethnic lines. 

‘Newborn’ Kosovo declared independence in February 2008, and its new Constitution came into effect on 15 June 2008 following (…). Its first article defines Kosovo as ‘a state of its citizens’ that ‘shall have no territorial claims against and shall seek no union with, any State or part of any State’. On the same date the Law on Kosovo Citizenship came into effect. The law extended Kosovo citizenship to all citizens of FR of Yugoslavia who had ‘habitual residence’ in Kosovo on 1 January 1998. However, a new example of self-exclusion immediately appeared. Kosovo Serbs largely refuse to accept Kosovo as an independent state with its own authorities and they have been building their own ‘parallel institutions’ in Serb-majority zones in North Kosovo. 

In the context of the region’s aspiration to join the EU and the EU’s influence in these countries, one wonders what the role of the EU is when it comes to the citizenship practices of Yugoslavia’s successor states today (see Stiks 2011). The case of Slovenia, together with Estonia and Latvia, demonstrates that EU membership does not seriously call into question ethnocentric conceptions of citizenship and, moreover, that it fails to force its members to adopt inclusive citizenship policies. (…). However, the EU used the visa liberalisation process to influence certain administrative changes in the citizenship regimes of Serbia, Macedonia, and Montenegro and Bosnia-Herzegovina that were put on the Schengen’s ‘white list’ in 2010 and, in the case of Bosnia-Herzegovina, in 2011. (…) Since 2000, we have generally witnessed greater inclusiveness and less discrimination on ethnic grounds, as well as increased sensitivity to the political aspirations of ethnic minorities (…)

However, this brief overview also shows us something else: one could see that the citizenship practices of Yugoslavia’s successor states within the context of eventual EU enlargement are used both as tools of reconciliation and of fostering divisions among neighbours. (…) Obviously, ‘citizenship struggles’ continue in what used to be Yugoslavia and what is today a landscape of increasingly overlapping citizenship regimes. 

A Possible Epilogue: Neighbours into Partners Again? 

Could European citizenship serve as a tool of new cooperation among post-Yugoslav states? In order for this to happen, all of these states would have to become members of the EU and all former Yugoslav citizens European citizens. (…) European citizenship, however, is not federal (…) it is derived from the national citizenship of the member states and does not replace it (…). However, it provides some significant rights to its holders: free circulation and residence in other member states, the right to vote in municipal and European elections, and the provision of diplomatic protection by all member states for EU citizens outside the EU. 

One is tempted to ask what the practice of European citizenship would be in the countries that constituted the former Yugoslavia (…) ? [It] would provide the right to circulate freely and to settle in other member states. In spite of the negative experiences of the recent past, we should not neglect the importance of a shared language and of personal and family ties for future migration within the region. It is hard to predict the scale of such migration, but the fact is that today — following the general democratisation of citizenship policies which favour civic solidarity but also the still existing ethnocentrism of many citizenship laws favouring ethnic solidarity — many individuals hold the citizenships of two and, in some rare instances, three former Yugoslav states, a fact which has already had a certain political and social impact. (…). 

The supranational roof of the EU, if it stretches far enough to embrace all former Yugoslavs and still keep its current construction, would indeed provide a framework for yet another experiment in a century-old Balkan laboratory of citizenship. 
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Un laboratoire de la citoyenneté : conceptions changeantes de la citoyenneté en Yougoslavie et dans les Etats issus de sa désintégration

Igor Stiks

Introduction : Un laboratoire balkanique de la citoyenneté

(…)

On peut définir la citoyenneté, de façon générale, comme le lien qui unit légalement un Etat et des individus, ce qui implique des droits garantis par l’Etat à ses citoyens, et des devoirs de ces citoyens à l’égard de cet Etat. La citoyenneté a deux dimensions : une dimension légale qui lie les citoyens à leur régime politique (polity) et concerne les droits et les devoirs civils, économiques et sociaux, et une dimension civique qui concerne l’activité politique des citoyens. J’affirme que la citoyenneté est un outil de l’Etat(-nation) moderne
. C’est l’outil qui relie le statut légal et l’appartenance politique d’un individu  et définit sa relation à l’Etat. C’est un outil nécessaire pour tout processus de construction d’un Etat ou d’une nation, dans la mesure où il est supposé offrir une solidarité élémentaire et une égalité devant la loi entre les individus qui composent une communauté de citoyens. Pour mieux comprendre la citoyenneté comme un outil pluridimensionnel, il faut le coupler avec le concept de régime de citoyenneté. Nous entendons par là, non seulement les lois, réglementations, et pratiques administratives concernant le statut de citoyen, mais aussi les mécanismes de participation politique. Plus précisément, un régime de citoyenneté est basé sur la législation qui définit le corps des citoyens (body of citizens), sur ses politiques publiques en matière de gestion de la citoyenneté et du statut des individus, et finalement, sur les dynamiques officielles et non officielles d’inclusion et d’exclusion politique. 

Dans cet article, je vais montrer comment l’histoire de la Yougoslavie et des Etats qui lui ont succédé fournissent un exemple instructif et rare de la façon dont la citoyenneté peut être utilisée pour des objectifs différents et même parfois opposés, comme instrument d’intégration nationale dans la première Yougoslavie (1918-1941), de réunification socialiste après l’échec de cette première tentative d’intégration nationale et les conflits inter ethniques qui ont suivi (1945-mi 1960), de coopération entre des nations et leurs républiques dans une confédération multinationale socialiste (qui commence au début des années 1960 et se poursuit jusqu’en 1990), de fragmentation et de dissolution (1990-1992) et finalement de fabrique ethnique. Depuis 2000 Le processus d’adhésion à l’UE a connu des degrés variables de succès dans tous les Etats post-yougoslaves, et dans ce contexte, la citoyenneté est utilisée à la fois comme outil de réconciliation et de nouvelles divisions.

Les frères unis : la citoyenneté comme un outil d’intégration dans la première Yougoslavie

La première Yougoslavie est née des derniers jours chaotiques de la première guerre mondiale, qui a ouvert la voie à la concrétisation d’une idée du 19e siècle : celle de créer l’Etat national des Slaves du Sud. Ceux-ci furent finalement unifiés sous la couronne Serbe. (…) (Mais) pour paraphraser la fameuse formule de Massimo D’Azeglio à propos du Risorgimento Italien, après avoir créé la Yougoslavie, il fallait créer les Yougoslaves, à partir des Slaves du Sud et de nombreuses minorités. Ainsi, le Royaume de Yougoslavie a été conçu comme un Etat unitaire avec une seule citoyenneté et comme une seule nation, bien que composée de trois « tribus », qui donnèrent au pays son premier, inhabituellement long, nom : le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes. 

Les traités de paix avec l’Autriche et la Hongrie établirent qu’une personne ayant une patrie (homeland) ou plutôt un droit “municipal“ (zavicˇajno pravo or pravo zavicˇajnosti), ou un domicile, dans un ancien territoire de l’Autriche Hongrie, aurait la citoyenneté/nationalité du pays
 exerçant son autorité sur ce territoire. Les traités établirent aussi un droit d’option pour les individus adultes, et, ce qui est encore plus significatif après la dissolution des empires multiethniques, et durant la consolidation des nouveaux Etats-nations, un droit d’option pour les membres des minorités ethniques qui souhaitaient vivre dans les Etats “parents” (kinstates)
, ie d’y émigrer. Il est toutefois intéressant de noter quelles lois et réglementations sur la nationalité (citizenship) promulguées par le défunt empire Habsbourg et les royaumes post-ottomans – sont restés en vigueur dans les composantes de la Yougoslavie durant une décennie après l’unification. Finalement, en 1928, le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes a promulgué sa propre loi sur la nationalité (citizenship), établissant une nationalité (citizenship) unique. La loi avait un effet rétroactif. L’intention était de déterminer qui avait acquis et qui avait perdu la nationalité yougoslave (Yougoslav citizenship) entre 1918 et 1928. Selon la loi, devenait citoyen Yougoslave toute personne qui, le jour de l’unification (1 décembre 1918) était citoyen du Royaume de Serbie, du Royaume du Montenegro, ou du Royaume de Croatie et Slavonie, si elle n’avait pas perdu cette qualité suite aux traités de paix. La loi prévoyait aussi que « tout citoyen devait avoir une « zavicˇajnost » dans l’une des communes du royaume. Ce terme « zavicˇajnosti » peut être traduit imparfaitement par « patrie », ou « pays d’origine » (homeland), ou plutôt « appartenance locale » (communal belonging) et renvoyait à un lien légal entre l’individu et la municipalité ou le comté où il/elle vivait. Zavicˇajnost  est resté un dispositif juridique important jusqu’en 1948, date à laquelle il a constitué la base de la définition de la citoyenneté des républiques de la nouvelle Yougoslavie fédérale.

Mais il est rapidement devenu clair qu’il était plus facile de fabriquer la Yougoslavie que les Yougoslaves. La Yougoslavie est arrivé trop tard. Le long 19e siècle dans les régions slaves du sud avait produit des mouvements nationalistes régionaux puissants, aspirant à constituer des états indépendants, ou au moins, à défaut, plus d’autonomie au sein de la Yougoslavie. Les premiers bâtisseurs de nation (nation builders) yougoslaves (…) ont promu l’unité nationale au détriment des cultures locales. Mais le faire dans le contexte de l’hégémonie politique du centre (la Serbie) en mettant sur le trône la famille royale serbe, au moment même où  des groupes nationaux distincts (particulièrement les Slovènes et les Croates), s’étaient déjà constitués, sur la base d’une mémoire politique et historique différente et parfois des objectifs politiques opposés, signifiait que dès le départ ces politiques d’intégration allaient rencontrer une féroce résistance. (…)

A la veille de la seconde guerre mondiale et 20 ans après la création de l’Etat national des Slaves du sud, l’élite politique yougoslave reconnaissait son échec à créer une « communauté de citoyens », qui aurait dû être, comme ailleurs, à la croisée d’une nation politique à la française
 et d’un fond ethnique slave du sud (malgré les nombreuses minorités existant à l’intérieur de ses frontières). Elle reconnaissait aussi qu’il y avait plus d’une nation en Yougoslavie. Pour résoudre la question croate, un état semi-indépendant de Croatie fut créé en 1939, lançant la fédéralisation de la Yougoslavie.

Les frères réconciliés, les frères comme partenaires : la citoyenneté comme outil de réunification et de coopération dans la seconde Yougoslavie, 1945-1990

L’idée d’un Etat slave du sud ne disparut pas après l’expérience malheureuse de la première Yougoslavie et les massacres inter ethniques du temps de guerre. Ce qui était politiquement mort était l’unitarisme. La  conception fédérale de la Yougoslavie survécut, qui avait ses racines dans le 19e siècle et avait été souvent préconisée dans les régions slaves du sud de l’empire Habsbourg. Après les polémiques initiales sur la nature de la Yougoslavie, les communistes yougoslaves adoptèrent et n’abandonnèrent jamais vraiment – même sous la pression de Moscou et du Komintern entre 1924-25 et 1934-35 – le yougoslavisme fédéraliste comme formule pour résoudre la question nationale en Yougoslavie d’une façon marxiste et pour sauver le pays lui-même. Combiné avec la résistance contre les occupants et leurs alliés locaux, la perspective de surmonter la violence fratricide et la promesse de l’émancipation sociale, le fédéralisme se révéla être un ticket gagnant.

Tout en reconnaissant l’influence de leurs maîtres soviétiques, les communistes yougoslaves introduisirent d’importantes variantes dans la solution fédérale à la question nationale. Outre le fait qu’une république (la Bosnie Herzégovine) et une province autonome (la Voivodine) furent formées non seulement sur une base ethnique, mais sur des critères historiques, une innovation cruciale fut dès le départ d’ajouter aux attributs des républiques en tant qu’Etats celui de la définition de la citoyenneté (citizenship). Dans la Yougoslavie socialiste, la citoyenneté se définit à deux niveaux, elle se subdivise légalement et politiquement entre une « citoyenneté fédérale » et une « citoyenneté républicaine »
. Dans l’ensemble des mesures pour une « juste » solution de la question nationale, la citoyenneté dédoublée fut, dans la Yougoslavie fédérale d’après-guerre fut un outil de la réunification sociale du pays. Elle signifiait à la fois un engagement en faveur de l’idée d’un Etat slave du sud, et la reconnaissance que ses nations sœurs devraient se développer de façon entière et indépendante, mais de préférence – comme cela fut recommandé entre 1945 et 1960 – dans la direction d’une unité socialiste renforcée.

A partir de la moitié des années 60 (…), il a été admis, non sans réticence, qu’au fil des années, les frères slaves du sud s’étaient transformés en partenaires indépendants et que la République Socialiste Fédérale de Yougoslavie (RSFY) n’était plus leur « maison familiale », mais un « bâtiment communautaire ». Les Yougoslaves l’appelaient un « système coopératif fédéral » et son principal idéologue, Edvard Kardelj disait en 1971 qu’il n’était plus une fédération classique, ni une confédération, mais une communauté socialiste et autogérée de nations ». Lorsqu’il fut clair que le partenariat et l’intérêt plutôt que les liens familiaux (ethniques) tenaient les nations yougoslaves (Yugoslav nations)
 ensemble, il devint impossible de préserver le même cadre constitutionnel. La seule nouvelle direction possible était d’aller vers plus de décentralisation et de faire des républiques la principale arène politique en Yougoslavie (…).

La structure interne de la Yougoslavie et les relations entre les républiques étaient définies par ce que j’appelle le fédéralisme centrifuge. Le fédéralisme centrifuge est le dispositif qui a transformé la Yougoslavie d’une fédération centralisée en une confédération (…). J’insiste sur le processus qui, progressivement, mais de façon irréversible, a renforcé les composantes (subunits) au détriment du centre. Ce processus se caractérise par une décentralisation accélérée et des concessions répétées aux composantes, qui apparaissent ensuite impossibles à supprimer sans entrainer une grave déstabilisation de l’ensemble du système et un risque de conflits violents. Le fédéralisme centrifuge yougoslave a transformé la double citoyenneté (bifurcated citizenship) d’un outil de réunification des frères en un outil de coopération entre partenaires égaux. Bien que la division interne entre citoyennetés fédérale et républicaine ait pu sembler purement formelle et juridique, elle a pu jouer un rôle politique significatif durant le processus de décentralisation et au sein du système de fédéralisme centrifuge en Yougoslavie. La double citoyenneté (bifurcated citizenship) a changé de caractère (sans que cela ait été codifié par la loi en tant que tel), en passant d’une citoyenneté fédérale (entre 1945 et les amendements constitutionnels de 1967-1971) à une citoyenneté confédérale (progressivement à partir de 1971, et définitivement après 1974).

La structure hybride de la Yougoslavie est aussi apparue dans les définitions constitutionnelles de la citoyenneté fédérale et de la citoyenneté républicaine. Selon l’article 249 de la dernière constitution de la RSF de Yougoslavie (de 1974), les citoyens ont « une unique (single) citoyenneté de la RSFY », et chaque citoyen d’une république est simultanément citoyen de la RSFY. Le troisième alinéa de l’article affirme que « le citoyen d’une république résidant sur le territoire d’une autre république a les mêmes droits et obligations que le citoyen de cette république ». La citoyenneté fédérale a donc toujours été à la fois unique et double (single and dual) par nature, à partir du moment où la simultanéité de la citoyenneté fédérale et républicaine a été établie. Cela a suscité une certaine confusion dans la littérature juridique à propos de la question de la hiérarchie entre niveau fédéral et niveau républicain. Durant l’apogée de la Yougoslavie socialiste, c’était surtout les spécialistes du droit qui s’intéressaient à cette question compliquée, mais la réponse est devenue de la plus grande importance après la dissolution de la fédération. Il n’y a pas de consensus sur ce point. Certains auteurs se réfèrent à la simultanéité et à l’identité de ces deux citoyennetés, voient dans l’égalité de droits et de devoirs du citoyen d’une république vivant dans une autre la preuve de « la supériorité de la citoyenneté Yougoslave sur celle des différentes républiques » et font de la prééminence de la citoyenneté fédérale, une « garantie importante pour les minorités face à la « nation » majoritaire de l’un ou l’autre république » (Drouet 1997). D’autres affirment que, bien que seule la citoyenneté/nationalité fédérale ait été légalement reconnue dans l’arène internationale, tandis que la citoyenneté républicaine n’avait qu’un rôle exclusivement interne, celle-ci avait la primauté sur celle de la fédération.

Néanmoins, la loi de 1976 sur la citoyenneté de la FRSY apporte un autre élément qui confirme la primauté des composantes et la nature confédérale de la double citoyenneté yougoslave. La loi réglemente en effet les conditions d’acquisition et de résiliation de la citoyenneté yougoslave, mais transfère les compétences pour l’application de la législation sur la citoyenneté du ministère fédéral de l’intérieur aux autorités des républiques. Ces compétences incluent l’enregistrement et la résiliation  de la citoyenneté yougoslave. Bien plus, les cours suprêmes des républiques étaient considérées comme compétentes en matière de citoyenneté/nationalité (ainsi par exemple des plaintes contre les décisions concernant la citoyenneté). (…)

Un autre trait frappant de la citoyenneté confédérale en Yougoslavie – un élément qui avait silencieusement renforcé les pouvoirs des républiques face à la fédération depuis le début – était qu’en Yougoslavie, entre 1945 et 1991, les seuls registres de la nationalité (register of citizens) étaient ceux des républiques. En d’autres termes, les citoyens yougoslaves étaient enregistrés seulement en tant que citoyens d’une république, et seulement au niveau de la république. Bien plus, seuls les centres républicains (y compris les chefs-lieux de régions comme la Voivodine et le Kosovo) étaient compétents pour délivrer les passeports yougoslaves, avec leurs propres numéros de série (lesquels étaient précédés d’une lettre indiquant la république ou la région autonome d’origine). Il en est résulté une pléthore de passeports Yougoslaves différents. Ainsi, les passeports délivrés au Kosovo portaient les lettres Ka avant le numéro et étaient imprimés en Albanais, Serbe et Français, tandis que les passeports délivrés en Macédoine étaient imprimés seulement en macédonien et en français (mais non en serbo-croate).

Les multiples changements des lois sur la citoyenneté (similaires, mais non identiques dans chaque république), l’ignorance générale de l’importance de la citoyenneté républicaine et les procédures administratives chaotiques sont à l’origine du caractère incomplet des registres de la nationalité. Plus tard, cela se révèlera  un obstacle majeure pour un nombre significatif de personnes au moment de leur enregistrement comme citoyens des nouveaux Etats. Cette absence totale de conscience du caractère dual de la citoyenneté yougoslave – inscrite dans les textes, mais peu dans la pratique – était partagée par les citoyens, l’administration et même les juristes.

Etant donné que la citoyenneté républicaine n’avait aucune dimension pratique significative, les citoyens ne changeaient pas leur statut lorsqu’ils passaient dans une autre république, et n’enregistraient même pas leur changement de résidence. Les migrations yougoslaves internes fabriquaient de forts liens familiaux et personnels à travers les frontières des républiques, alors que les migrations économiques, les déplacements de l’administration fédérale et du personnel militaire faisaient qu’un nombre considérable  de personnes vivaient en dehors de leur république d’origine. (…)  Au moment de la dissolution de la Yougoslavie, la citoyenneté fédérale disparut et les citoyennetés au niveau des républiques devinrent le seul critère pour l’acquisition de la citoyenneté/nationalité (citizenship) dans les nouveaux Etats. Les migrants yougoslaves « internes » résidant dans une république dont ils ne possèdaient pas la nationalité  et dont la majorité ethnique n’était pas celle à laquelle ils appartiennent, ont été les premiers à souffrir des conséquences du nouveau régime de citoyenneté.

De partenaires à ennemis : la citoyenneté comme outil de fragmentation, de dissolution et de fabrication ethnique dans les Etats issus de la Yougoslavie
Démocratisation, fragmentation et dissolution

Après avoir été utilisé dans la première Yougoslavie comme un instrument d’intégration, et après 1945 comme un instrument de réunification et de coopération, au début des années 1990, la citoyenneté est devenue un des facteurs de la désintégration de la Yougoslavie. Certaines des questions fondamentales liées à la citoyenneté – à savoir, « à quel Etat doit aller ma loyauté ? et quel Etat garantit, ou promet de garantir, mes droits et ma protection ? – ont sensiblement influencé le processus de démocratisation et la désintégration violente de la Yougoslavie.  (…)

A la fin des années 1980, le partenariat entre les républiques yougoslaves avait été imprégné de différentes visions, d’amertume, et d’ambitions opposées. La désintégration de la Ligue des communistes de Yougoslavie de janvier 1990 et les premières élections démocratiques dans les républiques yougoslaves, entre le printemps et l’automne 1990, ont entrainé cette coopération déficiente vers un point  de rupture violente et définitive. La démocratisation est arrivée en Yougoslavie par la porte de derrière des républiques et n’a jamais atteint les institutions fédérales. Le  droit de participer au jeu démocratique libéral des élections libres et pluripartites, et à la formation de coalitions post-électorales, de minorités et de majorités, a d’abord été étendu à tous les résidents des républiques. La conception civique de la citoyenneté (tous les citoyens d’une république), s’est combinée avec l’ouverture à l’égard des résidents venus d’autres républiques et à qui les lois fédérales encore en vigueur garantissaient l’égalité dans toute la Yougoslavie
. En dépit de cette non discrimination initiale entre citoyens et résidents (citoyens d’autres républiques) et dans le contexte de la désintégration annoncée de la fédération yougoslave, dont toutes les républiques, sauf une, avaient une base ethnique (ethnic base), la solidarité ethnique a commencé à dominer l’espace politique serbe. La solidarité ethnique au delà des frontières des républiques (transrepublican) a nécessairement impliqué la vision d’un Etat ethnocentrique qui rassemblerait la plupart des membres d’un même groupe ethnique (ethnic members), sinon tous, dans un même Etat. En conséquence de quoi, il n’est pas surprenant que les résultats des élections aient révélé le fort soutien dont bénéficiaient les leaders et partis ethniques dont le message de solidarité ethnique débordait les frontières de chaque république (republican borders). Ils promettaient de « protéger » et de préserver les intérêts de leur électorat définis par l’appartenance ethnique dans le conflit inter-républiques et inter-ethnies.

De façon prévisible, ces républiques définies sur une base ethnique ne pouvaient adopter une démocratie civique, comme communauté républicaine de citoyens négociant et confrontant leurs points de vue sur l’avenir de leur Etat (union ou séparation ?). Les mouvements démocratiques civiques et les partis fondés sur une citoyenneté yougoslave partagée – dont ils espéraient qu’elle pourrait encore être un instrument d’intégration – ont échoué à peu près partout (leurs soutiens étaient plus importants en Macédoine et en Bosnie qu’ailleurs). (…). Les élections démocratiques ont confirmé le conflit entre identité civique/républicaine et identité ethnique. Ces deux identités politiques ne pouvaient être réconciliées que pour un citoyen résidant dans sa propre république et appartenant à la majorité ethnique de cette république. Or ce n’était pas le cas pour un nombre considérable d’individus vivant en dehors de la « patrie nationale » (national homes) de leur groupe ethnique mais vivant au contraire dans des républiques auxquelles historiquement ils appartenaient civiquement mais non ethniquement comme citoyens (as republican citizens).

Une autre question fit l’objet d’un débat intense : qui était souverain dans la Yougoslavie fédérale ? Les nations Yougoslaves ou les républiques et leurs citoyens ? La Serbie et le Monténégro appuyaient la première thèse ; toutes les autres républiques la seconde. La question était liée à celle, encore plus explosive, du droit à l’autodétermination et à la sécession garanti par la constitution. Là encore, qui était porteur de ce droit n’était pas clair, était-ce  les peuples (ethnic peoples) yougoslaves, quelle que soit leur lieu de résidence, ou les citoyens des républiques, de même que n’était pas plus clair le statut des différentes nationalités yougoslaves (Yugoslav nationalities)
. Dans ce débat complexe, Milosevic a lancé un argument qui résonnait fortement auprès des Serbes (ethnic Serbs). Cet argument pouvait se résumer ainsi : si les républiques ont le droit de faire sécession, alors les Serbes en tant que tels ont le même droit à l’égard de tous les autres. Bien sûr, il n’était pas prêt à appliquer ce principe au sein de sa propre république ou de reconnaître un droit de sécession équivalent pour les Albanais du Kosovo, les Hongrois de Voivodine ou les Musulmans (ethnic Muslims
) du Sandjak
.

La conception ethno-nationale de la citoyenneté a finalement prévalu et a alimenté de violents conflits (Stiks 2010) à propos de la redéfinition des frontières nationales à l’intérieur desquelles les Etats ethno-nationaux (ethnonational states) devaient être formés, sur la base de la majorité absolue des groupes ethno-nationaux centraux. La démocratie, selon cette conception, ne fonctionnait que si elle était essentiellement ethno-nationale. (…)
Des citoyens égaux aux groupes inégaux : la fabrication de l’ethnicité (ethnic engineering)

Presque tous les Etats issus de l’ancienne fédération yougoslave (…) ont utilisé leurs lois sur la citoyenneté/nationalité (citizenship laws) comme un instrument de fabrication de l’ethnicité. Je désigne par là la politique de gouvernements et de légistes visant à influencer, par des moyens légaux et des pratiques administratives, la composition ethnique de leur population en faveur du groupe ethnique central (Stiks 2006). Une intention comparable a influencé l’écriture des nouvelles constitutions. (…) Les lois sur la citoyenneté ont joué un rôle clé dans la définition des citoyens de ces Etats, de même que les droits garantis aux citoyens par eux. Une nouvelle législation dans presque tous les Etats qui ont succédé à la Yougoslavie a offert un statut privilégié aux membres de la majorité ou du groupe ethnique central, quel que soit son lieu de résidence (à l’intérieur ou à l’extérieur de leurs frontières). D’un autre côté, les nouvelles lois ont fortement compliqué le processus de naturalisation pour ceux qui n’appartenaient pas au groupe ethnique central, particulièrement pour les citoyens d’un autre groupe ethnique originaires d’autres républiques, qui étaient résidents permanents sur leur territoire, lorsque le nouveau régime de citoyenneté est entré en vigueur. Dans les cas extrêmes, les lois et pratiques de la citoyenneté ont été utilisées comme instrument subtil mais puissant, de nettoyage ethnique. La privation de la citoyenneté/nationalité
, et la perte des droits sociaux et économiques de base qui en ont découlé, ont contraint un  nombre important de personnes de quitter le pays où ils vivaient.

La nouvelle législation sur la citoyenneté, les pratiques administratives qui en ont découlé, et les actions politiques centrées sur la solidarité ethnique, ont entraîné la formation de quatre différents groupes d’individus dans les cinq premiers Etats qui ont succédé à la Yougoslavie (la Slovénie, la Croatie, la Bosnie-Herzégovine, la République fédérale de Yougoslavie et la Macédoine), en fonction de leur statut : les inclus, les invités, les exclus, et les auto-exclus.

Les inclus

Tous les Etats qui ont succédé à la Yougoslavie ont adopté des politiques visant à une continuité légale entre la nouvelle citoyenneté/nationalité et la précédente citoyenneté républicaine. Tous les citoyens, quelle que soit leur origine ethnique, qui étaient précédemment inscrits sur les registres des républiques, étaient automatiquement transférés sur les nouveaux registres. Détenir la citoyenneté/nationalité du nouvel Etat était essentiel pour obtenir une carte d’identité ou un passeport, mais aussi pour garder son emploi, bénéficier des services de santé et des droits de propriété. Le problème avec les registres d’état-civil (civic registers), était qu’ils étaient fréquemment incomplets. Cela était dû au caractère confus des réglementations, ou simplement à l’incompétence de l’administration.  

Le principe de la continuité de la loi n’aurait pas été problématique s’il n’avait pas laissé un nombre considérable de gens dans un vide juridique : les citoyens yougoslaves qui résidaient en dehors de la république dont ils possédaient la citoyenneté/nationalité, qu’ils le sachent ou non, ainsi que leurs enfants, généralement non informés de leur appartenance administrative (republican citizenship). Une approche différente aurait pu être une naturalisation collective – à savoir l’inscription de tous les résidents d’un territoire donné comme citoyens du nouvel Etat, ce que certains considéraient comme la solution la plus appropriée. Cela fut pratiqué par certains état post-soviétiques (le “nouveau modèle étatique” de Brubaker (1992)) et au Kosovo (depuis 2008). Toutefois, il pouvait y avoir des approches beaucoup plus restrictives de la définition de la communauté des citoyens (citizenry), comme dans l’Estonie et la Lettonie indépendantes qui ont suivi un “modèle de restauration de l’Etat” (restored state model). Ces pays ont exclu leur importante population russophone de la citoyenneté et ont inclus uniquement les descendants de citoyens de l’Estonie et de la Lettonie indépendantes présents entre les deux guerres. La dissolution de la Yougoslavie fédérale et de la Tchécoslovaquie illustre un troisième modèle (le “modèle de la dissolution fédérale”) de définition initiale de la citoyenneté après l’effondrement des fédérations socialistes plurinationales. Celle-ci prévoyait l’acquisition automatique de la citoyenneté des nouveaux états par tous les citoyens enregistrés au niveau de la république.

Les invités

Presque tous les nouveaux régimes de citoyenneté/nationalité ont invité certains individus – essentiellement des membres de la communauté ethnique (ethnic kin) des régions proches, ie des républiques voisines et de la diaspora ethnique en Europe et outre mer – d’être citoyens de leur Etat. Une invitation explicite  a été incluse dans la nouvelle loi sur la citoyenneté/nationalité croate (law on croatian citizenship) de 1991. Pour ceux qui étaient invités à acquérir la nationalité croate sur la base de leur appartenance ethnique croate, on peut encore définir trois sous catégories : les Croates ethniques qui résidaient en Croatie mais n’en avaient pas la nationalité, ceux qui habitaient dans le proche étranger, principalement en Bosnie-Herzégovine – principale cible de l’invitation – et finalement les membres de la diaspora ethnique croate en Europe et outremer (la diaspora d’avant la seconde guerre mondiale, la diaspora économique, et la diaspora politique post 1945, et les ouvriers émigrés croates). Etant donné que le fondement de la citoyenneté/nationalité proposée à ces individus était leur ethnicité croate, la question qui se posait était de savoir ce qui prouvait cette ethnicité croate. Dans un certain nombre de documents, comme les diplômes ou attestations scolaires ou universitaires, ou d’autres formulaires administratifs – mais pas les cartes d’identité ni les passeports – les citoyens devaient déclarer leur appartenance ethnique. Mais les certificats de l’église catholique romaine étaient aussi acceptés par le ministère de l’intérieur comme preuve de la qualité de croate (croateness). L’art. 16 de la loi sur la citoyenneté  offrait aussi une procédure simplifiée de naturalisation pour les Croates ethniques résidant en dehors de la Croatie, principalement en Bosnie-Herzégovine. Selon certaines estimations, plus de 1,15 million de personnes ont été naturalisées croates depuis 1991 ; près de 800 000 venaient de Bosnie Herzégovine ou en détenaient la citoyenneté, environ 100 000 venaient de Serbie et du Monténégro, et environ 10 000 de Macédoine (ces chiffres incluent aussi un nombre considérable de non Croates ayant réussi à obtenir des passeports croates pour des raisons pratiques comme la possibilité de voyager sans visa
. Non seulement cela a créé des individus ayant une double nationalité/citoyenneté et une loyauté douteuse, qui a eu une fonction politique forte durant la guerre en Bosnie-Herzégovine – mais aussi des individus ayant une double résidence, particulièrement dans les régions frontalières entre la Croatie et la Bosnie.

 La Bosnie-Herzégovine, un pays plurinational sans groupe ethnique central
, a aussi publié une invitation à acquérir la citoyenneté/nationalité dans l’amendement de 1993 au décret de 1992 sur la citoyenneté, mais seulement pour certains individus à l’intérieur de ses frontières. Selon ce décret, tous les citoyens de la RSFY résidant sur le territoire de la Bosnie-Herzégovine le 6 avril 1992 – jour de sa reconnaissance internationale et du début de la guerre – devaient automatiquement être considérés comme citoyens de Bosnie-Herzégovine, suivant ainsi le modèle du « nouvel Etat ».  Mais d’autres « invitations à la citoyenneté » plus problématiques ont été publiées durant la guerre. Les mêmes amendements ont facilité la naturalisation de ceux qui avaient été activement engagés dans les forces de défense. La citoyenneté/nationalité bosnienne a été accordée sur cette base à un certain nombre d’étrangers (jusqu’à 2000), principalement originaires de pays musulmans qui avaient combattu dans le camp bosniaque. Cette citoyenneté problématique a aussi concerné un certain nombre de Serbes de Serbie et de Croatie qui avaient obtenu la citoyenneté/nationalité de l’entité serbe
 (laquelle avait introduit sa propre réglementation très ethnique de la citoyenneté en 1992), et les Bosniaques ethniques (ethnic Bosniaks) de la région du Sanjak
 naturalisés dans l’entité Croato-Bosniaque. L’accord de Paix de Dayton a annulé toutes les lois promulguées durant la guerre. Il introduisit, selon un modèle familier à la Yougoslavie socialiste, un nouveau régime de citoyenneté à deux niveaux, distinguant citoyenneté des entités (composant le nouvel Etat) et citoyenneté de l’Etat.

La République Fédérale de Yougoslavie (RFY), composée de la Serbie et du Monténégro en 1992, n’a promulgué sa propre loi sur la citoyenneté qu’en 1996, après la fin des guerres de Croatie et de Bosnie (dans lesquelles tant la Serbie que le Monténégro ont été lourdement impliqués).  Les citoyens des républiques de Serbie et du Monténégro à la date du 17 avril 1992 pouvaient bénéficier de la citoyenneté de la RFY. Un aspect problématique de cette loi était cependant son caractère rétroactif. En effet, étaient invités à bénéficier de la citoyenneté de la RFY les personnes originaires des autres républiques résidant de façon permanente à cette date dans la RFY, si elles n’avaient pas une autre nationalité (citizenship). En d’autres termes, la RFY appliquait le « modèle du nouvel Etat » de façon rétroactive. L’approche apparemment libérale des autorités de la RFY envers ce groupe s’explique par deux facteurs. La RFY a tenté sans succès de se présenter comme le seul successeur légal de la RFSY – et devait donc accepter tous les citoyens de l’ancienne RFSY comme ses citoyens – mais il faut tenir compte du fait que la grande majorité d’entre eux étaient aussi des Serbes (were of Serb ethnicity). Les migrations ethnocentriques à l’intérieur de la Yougoslavie étaient (en effet) un phénomène récurrent. (…)

Toutefois, malgré la position de Belgrade comme centre des Serbes, et pas seulement de ceux de la RFY, et ses tentatives d’expansion territoriale, la loi n’offrait à des milliers de Serbes réfugiés en RFY qu’une possibilité limitée d’en acquérir la citoyenneté. (…) La manipulation politique délibérée du problème des réfugiés était un des éléments de la stratégie de guerre de Milosevic’. De nombreux réfugiés étaient redirigés vers les régions multiethniques de Vojvodine, et à un moindre degré du Kosovo et du Monténégro, où ils influaient sur l’équilibre ethno-démographique (…)

Les exclus

Etant donné que la loi a établi une continuité avec la citoyenneté des républiques, le groupe immédiatement exclu a été celui des citoyens yougoslaves résidant dans une république autre que celle dont ils étaient citoyens. Leur situation était encore plus compliquée s’ils étaient d’un groupe ethnique différent du groupe central de la république dans laquelle ils vivaient. Après la disparition  de la Yougoslavie, ces citoyens devenaient littéralement, du jour au lendemain, des étrangers, et dans certains cas, en apatrides (stateless). La plupart se voyaient contraints de suivre le processus de naturalisation réservé aux étrangers, imposant un certain  nombre d’années de résidence continue et des tests additionnels. Le ministère de l’Intérieur, chargé de décider de la validité des candidatures, n’était pas obligé de donner les raisons d’un possible refus ; de nombreux rapports témoignent d’une discrimination massive contre les membres des minorités ethniques.

Le cas le plus dramatique d’exclusion administrative s’est produit en Slovénie (…). Seule république de l’ancienne Yougoslavie devenue membre de l’UE (…), elle a été souvent considérée comme exemplaire pour la protection des droits humains. Cette image n’aurait jamais été mise en question, si n’avait pas surgi le problème des « effacés » (erased). La loi sur la citoyenneté/nationalité (citizenship law) adoptée en juin 1991 prévoyait que les personnes originaires des autres républiques qui avaient leur résidence légale en Slovénie le 23 décembre 1990 – le jour du référendum sur l’indépendance de la Slovénie (…) pouvaient devenir des citoyens Slovènes s’ils en faisaient la demande dans les 6 mois. Cette loi rendit possible la mise en œuvre de politiques qui contribuèrent au nettoyage ethnique. (….) Le 23 février 1992, selon des sources officielles, 18305 résidents en situation régulière d’autres républiques furent littéralement effacés des registres civils (civic registers) de la Slovénie. Dans les mois qui ont suivi, leurs papiers officiels (passeports, permis de conduire, cartes d’identité) étaient invalidés. Ils perdirent tous leurs droits civiques et sociaux, leurs emplois, leur protection médicale, et leurs avantages sociaux, et furent déclarés “morts” d’un point de vue administratif — ils étaient “izbrisani”, effacés. Cela fut facilité par le court délai de 6 mois pour soumettre leur demande, par le caractère confus des procédures, par la difficulté à obtenir certains documents, et par la situation politique confuse, puisque la Slovénie faisait encore partie à cette date de la RFSY et ne fut pas reconnue sur le plan international avant janvier 1992.

Dans la Croatie en guerre, en même temps que les résidents originaires d’autres républiques (non Croates, et principalement Serbes) qui se battaient pour résoudre leur problème de statut dans la nouvelle Croatie, le problème le plus sensible concerna le statut des Serbes vivant dans la région de la Krajina
.

En Macédoine, un point de la première loi sur la citoyenneté de 1992 prouvait que les législateurs macédoniens de l’époque avaient eux aussi une préoccupation de fabrication ethnique (ethnic engineering). Ce point prévoyait en effet que pour être considéré comme résident, une personne devait avoir vécu sans discontinuer durant 15 ans en Macédoine. Il est clair qu’un groupe était plus particulièrement visé : les Albanais arrivés en Macédoine durant la période de la Yougoslavie socialiste, qui renforçaient ainsi le poids de la minorité albanaise (…).

Dans la République Fédérale de Yougoslavie, ou plus précisément en Serbie, la politique d’exclusion prit une autre forme, politique plutôt que légale, et se concentra sur une région particulière, le Kosovo. Bien que les Albanais (ethnic Albanians) soient toujours Serbes
, donc citoyens de la RFY, durant la période qui s’est écoulée de la révocation par la Serbie du statut d’autonomie en 1989 et de l’expulsion des Albanais des institutions étatiques, jusqu’à l’intervention de l’OTAN, la province du Kosovo a vu de continuelles violations de leurs droits de citoyens. Dans le contexte du pouvoir administratif, militaire et policier de la Serbie, ce groupe de citoyens Yougoslaves a été privé de tout droit politique et civil. (…)

Les auto exclus 

L’auto exclusion de la citoyenneté de sa propre république – avec l’idée de former son propre état basé sur sa propre identité ethnique ou de rejoindre l’Etat-parent (kinstate) – était au fondement des rébellions serbes en Croatie et en Bosnie, et de la stratégie politique des Croates de Bosnie en 1993 et 1994. Déjà en août 1990 – trois mois après la prise du pouvoir par le parti nationaliste de Tudjman en Croatie (…) les officiers de police serbes ont refusé de prêter serment au ministre croate de l’Intérieur (…). En octobre de la même année, la Krajina a proclamé son autonomie, et les leaders locaux serbes ont déclaré que les Serbes yougoslaves devraient s’unir dans une grande Serbie, au delà des frontières de l’actuelle république de Serbie. (…)

Un scénario similaire se produisit en Bosnie-Herzégovine où les « régions autonomes serbes » furent formées en 1991. Début 1992, elles déclarèrent qu’elles se constituaient en république et réclamèrent d’être séparées de la Bosnie Herzégovine. Quant aux Croates nationalistes de Bosnie, ils rejetèrent la Bosnie comme Etat multinational, établirent leur propre micro état, la république croate de Bosnie Herzégovine, et essayèrent de gagner un maximum de territoire, pour le rattacher à la Croatie. 

Il faut encore mentionner une autre pratique d’auto exclusion, à savoir la rébellion pacifique – jusqu’à l’émergence de l’Armée de Libération du Kosovo en 1997 – des Albanais du Kosovo contre les autorités Serbes. Après le refus unilatéral de l’autonomie du Kosovo et les vagues de répression politique, les Albanais ont opté pour le boycott de l’Etat serbe et la construction d’une société et d’institutions parallèles. En fin de compte, ces pratiques d’auto exclusion échouèrent partout, sauf dans le cas des Albanais du Kosovo. (…)

Citoyens, métèques et étrangers

On pourrait conclure que l’application des nouvelles lois sur la citoyenneté dans l’ex Yougoslavie sont marquées par « la confusion et l’arbitraire » (Pejic’ 1998). Pourtant, cette confusion n’était que partiellement le produit d’un contexte politique instable. (…)

Les lois sur la citoyenneté (citizenship laws) et les procédures pour acquérir la nouvelle citoyenneté faisaient partie intégrante d’une ingénierie ethnique administrative. (…) Elles ont offert une occasion d’éliminer un certain nombre de citoyens de la vie économique, sociale et politique des nouveaux états. Elles furent des instruments utiles pour modifier l’équilibre ethnique et les structures sociales et ethniques. Les nouveaux étrangers virent leurs droits réduits et leur résidence menacée, ce qui se révéla un bon moyen de les forcer à quitter le pays, sans employer la violence physique.

De façon générale, la dissolution d’une fédération plurinationale et les efforts des Etats qui en sont issus pour définir les conditions de la citoyenneté a privé un nombre significatif de personnes de leur statut de citoyen légal, dans le cas de l’ex-Yougoslavie comme dans celui de certaines ex républiques soviétiques. Quand la rupture est suivie par un conflit violent, il peut en résulter des migrations de grande ampleur, et des millions de réfugiés et de déplacés. Des citoyens à part entière sont ainsi transformés en résidents étrangers à droits limités, ou étrangers en situation illégale.

La citoyenneté/nationalité classique implique une relation à deux termes entre citoyens et étrangers, tandis que la citoyenneté dans une fédération se caractérise par une relation triangulaire entre citoyens des Etats membres, citoyens de la fédération et étrangers. J’appelle cette relation triangulaire un “contrat fédéral de citoyenneté”. Elle implique des droits égaux pour les citoyens fédéraux résidant sur le territoire de la fédération, quelle que soit leur nationalité (federated citizenship) (la citoyenneté d’une composante). Dans le cas de la fédération yougoslave et de certains pays de l’ex-Union Soviétique, les Etats qui en sont issus ont brisé le contrat fédéral de citoyenneté et adopté un contrat classique distinguant seulement les nationaux et les étrangers (nationals and aliens), en conséquence de quoi un grand nombre de citoyens  ont été transformés en étrangers – résidents légaux ou illégaux privés du droit au statut de citoyen, ou soumis à des procédures très compliquées pour l’acquérir – comme si le contrat fédéral antérieur n’avait jamais existé.

Dire qu’un très grand nombre de citoyens de l’ancienne Yougoslavie ont été confrontés au sort des étrangers n’est pas exagéré, surtout si on inclut les réfugiés. Après avoir fui leur république d’origine, ils se sont trouvés sur le territoire d’une autre république sans avoir le droit d’accéder à sa citoyenneté (même au bout de plusieurs années) et sans la possibilité de réintégrer leur statut de citoyen dans leur république d’origine. Pour compliquer un peu plus la situation, leur république d’origine était souvent en conflit avec la république dans laquelle ils avaient trouvé refuge. La situation n’a commencé à s’améliorer qu’à la fin des années 1990 et au début des années 2000,  beaucoup d’étrangers étant transformés en métèques (metics), lesquels se voyaient progressivement reconnaître à nouveau un droit de cité, les ennemis d’hier redevenant des voisins.

D’ennemis à voisins : l’Union Européenne et les régimes de citoyenneté post-yougoslaves

Depuis l’année 2000, la région a été relativement calme, sauf un court mais violent conflit interethnique en Macédoine en 2001. De nombreux changements et réformes dans les politiques de citoyenneté et les pratiques administratives associées (…) ont été introduits dans les Etats issus de l’ex-Yougoslavie. L’affaire s’est compliquée avec la dernière désintégration (Serbie et Monténégro en 2006) et la dernière sécession (celle du Kosovo en 2008), d’où sont sortis trois nouveaux Etats, avec trois nouveaux régimes de citoyenneté. Des problèmes ont à nouveau ressurgi, similaires à ceux que l’on avait connus dans les années 1990.

Dans les anciennes républiques du nord-ouest de la Yougoslavie, de Slovénie et de Croatie (aujourd’hui membres de l’UE), les lois n’ont pas beaucoup changé depuis l’indépendance. La Croatie s’était déclarée prête à satisfaire aux conditions imposées par l’UE. L’une des plus importantes était le retour des réfugiés serbes, la restitution pleine et entière de leur statut de citoyen et leur indemnisation. La gestion actuelle de la citoyenneté révèle un degré plus grand d’inclusivité, dû principalement à l’amélioration du climat politique.

D’un autre côté, des changements considérables ont été enregistrés dans la législation et les pratiques administratives des anciennes républiques du sud-est de la Yougoslavie, de la Macédoine post-conflit aux nouveaux Etats indépendants de Serbie, du Monténégro et du Kosovo. (…) Pour mettre fin à la rébellion albanaise, les partis ethniques Macédoniens et Albanais se sont engagés en faveur d’une Macédoine multiethnique. (…). La Macédoine a été redéfinie (dans la nouvelle constitution de 2001) comme un Etat “civique et démocratique”. L’Albanais est reconnu comme une langue officielle dans les régions à majorité albanaise et les Albanais ethniques ont obtenu une meilleure représentation dans le secteur étatique. (…)

En 2004, l’Assemblée Nationale serbe a adopté une nouvelle loi sur la citoyenneté serbe (Serbian citizenship) (…). La principale innovation est l’invitation adressée à tous les Serbes ethniques et aux Serbes de la diaspora, sans critère de résidence, à acquérir la nationalité (citizenship) serbe. (…) La nouvelle constitution de 2006 définit la Serbie comme « l’Etat du peuple Serbe (the Serbian people) et de tous les citoyens vivant en Serbie ». Cette définition ethnocentrique, similaire à celle de la constitution croate, a influencé directement la loi sur la citoyenneté serbe ultérieurement amendée en septembre 2007. Elle confirme que la voie est ouverte pour les Serbes de l’ex RFSY et de l’étranger pour l’acquisition de la citoyenneté serbe sans exigence de résidence, du moment qu’ils signent une déclaration selon laquelle ils « considèrent que la Serbie est leur patrie (their country) ». La loi de 2007 a aussi facilité l’acquisition de la citoyenneté Serbe aux Monténégrins vivant en Serbie.

Le Monténégro a réagi avec colère à cette décision, craignant qu’elle influence un grand nombre de ses citoyens. Il a réaffirmé qu’il n’autoriserait pas la double nationalité (double citizenship) et que les citoyens qui enfreindraient cette règle se verraient retirer leur citoyenneté monténégrine. Dès 1999, en vue de son indépendance, le Monténégro a adopté sa propre loi sur la nationalité, et a affirmé clairement la primauté de la citoyenneté monténégrine sur la citoyenneté fédérale (et la défiance à l’égard de la seconde) (…). Après de longs débats, le parlement monténégrin a adopté une nouvelle loi sur la nationalité début 2008. Celle-ci affirme dans son article premier que la nationalité monténégrine est « le lien légal entre une personne et la république du Monténégro, et n’implique par une origine nationale ou ethnique ». La loi interdit la double nationalité (dual citizenship), ce qui, compte-tenu de l’importance de la minorité serbe (28% selon le recensement de 2011) – de même que du nombre de Monténégrins résidant en Serbie – a été une source de tension continuelle entre les deux Etats.

En Serbie et au Monténégro, les lois sur la citoyenneté/nationalité ont aussi été utilisées comme un moyen pour promouvoir la supériorité démographique d’un groupe ethnique central. Toutefois, comme les Monténégrins ethniques, tout en étant le groupe le plus important (45%), n’ont pas la majorité absolue, l’insistance sur la nature civique de l’Etat et de la citoyenneté peut être interprétée comme une mesure pour renforcer le statut du Monténégro en tant qu’Etat indépendant – depuis le référendum de 2006 – qui divise toujours les citoyens selon leur référence ethnique (along ethnic lines).

Le Kosovo a proclamé son indépendance en février 2008 et sa nouvelle constitution, en vigueur depuis juin de la même année, définit dans son premier article le pays comme « l’Etat de tous ses citoyens », qui « n’a aucune revendication territoriale ni unioniste à l’égard d’aucun Etat ou partie d’un Etat ». A la même date, est entrée en vigueur la loi sur la nationalité kosovare (law on Kosovo citizenship). La loi a étendu la la nationalité kosovare à tous les citoyens de la RFY ayant leur “résidence habituelle” au Kosovo au premier janvier 1998. Mais un nouvel exemple d’auto exclusion a immédiatement surgi. Les Serbes du Kosovo ont majoritairement refusé d’accepter l’indépendance du Kosovo, et ont commencé à construire leurs propres “institutions parallèles” dans les zones à majorité serbe du nord du Kosovo.

Dans le contexte de l’aspiration des pays de la région à rejoindre l’Union Européenne, on peut se demander quelle peut être l’influence de l’UE sur les pratiques de la citoyenneté des Etats de l’ex-Yougoslavie aujourd’hui (voir Stiks 2011). Le cas de la Slovénie, en même temps que ceux de l’Estonie et de la Lituanie, démontrent que l’adhésion à l’UE n’entraine pas une remise en question des conceptions ethnocentriques de la citoyenneté, et même qu’elle échoue à forcer ses membres à adopter des politiques inclusives de la citoyenneté. (…) L’UE a néanmoins utilisé le processus de libéralisation des visas pour influencer certains changements administratifs sur les régimes de citoyenneté de la Serbie, de la Macédoine, du Monténégro et de la Bosnie-Herzégovine en 2011. (…) Depuis 2000, on a observé de façon générale une plus grande inclusivité et moins de discrimination à base ethnique, ainsi qu’une plus grande sensibilité aux aspirations politiques des minorités ethniques. (…)

Toutefois, ce rapide tour d’horizon nous révèle que l’on peut sans doute voir dans les pratiques de la citoyenneté des Etats de l’ex Yougoslavie dans le contexte de l’élargissement de l’UE un outil autant de réconciliation que de nouvelles divisions entre voisins. (…) De toute évidence, les « luttes pour la citoyenneté » continuent dans cet espace qui était autrefois la Yougoslavie et qui offre aujourd’hui un paysage de régimes de plus en plus imbriqués de citoyenneté et de nationalité.

Epilogue : De voisins à nouveaux partenaires ?

Est-ce que la citoyenneté européenne peut être un outil pour une nouvelle coopération entre les Etats de l’ex Yougoslavie ? Pour cela, il faudrait que tous deviennent membres de l’UE, et que tous les ex-citoyens yougoslaves deviennent citoyens européens. (…) Mais la citoyenneté européenne n’est pas fédérale, elle est dérivée de la citoyenneté nationale des Etats membres et ne la remplace pas. Elle accorde néanmoins des droits significatifs à ses détenteurs : droit de libre circulation et de libre résidence dans les Etat membres, droit de voter aux élections municipales et européennes, protection diplomatique assurée par tous les Etats membres à tous les citoyens européens hors d’Europe.

Que serait la pratique de la citoyenneté européenne dans les Etats issus de l’ancienne Yougoslavie ? (…) Elle procurerait avant tout le droit de circuler librement et de s’installer dans un autre Etat membre. Malgré l’expérience négative du passé récent, nous ne devrions pas négliger l’importance de la langue partagée et des liens familiaux et personnels pour de futures migrations dans la région. Le fait est qu’aujourd’hui – suite à la démocratisation des politiques de nationalité favorisant la solidarité civique mais aussi le caractère ethnique persistant de certaines des lois sur la nationalité, nombreux sont les individus qui détiennent la nationalité de deux, parfois même trois, des Etats de l’ex Yougoslavie, ce qui a déjà un impact social et politique. (…) 

Si la demeure supranationale (supranational roof) qu’est l’UE s’étend assez largement pour embrasser l’ensemble des ex Yougoslaves tout en préservant son actuelle construction, elle pourrait offrir le cadre d’une nouvelle expérience dans ce laboratoire centenaire de la citoyenneté que sont les Balkans.

 (Traduit de l’anglais par Elisabeth Longuenesse)
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Citizenship in a multi-nation and multicultural context: the case of the UK
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Présentation du texte et note sur les choix de traduction

Ce texte pose d’emblée la question de la façon dont est construite la problématique de la citoyenneté, dans une perspective dont l’auteur note qu’elle prétend à l’universalisme alors qu’elle est le plus souvent très fortement par les contextes particuliers dans lesquels s’inscrivent les auteurs, ce que pointent, selon elle, les critiques « post coloniales ».

De cette tension découle un défi à la fois théorique et méthodologique, qui pose la question de la façon dont le chercheur « fait de la théorie », ce qui a des implications évidentes sur le projet de « traduire la citoyenneté ».

Dans sa contribution, Dina Kiwan s’efforce d’affronter ce défi méthodologique en mettant l’accent sur la contextualisation de la question de la citoyenneté dans les différentes composantes du Royaume-Uni.

Plus qu’un problème de traduction des mots utilisés, ce qui est en jeu ici est la traduction de leur contenu, et la restitution de leurs significations variables selon le contexte. L’intérêt spécifique du cas du Royaume Uni, pour le lecteur français, est d’abord de mettre en évidence la distinction entre l’idée de nationalité et celle de citoyenneté, ici nettement dissociées. Mais plus important peut-être, est de prendre la mesure de la façon dont au sein du Royaume Uni en tant qu’Etat, la problématique de la citoyenneté diffère selon la place de chaque composante nationale au sein de cet Etat, et de sa double articulation avec la question nationale d’un côté, celle de la place des particularismes culturels dans la société. Dans les deux cas, ce sont aussi les formes de la représentaion politique, donc de la démocratie, qui sont en jeu

L’auteur conclut en s’interrogeant sur l’intérêt du modèle britannique pour réfléchir à la façon de considérer les minorités nationales dans d’autres pays, en particulier au Moyen-Orient.

Mots-clés et choix de traduction
Citizenship : citoyenneté

Nation : nation, au sens de groupe national, ici composante d’un état multinational


Notons que les trois « nations », autres que l’Angleterre, que sont l’Ecosse, le Pays de Galles, l’Irlande du Nord, sont identifiées sur le plan géographique comme des régions appartenant au RU.

State : Etat, ici le Royaume-Uni

Multi-nation state : Etat composé de plusieurs nations


L’auteur faisant la distinction entre multi-nation state, et multinational state, on ne peut traduire la première expression que par une périphrase

Multinational state : Etat multinational

Multicultural state : Etat multiculturel


Pour ces deux derniers termes, j’ai opté pour calquer le français sur l’anglais (avoir hésité entre les préfixes pluri- et multi- , tous deux possibles en français)

Postnational citizenship : citoyenneté post nationale

State level citizenship : citoyenneté au niveau de l’Etat


Ici, le terme state/Etat renvoie au territoire de l’ensemble du Royaume-Uni, et ces deux définitions de la citoyenneté sont données par l’auteur comme équivalentes. 

Integration : intégration

Polyethnic : pluri ethnique


Noter que l’auteur explique ce terme par l’existence d’ « un grand nombre de groupes ethniques et religieux », incluant la religion dans la définition d’un groupe ethnique.

British national identity, British nationalism, Britishness

Citizenship education : éducation à la citoyenenté


Notion au centre de la réflexion de l’auteur – et des travaux en langue anglaise sur la citoyenneté, beaucoup moins présente en français. 

Glocal : glocal


Articulant le local au global

Introduction

It is indeed a challenging task for us – both individually, and collectively – to reflect on the particularities of our own national and regional contexts, stepping out of our ‘assumed’ or ‘taken for granted’ theories and conceptions of citizenship and related conceptions of the ‘individual’, ‘social contract’, the ‘state’, ‘democracy’, ‘diversity’ and ‘human ‘rights’.  Within Western academic discourses – there is a tendency to assume that these theories and debates are universal, linguistically, and conceptually (Kiwan, 2013a).  In contrast, postcolonial critiques of citizenship influenced by Edward Said’s discourses on orientalism, assert that these Western academic discourses do no more that present particularist understandings of citizenship that masquerade as universal theories of citizenship.  It is clearly a challenging task that faces theorists – a task of both abstracting from the particular, whilst at the same time being located in a particular context, aiming to generalize, and so providing an explanation of the issue in question. Indeed, the very framing of this task, as outlined in the call of this workshop ‘translating citizenship’ illustrates this challenge, where the presentation of citizenship is constructed predominantly in civic republican terms reflecting arguably, a predominantly French construction of citizenship.  Subsequently, the structuring of thematic panels and their descriptions also reflects the tensions in attempting to provide a general structure to facilitate thinking through the issues in ‘translating citizenship’, whilst at the same allowing for concepts and structures to emerge from our discussions.

Our task here is not only a question of sharing our research on citizenship in a comparative sociological frame, but it also raises an extremely important methodological question of how we ‘do’ theory’  - how we theorize, using the field of citizenship, as an exemplar for this methodological inquiry.  The issue of ‘how’ we do theory, can be considered both in terms of the act of theorizing, which relates to how language and concepts are employed in different contexts, but also in terms of the process itself – a question about the production of knowledge. 
Therefore, in this paper, I aim to explore this methodological issue, firstly at the level of language and concepts, and secondly in terms of the process of how such knowledge is constructed. The paper will be structured in three parts: i) the first part of this methodological inquiry highlights key features of an approach as advocated by the philosopher, Joseph Carens, which he calls ‘a contextual approach to political theory’. I consider the merits and pitfalls of such an approach, before suggesting that not only is such an approach important for the exercise of theorising, but may provide a particularly useful tool for those engaged in cross-cultural dialogues and debates, such as is entailed in this initiative of ‘translating citizenship. ii) The second part of the paper attempts to reflect on the case study of the UK using this contextual approach.  The UK, being both what is described as a ‘multi-nation’ and ‘multicultural’ state, provides an interesting example allowing for exploration of the issue of the methodological exercise of ‘translating citizenship’. In particular, I examine the phenomenon of the UK government making efforts to reassert the relevance and the significance of ‘postnational’ (or state-level) citizenship, in the context of forces of perceived internal division – increasing devolution over the last decade, and also concerns relating to community cohesion and integration.  These policy initiatives are based on a hypothesis or broadly framed theoretical proposition / assumption that, firstly, increased ethnic and religious diversity challenges common citizenship, and that policy initiatives that promote ‘postnational’ or state level citizenship are a means to reduce internal division. Two additional sub-themes or arguments are that a) diversity as a result of immigration  - ‘multicultural’ diversity – is more threatening to state unity than ‘multi-nation’ diversity; and b) integrating immigrant newcomers into the ‘nation’ is primarily an issue of education, given the naturalization requirements of English language competence and civic knowledge.  iii) The final part of the paper makes some preliminary remarks about the process by which we construct knowledge, in the context of this initiative of ‘translating citizenship’ and more particularly, in relation to our activities of this workshop.  This consideration will draw on the work of Iris Marion Young who wrote extensively on the question of citizenship as an inclusive process as well as concept.  She argues for a heterogeneous differentiated public where differences are publicly and explicitly recognized in an attempt to include often marginalized perspectives into the public. I propose that such an approach could be applied methodologically to the issue of ‘translating’ citizenship.
A contextual approach to political theory

Carens (2004) advocates an approach to theorizing that he describes as ‘contextual’.  This is an approach where actual ‘cases’ or examples are used in developing theory, as it should be recognized that ‘social and political practices sometimes contain embedded wisdom’ (p.122). This is not to say that Carens advocates endorsement of practice per se, but rather it is given ‘standing’.  As such, policy and practice can allow for a critical perspective on theory, as well as theory allowing for a critical perspective on policy and practice.  Carens’ argument that he lays out in this paper to his fellow philosophers and political theorists needs to be contextualized in an academic context where typically theory holds a privileged position over policy and practice (Kiwan, 2013a).
So what is the aim of theory? Theories aim to generalize, entailing an abstraction from the particular.  In this way, theories aim to provide an explanatory or clarifying role of a natural or social phenomenon (Carens, 2004).  With normative political theory, what is outlined is the ‘ideal’ – what ‘should’ occur (Rawls 1971).  However, Carens argues that the ‘problem’ with theory is that the language used can be too abstract, can seem disconnected from reality, and can be ‘underspecified’ or indeterminate, which in turn can lead to interpretative disputes.  Furthermore normative political theory can ignore that moral reasoning can serve particular interests, for example, class, ethnicity or gender interests.  In addition, it should be remembered that such normative political theorizing takes places in particular institutional contexts that privilege some over others.  Moreover, standards of justice are rooted in particular historical traditions that may not be shared with others. His characterization of a contextual approach to theory is an attempt to address these concerns.  He highlights five key elements that characterize this approach.  
Firstly, examples should be used to illustrate theoretical formulations, thus having a clarifying function. Real cases are ‘messy’ and as such, are richer than hypothetical examples sometimes employed by normative political theorists. Secondly, the normative exploration of such actual cases or examples allows for us to consider whether there is a dissonance between theory and practice.  This can lead to the revision of practice, but equally it can lead to the revision of theory. Carens advocates an approach of oscillating between theory and practice that he refers to as ‘reflective disequilibirum’, which he characterizes as the ‘mutual unsettling’ in theory and practice by juxtaposing the two in an ‘ongoing dialectic’ (p.123). This leads to, thirdly, allowing theorists to consider whether their theorizing is compatible with the normative positions that they actually take. Fourthly, it entails a search of cases that potentially challenge the theoretical position, and finally, this approach advocates the consideration of a wide range of cases, especially unfamiliar cases (Carens, 2004).
In contrast to Caren’s position, Kukathas (2004) argues against a contextual approach to theorizing, asserting that the role of theory is to describe the world, and with respect to normative theory, it postulates what the world should look like if it conformed to particular values (Kukathas, 2004). He raises questions of the ‘usefulness’ of this activity, not only with respect to the development and refinement of theory, but also for policy and practice.  He argues that it is not a practical enterprise.  He elaborates arguing that in the real world, policies, practices and institutions are shaped by many things. As such, it should be recognized that theory is just one potential influence on practical action. According to Kukathas, the theorist’s role is to assess and criticize.  Rather than real cases being useful, he argues that their complexity confuses rather than clarifies. So for him, theory cannot fully describe or bring order to practice, as practice is full of contingency.
Whilst Kukathas’ characterization of the differences between academic and policy environments are important points, the contextual approach, I would suggest, is nevertheless useful in developing theory.  In particular, I propose that elements four and five – the search for challenging cases, and cases that are unfamiliar, have particular pertinence for us in the methodological consideration of ‘translating citizenship’. By considering the ‘translatability’ of concepts and theories of citizenship typically developed from a Western frame of reference and socio-political context with its concomitant implicit assumptions – to other regional contexts, namely the Arab context for the purposes of this workshop, such a methodological stance allows for a more explicit scrutiny of these concepts and theories.

Constructions of citizenship in the UK context

In this section, I outline and briefly discuss key features in the United Kingdom context, before examining recent policy initiatives in the domains of education and naturalisation.  Drawing on Carens’ approach, I will then consider the extent to which the case of the UK allows for the development of our theoretical understanding of various citizenship concepts, before considering the extent to which these are ‘translatable’ across contexts.
The United Kingdom is both a ‘multination’ state – made up of England, Northern Ireland, Scotland and Wales, and a ‘polyethnic’ state - in that there are a large number of different ethnic and religious groups, largely a result of mass immigration since the Second World War (Kiwan, 2008a; 2013b). British national identity has historically been an implicit rather than an explicit construction; historically, it was superimposed over internal differences between Wales, Scotland and England (Colley, 1992). Yet ‘British’ nationalism has not superseded Scottish, Welsh or Irish nationalism (Rex, 1991), explained in terms of globalization, Britain’s declining economic power coupled with the collapse of the Empire, Britain’s changing relationship with Europe, devolution, and increased pluralism (Runnymede Trust, 2000). ‘English’ nationalism, despite England’s relatively dominant position within the Union, has not developed to the same extent as Scottish, Welsh or Irish nationalism, although in recent years, this has been changing. 

So in conceptual terms, what is typically meant or invoked by the term, ‘British’?  Are we talking about a distinctive national identity and certain shared values, a dominant ethnicity / or ‘race’, and religion  (i.e. Anglo-Saxon or White and Protestant), or is it a ‘thinner’ more civic notion making reference to the political, legal and civic institutions of the UK, and broader conceptions such as ‘democracy’ and ‘human rights’?

It has been argued that conceptions of Britishness from the mid-twentieth century onwards, have been linked to discourses on ‘race’ (Grillo, 1998), evident in the context of post-war mass immigration predominantly from the former colonies of the British Empire (Runnymede Trust, 2000), and more recently, perceived threats to liberties arising from international terrorism (Pattie et al., 2004). With regards to the relationship of religion to the state, the UK’s legal and political institutions are clearly shaped by Christianity and in particular Protestantism. Islam has become high on the public agenda, particularly since ‘9/11’, and more recently the London Bombings in July 2005. Public discourses on Islam question Muslims’ loyalty to the nation-state, and Islam is typically cast as being in opposition to Britain’s liberal ideals and secularism; it is also seen as inherently violent (Kiwan, 2008a; Kiwan 2013b). 

Citizenship education in the UK

I would now like to outline the approaches to citizenship education in England, Northern Ireland, Scotland and Wales. The responsibility for education is devolved to the regions, so that policy and curriculum for citizenship education is developed and implemented autonomously in the different nations (Kiwan, 2013b).  I will examine the different constructions of citizenship in the different nations, asking how these different constructions of citizenship are reconciled within the UK as a whole. 
England

Until 2002, citizenship education was not a statutory requirement in schools in England. In 1997, the then Secretary of State for Education initiated a policy review of citizenship education, which recommended that ‘Citizenship’ be a statutory ‘entitlement’ and a separate subject (QCA, 1998).  ‘Citizenship’ was conceptualised in terms of three ‘strands’ – social and moral responsibility, political literacy and community involvement. This conception of citizenship drew significantly on a civic republican understanding of citizenship, where identity is a private sphere matter, conceived of as distinct from the civic public sphere (Kiwan, 2008a; Kiwan, 2013b). There was an explicit avoidance of examining the relationship between citizenship and nationality or national identity (Kiwan, 2008a). 

Citizenship education was predominantly framed in terms of skills and participation, avoiding identity issues, given fears of politicizing education (Kiwan, 2008a). 

Expected policy aims and outcomes were framed in terms of concerns about the perceived political apathy of young people, coupled with notions of youth in society being in ‘moral crisis’ (Kiwan, 2008a). This model of citizenship education makes the assumption that providing skills and knowledge to learners will result in an engaged and inclusive citizenship.  However, I have written elsewhere that such a model does not account for structural or personal barriers to being motivated to participate, lacking in contextualization with respect to how identity plays out in how individuals relate to the larger group, community or society within which they live (Kiwan, 2008a).

There has been a significant reframing of the importance of citizenship education in relation to perceived challenges of ethnic and religious diversity from 2005 onwards, and since 2010 the importance of citizenship education as a subject in the curriculum at all has also been raised. Whilst diversity and immigration issues were not originally considered to be particularly important ‘drivers’ of citizenship, by 2006, these issues had become much more significant in the framing of citizenship issues both in media and policy debates, including the framing of the House of Commons Committee Inquiry into Citizenship Education in 2006 (Kiwan, 2006). In 2006, the government department of education - Department of Education and Skills (DfES), commissioned a ‘Diversity and Citizenship Curriculum Review’, launched at a community cohesion event, in order to address perceived threats of increasing diversity (Kiwan, 2008a; 2013b).

The remit for the Review was to ‘review the teaching of ethnic, religious and cultural diversity across the curriculum to age 19’, and the report proposed an additional strand to the existing conceptualization of citizenship in the curriculum, entitled ‘Identity and Diversity: Living Together in the UK’ (Ajegbo et al., 2007).  This aimed to address identity and diversity issues within citizenship, linked to active citizenship and political literacy (Kiwan, 2008; 2013b). Sub-themes included a conceptualization of the UK as a ‘multinational’ state, made up of England, Northern Ireland, Scotland and Wales, and as a ‘multicultural’ state, through immigration, understanding of Commonwealth and legacy of Empire, the European Union and extending the franchise. A pedagogical approach of emphasizing dialogue was proposed (Ajegbo et al, 2007).
Scotland

Citizenship education in Scotland, in contrast to England, has not been the focus of such politicised debate (Andrews and Mycock, 2007). It is not a statutory requirement and is taught across the curriculum rather than as a separate subject.  Key themes include global citizenship, political awareness, human rights, appreciation of diversity, equalities, peace education, media awareness, science in society, arts in society, sustainable development, and enterprise in education (LTS, 2007).  This contrasts with the English preoccupation with ‘Britishness’ and ‘shared values’ in the face of the challenges of diversity. The Scottish focus relates more to cultural, environmental and economic themes, and to political awareness of multiple levels of political representation, locally, nationally and internationally (LTS, 2007). Andrews and Mycock (2007) argue that the theme of ‘national’ Scottish identity (in contrast to ‘Englishness’, and by extension ‘Britishness’) has some political importance, whilst the themes of ethnic and religious diversity, immigration and ‘Britishness’ – dominant themes in the English citizenship education curriculum – have received relatively less political attention.  

Wales

As in Scotland, citizenship education in Wales is not a statutory subject in the curriculum.  It is not a separate subject but is taught as a cross-curricular theme emphasizing a distinctive civic and cultural ‘Welshness’ (Andrews and Mycock, 2007).  It consists of five themes: positive relationships, health and emotional well-being, active citizenship, sustainable development and global citizenship, with students actively encouraged to be engaged with the local community (Welsh Assembly Government, 2010). The pedagogical approach advocated proposes linking global citizenship themes throughout all school subjects, linking the local Welsh context with a global interconnectedness (National Assembly of Wales, 2005). For example in History, teachers are advised to link the history of Wales and the UK to world history – around such themes as immigration, or coal mining. Yet there is relatively less reference to Wales’ position within the UK, or to its relation to the other UK nations.
Northern Ireland

In 1989, Citizenship education was introduced as a statutory cross-curricular subject.  In the context of Northern Ireland’s sectarian divisions, and after the signing of the Good Friday agreement in 1998, a pilot programme in citizenship education was introduced with a focus on citizenship in a divided society (Andrews and Mycock, 2007).  Citizenship education in primary schools was introduced as ‘mutual understanding in a local and global community’, and in secondary schools as ‘local and global citizenship’ (CCEA, 2007). The curriculum constructs citizenship in terms of universal human rights, where ‘national’ citizenship – ‘Northern Irish’ citizenship –is avoided with a focus on the less contentious sites of local community and global concerns (Kiwan, 2013b).  

Concluding comments on citizenship education in the UK

The conception of citizenship in the English curriculum places an emphasis on recognizing the ‘multicultural’, with a concomitant emphasis on ‘Britishness’ as an approach to unify the diversity arising from multiculturalism.  There is relatively less reference to the potential challenges and debates arising from the context of the UK as a multinational state per se. The significant challenge to British citizenship is framed primarily in terms of the diversity arising from immigration, and the legacy of Empire.  In contrast, the multinational context of the UK is presented in more stable and certain terms – an accepted and acceptable ‘backdrop’ to the multicultural challenges facing the UK, as opposed to England specifically.  This is despite the fact that historically the greatest challenge to nation-states comes from its historical minorities, rather than from its immigrant communities (Kymlicka, 2011).  English national identity is not a primary site for exploration in the curriculum (Kiwan, 2013b).  Rather, the emphasis is reflected in terms of key concepts and values reflecting a ‘postnational’ unity around ‘Britishness’, in the context of a multicultural diversity. In contrast, Scotland, Wales and Northern Ireland advocate a more ‘glocal’ conception, by-passing the UK site of ‘Britishness’.

UK naturalization policy 

Naturalization policy, unlike education policy is not devolved to the regions but instead is a UK government responsibility.  I have written elsewhere about the educative framing of UK naturalization policy  (Kiwan, 2008b). Whilst citizenship and nationality were kept separate in the original policy and curriculum formulations for citizenship education for schools in England, these concepts were explicitly brought together in the domain of naturalization (Kiwan, 2013b).  In 2002, a Home Office Advisory Group was set up to develop proposals for language and citizenship education for immigrants applying for naturalization to become British citizens. The rationale for this policy is presented as raising the status of becoming a British citizen as well as being positioned within a broader government citizenship agenda of ‘encouraging community cohesion’ and ‘valuing diversity’ (Home Office, 2003). The Nationality, Immigration and Asylum Act 2002, requires those applying for British citizenship to be able to show ‘a sufficient knowledge of English, Welsh or Scottish Gaelic’ and to have ‘sufficient knowledge about life in the United Kingdom’ (Home Office, 2003), through one of two routes, either passing a ‘citizenship test’ – for those with relatively higher levels of English language, or successfully completing an accredited English language course with embedded citizenship content. The rationale behind the proposal of these two routes was that the requirements should not be a significant barrier to British citizenship
Legally, applicants can demonstrate sufficient language knowledge not only of English, but of Welsh or Scottish Gaelic. Yet, in practice, however, the majority of applicants all over the UK choose to satisfy the language requirement by the use of English. In linguistic terms, this supports a ‘postnational’ model of citizenship – that is, of becoming British, rather than becoming English, North Irish, Scottish or Welsh first.  With regard to the civic content, the ‘Life in the UK’ Advisory Group Report (Home Office, 2003) recommended that language and citizenship education should be made available, outlining the following six broad categories: 1. British national institutions. 2. Britain as a diverse society. 3. Knowing the law. 4. Employment. 5. Sources of help and information. 6. Everyday needs.  A handbook, upon which the test is specifically based was developed and published, entitled Life in the United Kingdom; a journey to citizenship (Home Office, 2004; 2006). A second edition of the Handbook was subsequently published in 2007 covering the history of the UK, basic demographic patterns, UK political institutions and governance; housing, education, health, employment, the law, community issues and sources of information (Home Office, 2007). Through the course route, materials are delivered through accredited courses with a more contextualised focus on the local community, in contrast to the test route  (Kiwan, 2013b).

Key findings

Citizenship education policy: It is evident that differing socio-political contexts and differing emphases leading to different conceptions of citizenship in citizenship education across the four nations.  This also relates to the perceived role of citizenship education in the different nations. In summary, England presents a predominantly postnational yet multicultural framing, compared to a more ‘glocal’ presentation in Scotland, Wales, and Northern Ireland (Kiwan, 2013b).

Naturalization policy: What emerges is that dependent on route, there are differing constructions of citizenship.  Given that the course route is delivered through education, which is decentralised in its provision, it differs from the more ‘postnational’ presentation of citizenship in the test route (Kiwan, 2013b). 

Theoretical reflections on ‘translatability’

So if we stand back from the specificities of the case study, what can be ‘translated’ in conceptual and theoretical terms? Firstly, one can consider the meaning of the terms, ‘multination’ and ‘multicultural’.  To what extent do such concepts have any import outside of the Western liberal democratic context of mass immigration, in societies with national minorities? Moreover, to what extent does the juxtaposition of these concepts of ‘multination’ and ‘multicultural’ have relevance outside of this context? Tentatively, I would suggest that, in general terms, it illustrates the ‘categorization’ of diversity, highlighting assumptions with regard to what ‘type’ of diversity is perceived to be the most ‘problematic’.  These assumptions are made not only by governmental policymakers, but also pervade theoretical writings. Using what can be characterized as a contextual approach, the political philosopher, Kymlicka (2011) has critically examined the theoretical claim that multicultural diversity poses a greater threat to the unity of states, than do national minorities. Drawing on empirical evidence to assess and challenge this theoretical claim, he illustrates in the Western context, that this theoretical proposition can be refuted. Whilst not directly engaging with non-Western contexts, this contextual approach at least facilitates categorical thinking about what is ‘constant’ and what is more ‘variable’ (Kukathas, 2004). 

Similarly, one could also raise the question of whether there is translatability or relevance in relation to the theoretical proposition implicit in UK government policy that cohesion is best served through the promotion of state-level or ‘postnational’ conceptions of citizenship. What can be abstracted beyond the particularities of the UK context of mass immigration of relevance to the Arab context?  Is the focus one of top-down government control of conceptions of citizenship superimposed over internal differences (rather than the focus on differences as a result of immigration)? This research indicated that not only are diverging conceptions of citizenship a feature in citizenship education across the four nations of the UK, but that also in terms of requirements for new applicants for British citizenship, diverging conceptions of citizenship are a feature both between the two routes to citizenship as well as between the four nations, given the combined centralized organization and regionalized provision of naturalization.  It has been argued by Kymlicka (2011) and others (e.g. Miller, 1995) that citizens are well-able to negotiate multiple levels of citizenship, particularly important in the context of a multicultural and multinational and increasingly globalized world.  However, others have expressed concern that the different nation states are sending out divergent messages (Andrews and Mycock, 2007), which has differential implications for the political identities of British citizens across the four nations.  

An additional theme to reflect on is the constructed understanding of citizenship, implicit in naturalization regimes.  Given the central role of education in the naturalization of British citizens, it is evident that citizenship is constructed as something that can be learned.  In addition, integration into a ‘common’ citizenship is considered important to the unity of the state.  By considering the inter-relationship or lack thereof, of citizenship education initiatives in schools, and naturalization regimes in different state contexts, such a contextual approach enables clarity of thinking with regards to varying governmental and public discourses on citizenship.

Thinking about the process of constructing knowledge

In this brief section, I merely raise the issue that initiatives such as the one we are engaged in, in the workshop on ‘Translating citizenship’, is not only an question of examining the translation of theories and concepts.  At stake is the process of constructing knowledge itself, and being aware of the power dynamics involved and the inequalities evident in ongoing processes of constructing knowledge.  Iris Marion Young’s work on differentiated citizenship as group representation is potentially inspiring in this regard, as she notes that ‘the activities of citizenship express or create a general will that transcends the particular differences of group affiliation, situation and interest, and in practice has excluded groups judged not capable of adopting that point of view’, (1998, p. 264). She argues for the inclusion and participation of everyone in public discussion, with mechanisms for inclusion in the context of certain groups being privileged.  It is with this final thought that I conclude my paper, with the hope that through this workshop we will engage with one another, in an open and inclusive dialogue.
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La citoyenneté dans un contexte multi-national et multi-culturel : le cas du Royaume-Uni

Dina Kiwan

Introduction

C’est sans aucun doute un défi pour nous – tant individuellement que collectivement – de réfléchir sur les spécificités de notre contexte national et régional, en dépassant les théories et conceptions considérées comme acquises de la citoyenneté (citizenship), et les conceptions associées de l’individu, du contrat social, de l’État, de la « démocratie », de la « diversité », et des « droits humains ». Dans les discours académiques occidentaux, on observe une tendance à considérer que ces théories et ces débats sont universels, tant du point de vue linguistique que conceptuel (Kiwan 2013a). Au contraire, les critiques postcoloniales de la citoyenneté influencées par le discours d’Edward Saïd sur l’orientalisme, affirment que ces discours académiques occidentaux n’offrent rien de plus qu’une compréhension particulariste de la citoyenneté, sous le masque de théories universelles. Le défi auquel sont confrontés les théoriciens est de s’abstraire du particulier, alors même qu’ils sont nécessairement inscrits dans un contexte particulier, pour produire une généralisation et une explication de la question traitée. De fait, le cadre dessiné dans l’appel à contribution de cet atelier est une illustration de ce défi, dans la mesure où la présentation de la citoyenneté y est construite en termes civiques républicains, reflétant une construction française de la citoyenneté. Il en découle que la structuration des séances et la description des thèmes de ces séances reflète aussi les tensions auxquelles est soumise la tentative de proposer un cadre conceptuel général susceptible de faciliter la réflexion autour de la « traduction de la citoyenneté », tout en permettant aux concepts d’émerger de nos débats.

Il ne s’agit pas ici seulement de partager nos recherches sur la citoyenneté dans une perspective sociologique comparative. Ce qui est en jeu c’est aussi la question méthodologique d’une extrême importance de la façon dont nous « faisons » de la théorie (how we “do” theory) – comment nous théorisons, en utilisant le champ de la citoyenneté, comme exemplaire pour une telle investigation méthodologique. La question de « comment » nous faisons de la théorie, peut être considérée à la fois du point de vue de l’acte de théoriser, qui a à voir avec la façon dont le langage et les concepts sont employés dans différents contextes, mais aussi du point de vue du processus lui-même – celui de la production du savoir.

Je cherche donc ici à explorer cette question méthodologique, premièrement au niveau du langage et des concepts, et secondement du point de vue du processus de la construction de la connaissance. 

Le papier sera construit en trois parties. 

La première partie de cette investigation méthodologique met en lumière les caractéristiques essentielles d’une « approche contextuelle de la théorie politique » telle que défendue par le philosophe Joseph Carens. J’examine les mérites et les limites d’une telle approche, avant de suggérer non seulement qu’une telle approche est importante pour l’exercice de théorisation, mais qu’elle fournit un instrument particulièrement utile pour quiconque est engagé dans le dialogue et le débat interculturel, du type de cette initiative sur « traduire la citoyenneté ». 

La seconde partie aborde le cas du Royaume Uni en s’efforçant de mobiliser cette approche contextuelle. Le Royaume Uni, décrit à la fois comme un État composé de plusieurs nations (multi-nation) et multiculturel (multicultural) offre un exemple intéressant pour l’exploration de cet exercice méthodologique de traduction de la citoyenneté. J’examine en particulier la façon dont le gouvernement du Royaume Uni s’efforce de réaffirmer la pertinence et la signification de la citoyenneté « post nationale » (postnational) (ou au niveau de l’État/state-level), dans un contexte d’accroissement des forces de division interne – décentralisation croissante, durant la dernière décennie et préoccupations concernant la cohésion sociale et l’intégration. Ces initiatives politiques sont fondées sur une hypothèse ou sur une proposition théorique large selon laquelle la diversité ethnique et religieuse (ethnic and religious diversity) croissante défie la citoyenneté commune, et que les initiatives politiques qui promeuvent la citoyenneté post nationale ou citoyenneté au niveau de l’Etat (post national or state-level citizenship) sont un moyen pour réduire les divisions internes. Deux thèmes supplémentaires, ou arguments, sont que a) la diversité comme résultat de l’immigration – la « diversité multiculturelle » – est une menace plus grande pour l’unité de l’Etat (state) que la diversité « multinationale » ; et b) l’intégration des nouveaux immigrants dans la « nation » est d’abord une affaire d’éducation, compte-tenu de l’exigence de compétence en anglais et de connaissances civiques pour la naturalisation. 

La dernière partie de l’article propose quelques remarques préliminaires à propos du processus par lequel nous construisons le savoir, dans le contexte de cette initiative de « traduire la citoyenneté » et en relation avec cet atelier. Nous nous inspirerons pour cela du travail d’Iris Marion Young qui a longuement écrit sur la citoyenneté en tant que processus inclusif aussi bien qu’en tant que concept. Elle plaide pour un public hétérogène et différencié où les différences seraient publiquement et explicitement reconnues, dans un effort pour inclure des perspectives souvent marginalisées. Je propose qu’une telle approche soit méthodologiquement appliquée à la question de la traduction de la citoyenneté. 

Une approche contextuelle de la théorie politique

Carens (2004) défend une approche de la théorisation qu’il décrit comme « contextuelle ». Il s’agit d’une approche où les « cas » ou les exemples sont utilisés pour développer la théorie, au sens où il devrait être reconnu que « les pratiques sociales et politiques contiennent  parfois une sagesse gravée en elles » (p. 122). Ceci ne signifie par que Carens défend une approbation de la pratique en soi, mais plutôt lui accorde importance et reconnaissance. A ce titre, la pratique politique peut autoriser une perspective critique sur la théorie, de même que la théorie peut autoriser une perspective critique sur la pratique politique. L’argument adressé par Caren à ses collègues philosophes et aux théoriciens de la politique doit être contextualisé dans un contexte académique où typiquement la théorie occupe une position privilégiée sur la pratique politique (Kiwan 2013a).

Quel est alors l’objectif de la théorie ? La théorie vise à généraliser, à tirer une abstraction du particulier. De cette façon, la théorie vise à propose une explication ou un éclaircissement à un phénomène naturel ou social (Carens 2004). Avec la théorie politique normative, ce qui est mis en lumière est la réponse « idéale » – ce qui « devrait » se produire (Rawls 1971). Toutefois, Carens estime que le problème avec la théorie est que le langage utilisé peut être trop abstrait, peut sembler déconnecté de la réalité, et peut être insuffisamment spécifié ou indéterminé, ce qui entraine des conflits d’interprétation. Bien plus, la théorie politique normative ignore le fait qu’un raisonnement moral peut servir des intérêts particuliers, par exemple des intérêts de classe, de race ou de genre. En outre, on ne peut oublier qu’une telle théorisation politique normative prend place dans des contextes institutionnels particuliers qui privilégient certains par rapport à d’autres. Enfin, les normes de justice sont enracinées dans des traditions historiques qui ne sont pas toujours partagées. Ainsi, l’approche contextuelle de la théorie est une tentative pour répondre à ces préoccupations, et il met en lumière cinq éléments clé.

Premièrement, les exemples devraient être mobilisés pour illustrer les formulations théoriques, ayant ainsi une fonction de clarification. Les cas concrets sont « désordonnés », et de ce fait plus riches que les exemples hypothétiques parfois produits par les théoriciens normatifs du politique. Deuxièmement, l’exploration normative de tels cas concrets  nous permet d’examiner s’il existe une dissonance entre théorie et pratique. Cela peut inciter à une révision de la pratique, mais aussi à une révision de la théorie. Carens défend une approche oscillant entre théorie et pratique, qu’il qualifie de « déséquilibre réflexif », et caractérise comme une « pertubation  réciproque » en théorie et en pratique, par la juxtaposition des deux dans une « dialectique en marche » (p. 123). Il en découle, troisièmement, que les théoriciens peuvent vérifier si leur théorisation est compatible avec la position normative qu’ils adoptent. Quatrièmement, cela implique de chercher des cas susceptibles de défier leur position théorique, de sorte qu’en fin de compte, cette approche impose de considérer un large spectre de cas, et en particulier de cas peu familiers (Cares 2004).

A l’opposé de Carens, Kukathas (2004) conteste cette approche contextuelle de la théorisation, et affirme que le rôle de la théorie est de décrire le monde, et que la théorie normative postule ce à quoi devrait ressembler le monde s’il se conformait à telle valeur particulière (Kukathas, 2004). Il s’interroge sur l’utilité de cette activité, non seulement au regard du développement et du raffinement de la théorie, mais aussi pour la pratique politique. Il affirme qu’il ne s’agit pas d’une entreprise pratique, et que dans le monde réel, les politiques, les pratiques et les institutions sont façonnées par de multiples facteurs. Ainsi, on devrait reconnaître que la théorie n’est pas juste un facteur d’influence parmi d’autres sur l’action pratique. Selon Kukathas, le rôle du théoricien est d’évaluer et de critiquer. Selon lui, les cas concrets ne sont pas vraiment utiles, car leur complexité est source de confusion plutôt que de clarification. Ainsi, la théorie ne peut décrire, ni mettre de l’ordre dans la pratique, car la pratique est essentiellement contingente. 

Si la façon dont Kukathas caractérise les différences entre l’environnement académique et celui des politiques publiques (policies) est importante, l’approche contextuelle me semble utile pour la réflexion théorique. Je sugère en particulier que les points 4 et 5 – la recherche de cas atypiques, et de cas non familiers, sont particulièrement pertinents pour nous ici. En considérant la traductibilité des concepts et théories de la citoyenneté développés à partir d’un cadre de référence et d’un contexte socio-politique occidental, avec ses références implicites, vers d’autres contextes régionaux, en particulier le contexte arabe, cette posture méthodologique favorise un examen plus explicite de ces concepts et théories.

Les constructions de la citoyenneté dans le contexte du Royaume Uni

Dans cette section, je présente et discute brièvement les principales caractéristiques du contexte du Royaume Uni, puis examine les récentes initiatives politiques dans les domaines de l’éducation et de la naturalisation. En partant de l’approche de Carens, j’examinerai ensuite jusqu’à quel point le cas du RU permet de progresser dans notre compréhension théorique de différentes conceptions de la citoyenneté, avant d’examiner jusqu’à quel point celles-ci sont « traduisibles » dans d’autres contextes.

Le Royaume Uni est à la fois l’État de plusieurs « nations » — composé de l’Angleterre, de l’Irlande du Nord, de l’Ecosse et du Pays de Galles – et un Etat « pluriethnique » – au sens où il compte un grand nombre de groupes ethniques et religieux, issus d’une immigration massive depuis la seconde guerre mondiale (Kiwan 2008a, 2013b). L’identité nationale britannique est historiquement une construction plus implicite qu’explicite ; elle s’est superposée aux différences entre Pays de Galles, Ecosse et Angleterre (Colley 1992). Toutefois le nationalisme « britannique » n’a jamais effacé le nationalisme écossais, gallois ou irlandais (Rex 1991), que l’on explique par la globalisation, le déclin de la puissance économique de la Grande-Bretagne conjugué à l’effondrement de l’empire, la transformation de la relation de la Grande-Bretagne avec l’Europe, la décentralisation, et le pluralisme croissant (Runnymede trust 2000). Le nationalisme « anglais », malgré la position dominante de l’Angleterre dans l’Union, ne s’est pas développé au même degré que le nationalisme écossais, gallois ou irlandais, bien que cela ait commencé à changer dans les dernières années.

D’un point de vue conceptuel, que veut-on dire, qu’est-ce qui est désigné, par le terme « britannique » ? Est-ce qu’on parle d’une identité nationale et de valeurs partagées, d’une ethnicité ou d’une race, ou d’une religion, dominante (i.e. Anglo-Saxon ou blanc et protestant), ou est-ce une notion plus fine, plus civique, faisant référence aux institutions politiques, légales, et civiques, du Royaume Uni, et à des représentations plus larges, comme la « démocratie » ou les « droits de l’homme » ?

On a prétendu que depuis le milieu du 20ème siècle les conceptions de la « britannicité » ont été associées à des discours sur la « race » (Grillo 1998),  évidents dans le contexte de l’immigration massive d’après-guerre principalement en provenance des anciennes colonies de l’Empire britannique (Runnymede Trust 2000) et plus récemment du sentiment de menaces pesant sur les libertés découlant du  terrorisme international (Pattie et al., 2004). Si l’on considère la relation entre la religion et l’État, les institutions légales et politiques du Royaume Uni sont clairement modelées par le christianisme et plus particulièrement le protestantisme. L’islam a acquis une place de premier rang à l’ordre du jour des préoccupations publiques, particulièrement depuis septembre 2011, et plus récemment depuis les attentats de Londres de juillet 2005. Le discours public sur l’islam met en doute la loyauté des musulmans à l’égard de l’État-nation, et l’islam est typiquement représenté comme étant en opposition avec les idées libérales et le sécularisme de la Grande-Bretagne ; il est aussi vu comme intrinsèquement violent (Kiwan 2008a, 2013b).

L’éducation à la citoyenneté au Royaume Uni

Je voudrais maintenant présenter les approches de l’éducation à la citoyenneté (citizenship education) en Angleterre, en Irlande du Nord, en Ecosse et dans le Pays de Galles. La responsabilité de l’éducation est laissée aux régions, de sorte que la politique et les programmes d’éducation à la citoyenneté sont développés et appliqués de façon autonome dans les différentes nations (in the different nations) (Kiwan 2013b). J’examinerai les différentes constructions de la citoyenneté, en me demandant comment elles se concilient au sein du Royaume Uni.

L’Angleterre

Jusqu’en 2002, l’éducation à la citoyenneté n’était pas obligatoire dans les écoles anglaises. En 1997, le secrétaire d’État à l’éducation de l’époque a initié une révision de l’éducation à la citoyenneté, et a recommandé que la « citoyenneté » soit une matière distincte et obligatoire (a statutory ‘entitlement’ and a separate subject) (QCA 1998). La « citoyenneté » était conceptualisée sous la forme de trois volets – la responsabilité sociale et morale, la culture politique, et la participation à la vie locale. Cette conception de la citoyenneté s’inspirait significativement d’une conception civique républicaine de la citoyenneté, où l’identité est une affaire privée, conçue comme distincte de la sphère publique civique (Kiwan 2008a, 2013b). L’examen de la relation entre citoyenneté et nationalité ou identité nationale était explicitement évité. L’éducation à la citoyenneté était conçue en termes de compétences et de participation, en évitant les questions d’identité, par peur de politiser l’éducation (Kiwan 2008a).

Les objectifs et résultats attendus de cette politique étaient formulés en termes de préoccupation vis à vis de l’apathie politique perçue des jeunes, couplée avec l’idée que la jeunesse vivait une « crise morale » (Ibid.) Ce modèle d’éducation à la citoyenneté suppose que fournir compétences et savoir aux apprenants débouchera sur une citoyenneté engagée et inclusive. J’ai montré ailleurs qu’un tel modèle fait l’impasse sur les barrière structurelles et personnelles qui bloquent la motivation à participer, en oubliant de contextualiser et de regarder comment l’identité influe sur la façon dont les individus se réfèrent à un groupe plus large, qu’il s’agisse de la communauté locale ou de la société dans laquelle ils vivent (Kiwan 2008a).

L’importance de l’éducation à la citoyenneté, en relation avec la perception des défis résultant de la diversité ethnique et religieuse, a été redéfinie de façon significative depuis  2005, et depuis 2010 l’éducation à la citoyenneté comme matière du programme a vu son importance réévaluée. Alors que les questions liées à la diversité et à l’immigration n’étaient pas considérées à l’origine comme des moteurs de la citoyenneté, en 2006, ces questions étaient devenues bien plus centrales dans la définition des enjeux de la citoyenneté, tant dans les médias que dans les débats politiques, y compris dans la définition du cadre de l’enquête du comité de la chambre des communes sur l’éducation à la citoyenneté en 2006 (Kiwan 2006). Cette même année, le département de l’éducation (Department of Education and Skills (DfES), a commandé une étude sur « la diversité et le programme citoyenneté », lancée lors d’un événement sur la cohésion communautaire (community cohesion event), visant à affronter la perception de menaces découlant de la diversité croissante (Kiwan, 2008a ; 2013b).

Le mandat qui en ressortit fut de « revoir l’éducation  à la diversité ethnique, religieuse et culturelle tout au long du programme scolaire jusqu’à 19 ans », et le rapport proposa d’ajouter un volet supplémentaire à la définition actuelle de la citoyenneté dans les programmes, intitulé « Identité et diversité : Vivre ensemble au Royaume-Uni » (Ajegbo et al., 2007). L’objectif était de traiter des questions de l’identité et de la diversité dans le cadre de la citoyenneté, en lien avec la citoyenneté active et l’instruction politique (Kiwan, 2008a ; 2013b). Les sous thèmes incluent la représentation du Royaume-Uni comme État « multiculturel », à travers l’immigration, la compréhension de ce qu’est le Commonwealth et l’héritage de l’empire, l’Union Européenne et l’élargissement des droits. Une pédagogie mettant l’accent sur le dialogue était proposée (Ajegbo et al, 2007).

L’Ecosse

L’éducation à la citoyenneté en Ecosse, à la différence de l’Angleterre, n’a pas donné lieu à un tel débat politique (Andrews and Mycock, 2007). Elle n’est pas obligatoire en tant que telle, et le sujet est enseigné plutôt au fil du programme plutôt que comme une matière séparée. Parmi les thèmes clé, on trouve la citoyenneté globale (global citizenship), la conscience politique (political awareness), les droits humains, la reconnaissance de la diversité, l’égalité, l’éducation à la paix, la sensibilisation aux medias, la science dans la société, les arts dans la société, le développement durable, l’éducation à l’entreprise. Le contraste est fort  avec la préoccupation anglaise à propos de la « Britannitude » (Britishness) et les « valeurs partagées » (shared values) face aux défis de la diversité. Les Ecossais mettent plus l’accent sur les questions culturelles, environnementales et économiques, et sur la sensibilisation politique aux différents niveaux de représentation politique, local, national et international (LTS, 2007). Andrews et Mycock (2007) expliquent que le thème de l’identité « nationale » écossaise (par opposition à l’ « identité anglaise » (Englishness), et par extension « britannique » (Britishness)) a une importance politique, tandis que les thèmes de la diversité ethnique et religieuse, de l’immigration et de la « britannitude » (Britishness) – dominants dans l’éducation anglaise à la citoyenneté – suscitent moins d’intérêt.

Le Pays de Galles

Comme en Ecosse, l’éducation à la citoyenneté dans le Pays de Galles n’est pas une matière obligatoire dans le programme scolaire. Ce n’est pas une matière autonome, mais c’est enseigné comme un thème transversal du programme, qui met l’accent sur une identité culturelle et civique galloise distincte (Andrews et Mycock, 2007). Celle-ci se décline en cinq thèmes : les relations positives, la santé et le bien-être affectif, la citoyenneté active, le développement  durable et la citoyenneté globale, les élèves étant activement encouragés à s’engager dans leur communauté locale (Welsh Assembly Government, 2010). La pédagogie défendue propose de lier les thèmes de  la citoyenneté globale à toutes les matières, et de montrer l’interconnexion du contexte gallois local au monde global (National Assembly of Wales, 2005). Par exemple, en histoire, il est recommandé aux enseignants de relier l’histoire du Pays de Galles et du RU à l’histoire mondiale – à travers des thèmes comme l’immigration ou le travail dans les mines. Mais il y a peu de références à la position du Pays de Galles au sein du RU, ou à sa relation aux autres nations du RU.

L’Irlande du Nord

En 1989, l’éducation à la citoyenneté a été introduite comme matière obligatoire dans le programme scolaire. Dans le contexte des divisions communautaires d’Irlande du Nord, après la signature de l’Accord du Vendredi Saint de 1998, un programme pilote en matière d’éducation à la citoyenneté a été introduit, qui mettait l’accent sur la citoyenneté dans une société divisée (citizenship in a divided society) (Andrews and Mycock, 2007). L’éducation à la citoyenneté dans les écoles primaires a été introduite dans le sens d’une « compréhension mutuelle au sein d’une communauté locale et globale », et dans les écoles secondaires en tant que « citoyenneté locale et globale » (CCEA, 2007). Le programme construit la citoyenneté dans les termes des droits humains universels, évitant d’évoquer la citoyenneté « nationale » –citoyenneté « nord-irlandaise » (Northern Irish citizenship)
 – en mettant l’accent sur les aspects les moins litigieux des préoccupations des communautés locales et globales (Kiwan, 2013b).  
Dernières remarques sur l’éducation à la citoyenneté au Royaume Uni
La conception de la citoyenneté dans le programme anglais insiste sur la reconnaissance du « multiculturel », en même temps que sur la « britannitude » (Britishness), dans une approche visant à unifier la diversité résultant du multiculturalisme. Il y a relativement moins de référence aux défis potentiels et aux débats résultant du contexte du RU comme État plurinational en tant que tel. Le défi le plus important auquel est confrontée la citoyenneté britannique vient d’abord de la diversité (culturelle) résultant de l’immigration, et du legs de l’Empire. A l’opposé, le contexte plurinational du RU est présenté comme une réalité stable – un « arrière-plan » accepté et acceptable aux défis multiculturels qu’affronte le RU, à la différence de l’Angleterre plus spécifiquement. Ceci bien que le plus grand défi qu’affrontent historiquement les États-Nations vienne plutôt de leurs minorités historiques que de leurs communautés immigrantes (Kymlicka, 2011). L’identité nationale anglaise n’est pas un point faisant prioritairement l’objet d’une exploration dans le programme (Kiwan, 2013b). L’accent est plutôt mis sur les concepts clé et des valeurs exprimant une unité post-nationale autour de l’identité britannique (« Britishness », ou britannitude), dans le contexte d’une diversité multiculturelle. A l’opposé, l’Ecosse, le Pays de Galles et l’Irlande du Nord défendent une conception plus « glocale » (glocal), contournant le côté « britannique » du RU.

La politique de naturalisation du Royaume Uni

La politique de naturalisation, contrairement à la politique éducative, ne relève pas des régions, mais de la responsabilité du gouvernement du RU. J’ai discuté ailleurs le cadre éducatif de la politique de naturalisation (Kiwan, 2008b). Alors que la citoyenneté et la nationalité étaient séparées dans la politique initiale et dans les formulations de l’éducation à la citoyenneté dans les écoles en Angleterre, ces notions ont été explicitement rapprochées dans le domaine de la naturalisation (Kiwan, 2013b).  En 2002, un Comité consultatif du Ministère de l’Intérieur a été créé pour faire des propositions pour la formation en langue et à la citoyenneté des immigrants candidats à la naturalisation et à devenir des citoyens britanniques. La logique de cette politique est présentée comme visant à promouvoir le statut de futur citoyen britannique, autant que de s’inscrire dans un programme plus large du gouvernement d’ « encouragement de la cohésion sociale » (community cohesion), et de valorisation de la diversité (Home Office, 2003). La loi de 2002 sur la Nationalité, l’Immigration et l’Asile exige des candidats à la citoyenneté Britannique qu’ils soient capables de montrer « une connaissance suffisante de l’anglais, du gallois, ou du gaélique écossais » et « une connaissance suffisante de la vie dans le Royaume Uni », de deux manières : soit en passant un « test de citoyenneté » (a citizenship test) – pour ceux qui ont un bon niveau en anglais, soit en suivant un cours d’anglais accrédité, avec un contenu citoyen (embedded citizenship content). La logique derrière cette double proposition est que ces exigences ne doivent pas représenter une barrière à la citoyenneté britannique.

Légalement, les candidats doivent montrer une connaissance suffisante de la langue, non seulement en anglais, mais en gallois et en gaélique écossais. En pratique, la majorité dans tout le RU choisit l’anglais. En termes linguistiques, cela va dans le sens d’un modèle « postnational » de citoyenneté – il s’agit de devenir britannique, plutôt qu’anglais, nord irlandais, écossais ou gallois d’abord. En ce qui concerne de contenu civique, le Rapport du comité consultatif sur « La vie dans le Royaume-Uni » recommandait que l’enseignement de la langue et de la citoyenneté soit rendu accessible, et définissait les 6 grandes chapitres suivantes : 1. Les institutions britanniques. 2. La Grande-Bretagne comme société diversifiée. 3. Connaissance de la loi, 4. L’emploi. 5. Les sources d’aide et d’information. 6. Les besoins de la vie quotidienne. Un manuel, à partir duquel le test est conçu, a été élaboré et publié, sous le titre : « La vie au Royaume Uni, un voyage vers la citoyenneté » (Home Office, 2004; 2006). Une seconde édition du manuel a été publiée en 2007, qui traitait l’histoire du RU, les données démographiques de base, les institutions politiques du RU et la gouvernance ; le logement, l’éducation, la santé, l’emploi, la loi, les questions sociales (community issues) et les sources d’information (Home Office, 2007). Tout au long de ce processus de formation, des documents sont fournis à l’occasion de cours accrédités, mettant l’accent sur le contexte local, à la différence de l’orientation du test général [test route] (Kiwan, 2013b).

Principaux résultats

La politique d’éducation à la citoyenneté : il est clair que des contextes socio-politiques différents et des priorités différentes, entrainent des conceptions différentes de la citoyenneté dans l’éducation à la citoyenneté dans les quatre nations. Cela a aussi à voir avec la façon dont est perçu le rôle de la formation à la citoyenneté dans les différents pays. En résumé, l’Angleterre fait prévaloir un cadre de pensée postnational, et néanmoins multiculturel, par opposition à une conception plus « glocale » en Ecosse, Pays de Galles, et Irlande du Nord.

Politique de naturalisation : 

Ce qui ressort est que, selon la voie choisie (route), on observe des constructions différentes de la citoyenneté. Étant donné que l’orientation du cours est définie dans le cadre d’une formation décentralisée, elle s’éloigne de la représentation « postnationale » de la citoyenneté telle qu’on la trouve dans la voie qui est celle du test (Kiwan 2013b)

Réflexions théoriques sur la « traductibilité

Ainsi, si nous prenons de la hauteur par rapport aux spécificités du cas étudié, quelle « traduction » peut-on en faire en termes théoriques et conceptuels ? Tout d’abord, on peut examiner le sens des mots « multinational » et « multiculturel ». Jusqu’à quel point de tels concepts peuvent-ils être exportés hors du contexte libéral démocratique occidental d’immigration de masse, vers des sociétés ayant des minorités nationales ? Jusqu’à quel point la juxtaposition de ces concepts peut-elle être pertinente hors de ce contexte ? Je suggère, à titre d’hypothèse, que de façon générale, elle illustre la « catégorisation » de la diversité, et met en lumière des suppositions concernant le « type » de diversité perçu comme le plus « problématique ». Ces suppositions ne sont pas seulement faites pas les décideurs politiques, mais elles imprègnent aussi les écrits théoriques. A partir d’une approche que l’on peut définir comme contextuelle, le philosophe Kymlicka (2011) discute l’affirmation théorique selon laquelle la diversité culturelle représenterait une menace plus grande pour l’unité des États que les minorités nationales. En s’appuyant sur des observations empiriques, il montre que dans le contexte occidental cette proposition peut parfaitement être réfutée. Même si elle n’aborde pas les contextes non–occidentaux, cette approche contextuelle permet au moins de penser plus clairement ce qui est « constant »,  et ce qui est « variable » (Kukathas, 2004).

De même, on pourrait se poser la question de la traductibilité, ou de la pertinence, des propositions théoriques implicites à la politique du gouvernement du Royaume-Uni, selon lesquelles la cohésion serait mieux préservée par la promotion d’une conception de la citoyenneté inscrite au niveau de l’État, ou post-nationale. Quelle leçon peut-on tirer des particularités du contexte britannique d’immigration de masse qui soit pertinente dans le contexte arabe ? Est-ce plutôt la focalisation sur un contrôle gouvernemental du haut vers le bas (top down) de conceptions de la citoyenneté imposées sur des différences internes, plutôt que la focalisation sur les différences résultant de l’immigration ? Cette recherche indique non seulement que des conceptions différentes de la citoyenneté sont un trait de l’éducation à la citoyenneté dans les quatre nations qui composent le RU, mais aussi que, en termes d’exigence pour les nouveaux candidats à la citoyenneté britannique, les conception différentes de la citoyenneté sont un trait distinguant deux voies vers la citoyenneté, autant que les quatre nations, compte-tenu de la combinaison d’une organisation centralisée, et de  dispositions décentralisées concernant la naturalisation. Kymlicka (2011) et d’autres (par ex. Miller 1995) ont montré que les citoyens sont tout à fait capables de négocier de multiples niveaux de citoyenneté (multiple levels of citizenship), particulièrement importants dans le contexte d’un monde multiculturel, multinational et de plus en plus globalisé. Toutefois, d’autres se sont inquiétés que différents Etats-nations envoient des messages contradictoires (Andrews and Mycock 2007), ce qui a des implications différentes pour les identités politiques des citoyens britanniques dans les quatre nations.

Un autre thème sur lequel il faudrait réfléchir est la façon dont est construite la compréhension de la citoyenneté implicite aux régimes de naturalisation. Étant donné le rôle central de l’éducation dans le processus de naturalisation des citoyens britanniques, il est clair que la citoyenneté est construite comme quelque chose qui peut s’apprendre. Bien plus, l’intégration dans une citoyenneté « commune » est considérée comme importante pour l’unité de l’État. Si on considère la relation (ou absence de relation) entre les initiatives d’éducation à la citoyenneté dans les écoles, et les régimes de naturalisation dans différents contextes étatiques, une telle approche contextuelle permet d’y voir plus clair dans la variabilité des discours gouvernementaux et publics sur la citoyenneté.

A propos du processus de construction du savoir

Dans cette brève section, je me contenterai de soulever la question de l’enjeu d’initiatives telles que celle de cet atelier autour du projet « Traduire la citoyenneté » : il ne s’agit en effet pas seulement de traduire des théories et des concepts. Ce qui est en jeu c’est le processus de construction du savoir lui-même, et la nécessaire conscience des dynamiques de pouvoir qu’il implique et des évidentes inégalités dans ce processus. Le travail d’Iris Marion Young sur la citoyenneté différenciée (differentiated citizenship), comme représentation de groupe, peut être stimulant à cet égard : elle note en effet que « les activités citoyennes expriment ou créent une volonté générale qui transcende les différences particulières de l’affiliation, de la situation et de l’intérêt d’un groupe, et en pratique exclut les groupes qui ne sont pas jugés capables d’adopter ce point de vue (1998, p. 264). Elle défend l’idée de l’inclusion et de la participation de tous dans les discussions publiques, avec des mécanismes d’inclusion privilégiés pour certains groupes. C’est avec cette réflexion finale que je conclue ce texte, dans l’espoir que cet atelier nous donnera l’occasion d’entamer un dialogue ouvert et approfondi les uns avec les autres.

الدولة الفلسطينية المستقبلية ومسألة المواطنة :

مقاربة تستند على مفهوم اخر "للعابر للقومية"
(L’Etat palestinien de demain et la question de la citoyenneté : 
une approche fondée sur un concept renouvelé 
du « trans-national »)
جوني عاصي
جامعة النجاح،

نابلس
Présentation du texte et note sur les choix de traduction

Dans cet article, Joni Aasi interroge la question de la citoyenneté (muwatana) dans la perspective de l’instauration d’Etat palestinien dans les Territoires Occupés depuis 1967, et surtout, la distinction entre nationalité et citoyenneté qu’elle impliquerait.

En effet, la question qui s’emblée se poserait, selon lui, est celle du statut des Palestiniens non résidents sur ce territoire, d’un côté ceux qui sont aujourd’hui citoyens d’Israel, bien que de seconde catégorie, de l’autre, les Palestiniens réfugiés dans les pays voisins ou dispersés dans le monde. La question de la citoyenneté, ici pensée comme relation entre les habitants d’un territoire (du watan, comme patrie inscrite sur un territoire) et l’autorité politique gouvernant ce territoire, est donc séparée de celle de la nationalité. L’auteur introduit la notion de « trans national » du double point de vue de cette dispersion et, en miroir, de la pratique répressive des autorités israeliennes sur un territoire qu’ils occupent illégalement. 

L’auteur a écrit son texte en arabe, mais il maîtrise aussi bien l’hébreu, que le français (il a étudié en France) et l’anglais. Il a relu la traduction française de son texte, et y a introduit quelques corrections (allant parfois au delà de la version originale en arabe). La réflexion qu’il développe laisse transparaître une pensée qui circule entre les langues, et est sans doute influencée tant par l’anglais que par le français
. Si son texte pose le problème bien connu de la non équivalence d’une langue à l’autre entre les mots pour dire nation, patrie, nationalité, citoyenneté, son apport spécifique est surtout d’interroger la relation entre citoyenneté, territoire, Etat et souveraineté. 

Mots-clés et options de traduction
Watan : patrie

Watan badîl : patrie alternative, patrie de rechange

Wataniy : patriotique, national

Dawla wataniyya : Etat national

Muwatana : citoyenneté

Muwatana fi’liyya : citoyenneté, nationalité effective 

Muwâtana musâwâtiyya : citoyenneté égalitaire

Muwatin : citoyen

Tawtîn : installation, implantation

Jinsiyya : nationalité

Hawiyya : identité

Siyâda : souveraineté, souverain

Aradî muhtalla, arâdî filastîniyya : territoires occupés, territoires palestiniens

Iqlîm : territoire (au sens géographique du terme)

Wataniy/qawmiy : national


Ici, l’auteur a probablement en tête la notion de national, prise de l’anglais ou du français, et ne tranche pas entre les deux équivalents offerts par l’arabe, wataniy, qui se réfère à la nation-territoire (watan, patrie), et qawmiy, qui se réfère à la nation-peuple (de qawm : peuple)

Abir li-l-wataniy/qawmiy : transnational


Même remarque que supra

Thunâ’iyyat al-jinsiyya : double nationalité

Majmû’ât ghayr al-dawla : groupements non étatiques

Jamâ’a siyâsiyya : communauté politique

Ardana (construit à partir du nom Urdun, Jordanie) : jordanisation, jordanité

Asrala (construite à partir du nom Isrâ’îl, Israël) : israélisation

إن قيام دولة فلسطينية، في الاراضي المحتلة منذ العام 1967، سيطرح، وبلا أدنى شك، مسألة من هو المواطن ومن هو غير المواطن. الأمر الذي، لا بد، وأن يثير تساؤلات حول العلاقة بين هذه الدولة والمجموعات التي تنتمي الى الشعب الفلسطيني مثل فلسطيني الداخل 1948 او فلسطيني الشتات. يظهر الوضع الفلسطيني فجوة بين حق تقرير المصير وحق في الدولة بمعنى ان حق تقرير المصير منح لجميع فئات الشعب الفلسطيني بينما حق في الدولة ارتبط بقرار التقسيم وبقرار مجلس الأمن 242 من العام 1967. أشار الحقوقي الأمريكي، فرانسيس بويل، إلى هذه الفجوة عندما تحدث عن ما أسماه "منطق الشعب"، الذي يعود الى الاعتراف بالشعب الفلسطيني على يد عصبة الامم حيث تم تحديد فلسطين كاقليم (ا) وتحديد دور الانتداب على انه يقتصر فقط على تحضير سكان هذا الاقليم للاستقلال وللسيادة، والذي يختلف عن "منطق الدولة"، الذي يرتبط بفكرة التقسيم (قرار التقسيم 181 1947 ومن ثم قرار مجلس الامن 242)
. ما يطرح هنا يتعلق بممارسة حق الدولة والسيادة وليس بوجود هذا الحق او شرعيته، حيث يتم التشديد على الفجوة بين حق تقرير المصير وحق في الدولة من خلال قراءة لهذا الحق انطلاقا من تفسير ميكانيكي لمواد اتفاقية مونتفيديو من العام 1933 والتي تتعلق بالاقليم والسكان والحكومة الفعلية
.
 الفجوة التي أود الاشارة اليها ظهرت في قرارات المؤتمر الوطني الفلسطيني (الجزائر، 1988)، في وثيقة الاستقلال التي نالت اجماع اعضاء المؤتمر وفي المبادرة الفلسطينية للسلام (التي طرحت صياغة فلسطينية لقرار 242 من العام 1967) التي نالت اغلبية فقط. اذا كان هناك اصوات تنتقد القيادة الفلسطينية في موضوع التوقيع على اتفاقية سلام مع الدولة العبرية، فهذا يرتبط بالاساس بهذه الفجوة بين حق تقرير المصير وتحقيقه. 
ان التفكير بالمواطنة في الحالة الفلسطينية يتطلب التفكير بالعلاقة بين الجنسية والمواطنة. فيما يتعلق بهذه العلاقة فقد رصدت ثلاثة مواقف وهي كما يأتي:
· المواطنة تخص الداخل والعلاقة بين الفرد والدولة اما الجنسية فهي ترتبط بالخارج وبعلاقة الدول بعضها ببعض
· المواطنة هي أمرا يوتوبيا يخص المجال العام او دولة القانون بينما الجنسية تتعلق بالتجربة التاريخية وبالثقافة

· المواطنة والجنسية يشيران الى ذات الشيء، لكن في الفترة الاخيرة وبسبب ثنائية الجنسية تم ادخال مسافة بينهما. 
يمكن ان نرى في اعتراف المحاكم الامريكية بالجنسية الفلسطينية في فترة الانتداب 1935 اعترافا بالهوية الوطنية الفلسطينية لكن فيما يتعلق بالمواطنة فهي ترتبط بالحيز العام ودولة القانون، أي، بالسيادة التشريعية وبممارسة السيادة التي تؤثر على حقوق وواجبات الافراد الذين يخضعون لها. أيضا، سيحول قيام الدولة الفلسطينية، في الاراضي المحتلة منذ العام 1967، الوطني\القومي الى العابر للوطني\القومي بمعنى ان يطرح مسألة ثنائية الجنسية بالنسبة لفلسطيني الداخل 1948 وفلسطيني الشتات. التحدث عن ثنائية الجنسية يعني التحدث عن العابر للقومي لان العابر للقومي هو السبب والنتيجة لثنائية الجنسية.
بالنسبة لمفهوم "العابر للقومي"، فاننا نرى جهود لربطه بالمجموعات غير الدولة، وبالتحديد، بتعددها في سنوات الثمانينات والتسعينات (تم الاشارة الى هذه الظاهرة الكمية -الكيفية بالعولمة) ليشير الى تقبل انتماء اقليات او مجموعات من اللاجئين او المهاجرين في دولة ما لدولة اخرى يتشاركون معها ذات القومية او يشكلون معها "جماعة قومية متخيلة". وهناك من يذهب ابعد من ذلك في اعتبار العولمة أنها اعادة نظر في الوطني وبالنتيجة في المواطنة كما يظهر في التطورات الدمغرافية للمدن الكبرى، حيث نشهد تطور فضاءات من نوع جديد، يشارك فيها المهاجرون الذين لا يملكون اوراقا رسمية وتعتبر هذه المشاركة مدخلا للحصول على الجنسية فيما بعد. في الفترة الاخيرة نجد تقبل من قبل الدولة المضيفة لفكرة ان يعبر افراد اقليات او مهاجرين عن انتمائهم لدولة اخرى، ما يسميه البعض بالمواطنة البراغماتية
 بمعنى ان التعبير عن هذا الانتماء لا يتعارض مع الاندماج في الدولة المضيفة. 

ما يهمني وما أود طرحه هنا يتعلق بمفهوم مختلف للعابر القومي يرتبط اكثر بالوضع الامني وبممارسة الدولة واقل بممارسة مجموعات غير الدولة. فهو يستخدم من قبل الجهات الرسمية للاشارة الى تهديدات والى مصدر للاأمن (مشكلة المهاجرين التي انتقلت لتكون موضوع سياسة عليا)
 وارى انه من المهم ربط هذا الاستخدام بممارسة الدولة كما فعلت كانديس شوه في دراسة قدمتها حول سياسة الولايات المتحدة تجاه اليابانيين الامريكان حيث اعتبرت أن مفهوم العابر للقومية يعود الى فترة تاريخية سابقة للعولمة في سنوات الثمانينات والتسعينات ويرتبط بالقمع الدولاني الذي مارسته الدولة الامريكية
.
في الوضع الفلسطيني، يرتبط ويخضع المفهوم الاول للعابر للقومية لمفهومه الثاني. 
مثلا، هناك تقديم بعض التسهيلات لبعض فلسطيني الشتات في الاراضي الفلسطينية 1967 وبسبب مقدرتهم الاستثمارية لكن ذلك مرتبط بالسياسة الاسرائيلية وما تسمح به او لا تسمح به. يبقى الاحتلال عامل مقرر لا يمكن تجاهله في العلاقة بين المجموعات الفلسطينية والسلطة الفلسطينية. كذلك، وبسبب سياسة الاحتلال قد يولد الفلسطيني في القدس "مهاجر" بلا اوراق رسمية. انطلاقا من المفهوم الثاني فان القضية الفلسطينية هي قضية امنية حيث يعتبر فلسطيني الداخل 1948 وفلسطيني 1967 امتدادا عابرا للقومية. 
في نظري، التفكير بالمواطنة في الحالة الفلسطينية يجب ان ينطلق من اعتبار هذه الحالة حالة انتقالية
 ترتبط اساسا بالاحتلال والذي يعتبر كذلك وفقا للقانون الدولي. في الحالة الانتقالية التي يمثلها الاحتلال تطرح المواطنة كمشروع تقترحه قوى اجتماعية وسياسية يتمحور في الاساس حول "الجماعة السياسية"، بمعنى الارتقاء والعبور فوق الانتماءات الاتنية او الدينية او الايديولوجية. المواطنة في فلسطين لا تكترث فقط بدمقرطة المؤسسات والمجال العام كما يتجلى ذلك في شعارات رفعت في رام الله في أذار 2011 مثل تلك التي تعلقت "بحكومة المراسيم" وذلك للاشارة الى عدم تمتع الحكومة الحالية بالشرعية الانتخابية لكن ايضا المواطنة كمدخل للحفاظ على الوطن وعلى "الجماعة السياسية" مهددة بالانقسام الايديولوجي والجغرافي. 
المواطنة كمدخل لبناء "جماعة سياسية" (الدولة) تطرح وبالحاح مع احداث الربيع العربي فهناك تخوف من اتجاه لببنة او بلقنة قد تأخذه دينامية العلاقة بين الاغلبية والاقليات كما هو الحال في سوريا على سبيل المثال. 
مفهوم اخر للعابر للقومي 

يتم التعاطي مع مفهوم العابر للقومي من خلال تداعيات قيام دولة فلسطينية في الاراضي المحتلة منذ 1967 على علاقة هذه الدولة الفلسطينية ومجموعات من الشعب الفلسطيني مثل فلسطيني الشتات وفلسطيني الداخل.  بالطبع، ان فلسطيني دول مثل تشيلي واليونان لن يكون لهم مشكلة في التأكيد على انتمائهم الى ذات المجموعة التي تتشكل منها الدولة الفلسطينية (مواطنة براغماتية) لكن هناك اشكالية مع فلسطيني دول المنطقة مثل الاردن حيث وبعد الميثاق الوطني وفك الارتباط في العام 1988 كان هناك تشديد على "أردنة" الفلسطينيين اما في لبنان وسوريا فنحن امام حالة معاكسة حيث يتم التركير على مسألة الانتماء الى فلسطين في الخطاب السياسي وذلك بهدف ابعاد فكرة التوطين والمواطنة للفلسطينيين. فيما يتعلق بفلسطيني 1948 فاننا نرى في العقدين الاخيرين اعطاء اولوية لمسألة الانتماء كشرط اساسي في المواطنة المساواتية داخل دولة اسرائيل. هذا الامر دفع بالنظام الاسرائيلي الى اتباع سياسة اسرلة تعطى فيها الاولوية للاخلاص للدولة من خلال وضع تشريعات في هذا المضمار وايضا من خلال مطالبة فلسطيني 1948 بالانخراط في الخدمة العسكرية من منطلق ان المساواة في الحقوق يجب ان تعتمد على المساواة في الواجبات. 
يرى الدكتور سلام فياض انه لا يوجد اي تناقض بين السيادة والعابر للقومي لان العابر للقومي قد يمثل جانبا سياديا. في رده على سؤال حول علاقة الشتات وفلسطيني الداخل بالدولة الفلسطينية، أكد فياض ان الدولة السيادية هي التي تحدد المكانة القانونية ل"المواطنة". ان هذا الموقف يربط بين المواطنة والسيادة، بالاخص السيادة بالمعنى الخارجي اي بمعنى الاعتراف بالسلطة القانونية الفلسطينية الحصرية في اقليم الضفة وقطاع غزة، وهذه الفكرة للسيادة تتضمن ايضا تنظيم العلاقة بين هذه الدولة والمجموعات التي ذكرناها اعلاه اي تتضمن جانبا عابرا للقومية : العابر للقومية يشير هنا الى افراد من مجموعات مشرذمة يرون ذاتهم كاعضاء في ذات المجموعة السياسية القومية او الوطنية ويريدون تطوير علاقاتهم ببعضهم البعض والمحافظة عليها. 
يتماشى هذا الموقف، والذي يربط المواطنة بالسيادة، مع القانون الدولي حيث تمنح الدولة الحق في اختيار من يكون او لا يكون مواطن. في اتفاقية لاهاي الخاصة بالصراعات حول قوانين الجنسية 1930 والتي تبناها مجلس عصبة الامم تنص المادة الاولى على انه يعود لكل دولة ان تحدد من خلال تشريعاتها من هم مواطنيها. هذه التشريعات يجب ان تقبل من قبل الدول الاخرى بشرط ان تتوافق مع الاتفاقيات الدولية والعرف الدولي والمبادئ العامة المعترف بها في موضوع الجنسية. تم التأكيد على ذلك ايضا في اتفاقيات لاحقة مثل اتفاقية لاهاي 1954 الخاصة بالاشخاص الذين لا يملكون اي جنسية (apatrides ).
كما انه يتماشى ايضا مع التطور في العلاقة بين الجنسية والمواطنة،  اي مع التطور في الاطار الوطني والقومي للمواطنة وبالنتيجة في المواطنة ذاتها.  

تعرف المواطنة  تحولا ما لان هناك تغير في بيئتها المؤسساتية التي كانت تعرف دائما ضمن الاطار الوطني-الاقليمي. هذا يتجلى في المسافة بين الجنسية والمواطنة في حالة ثنائية الجنسية والتي يشير التطور التاريخي لها بانها كانت مرفوضة سابقا بسبب الايديولوجيات القومية التي انطلقت من مفهوم تقليدي للسيادة واصبحت اليوم وبالتحديد بعد سنوات الثمانينات والتسعينات القاعدة في الممارسة الدولية. هناك تقبل لفكرة ثنائية الجنسية او المواطنة الفعلية
. 

ان الخروج عن المفهوم الكلاسيكي للسيادة الحصرية لا يعني التخلي عن مرجعية الدولة بالنسبة للمواطنة وانما اصبح هناك تحول في مفهوم هذه السيادة يبرر التحول في مفهوم المواطنة والانتقال من مواطنة حصرية الى مواطنة فعلية.  في اعتقادي من المهم الحصول على الدولة  لانها تبقى الاطار الذي يطبق فيه ما تقوله انا ارندت بان يكون للافراد حق في الحصول على حقوق. على الرغم من تطور لبعض حقوق المواطنة بسبب خطاب حقوق الانسان الى ما وراء القومية  الا ان هناك حقوق لا يمكن التمتع بها الا من خلال الحصول على جنسية دولة ما مثل الحماية الدولية، مجموعة من الحقوق في المشاركة السياسية والحماية ضد الطرد، فكما اظهرت دراسة معينة بان نظام حقوق الانسان لم يخفف من المطالبة بالمواطنة الكندية
. 
يمثل موقف فياض طموحا شرعيا، لكن لا بد من الاخذ بعين الاعتبار لواقع الذي يجسد معيقات كبيرة امام هذا الطموح وبالتحديد لا بد من الاخذ بعين الاعتبار لهذا الواقع في الخطاب الاسرائيلي والذي يتجلى في كتابات مختصين تتطرق الى الواقع الحالي بهدف تكريسه وليس بهدف تغييره. هذا ما نراه عند المختص دافييد رابينوفيتش حين يؤكد ان "دولة فلسطينية قابلة للحياة هي الدولة التي مواطنيها اصولهم فقط من سكان الضفة الغربية وقطاع غزة، اي من الاراضي الفلسطينية المحتلة منذ العام 1967"
. ولدعم ذلك يستند الكاتب على اتفاقيات اوسلو التي ابقت مسائل عديدة لمفاوضات الحل النهائي مثل حق العودة والقدس. يتبنى رابينوفيتش النموذج الاقليمي للمواطنة حيث يحدد الاقليم المواطنة والاشارة الى "دولة فلسطينية قابلة للحياة" هي بهدف الاشارة الى التهديد الذي قد يأتي للدولة العبرية من اقلية مجاورة تتشارك مع الدولة الفلسطينية المستقبلية ذات القيم والهوية. وهذا ما يقصده بالعابر للقومية والذي قد يتمثل بثنائية الجنسية لفلسطيني الداخل او لفلسطيني الشتات. و يبرز هذا مع رفض حق العودة حتى الى حدود الدولة الفلسطينية ورغبة التحكم به
 كما نرى في الملحق الثالث مادة 28 من اوسلو 2 الذي يحد من صلاحية السلطة في منح حقوق اقامة  وايضا التحكم بالعلاقة بين فلسطيني الداخل وفلسطيني الضفة الغربية وغزة كما نرى في مسألة الزواج بين المواطن العربي ومواطنة من الاراضي الفلسطينية حيث انه لا يستطيع منح شريكته الجنسية والاقامة والامر يترك للسلطة التخمينية لوزير الداخلية وفقا لقانون المواطنة والدخول الى اسرائيل 2004. في هذه المسألة يتم المساس بحق المواطن الفلسطيني في الحياة العائلية لكن ايضا بالمساواة مع المواطن اليهودي في منح الجنسية لشريكته. (قرار المحكمة العليا 03\7052 ). بالنسبة لفلسطيني الداخل اود ان اقول ان المواطنة التي يملكونها هي المواطنة بالمعنى الشكلي والقانوني اي على مستوى جوار سفر وبطاقة هوية لكن ليس بمعنى الهوية. ان  الرؤية الاسرائيلية للمواطنة ترتكز على رابط الدم jus sanguinus   وهذا النموذج الذي يرتبط بالتجربة الالمانية تم اعادة النظر فيه حتى في المانيا ذاتها قانون 1999 للمواطنة
. ان المواطنة على اساس رابط الدم تسمح للدولة العبرية بالمحافظة على العلاقة بينها وبين المستوطنين في الاراضي الفلسطينية وايضا الاستمرار في وضع لا يوجد هناك تحديد لحدودها. على الرغم من انهم مواطنين بالمعنى القانوني، يواجه فلسطيني الداخل حالة من عدم ثقة والمراقبة وهذا ما نراه في الحياة اليومية مثل انزال فتاة عربية طالبة بسبب انها عربية من الباص وهذا بقوة السلاح في احدى المعابر
 او ان يأتي مستوطن الى شفاعمرو وليطلق النار على ركاب باص بشكل عشوائي ويقتل اربعة منهم (حادث ناتان رادة في تاريخ 04\05\2005). لانهم ليسوا مواطنين ينتمون الى ذات الهوية، فهم ذلك الاخر المتواجد في الداخل. 
يأخذ العابر للقومي هنا منحى أمني ويعبر عن تخوف من حل الماني (ما قبل 1989) بمعنى ان يكون للشعب الفلسطيني دولتين. العابر للقومي يرتبط اكثر بسياسة دولة من ممارسات لمجموعة بغير دولة. هذا يذكر بما كتبته كانديس شوه عن تجربة اليابانيين الامريكان خلال الحرب العالمية الثانية حيث عانوا الطرد والتنكيل والاعتقال لانهم اعتبروا "الاخر" داخل الولايات المتحدة.
تمثل الاقلية الفلسطينية في الداخل وكأنها امتداد عابر للقومي مما يبرر سياسة التمييز ضد. وان ربط العابر للقومي والسياسة القمعية للدولة الاسرائيلية من منطلق الهوس الامني نجده ليس فقط في اجتهادات رابينوفيتش لكن ايضا في تقرير لجنة اور في العام 2000، الذي اقر بسياسة الاقصاء التي تتبعها الدولة العبرية تجاه الاقلية الفلسطينية.

بخلاف تجربة اليابانيين الامريكان فان فلسطيني 1948 يمثلون امتداد عابر للقومي لشعب يطالب بالحرية وليس امتداد لدولة قائمة تشكل تهديد امني. التهديد يأتي هنا من فكرة الدولة الفلسطينية، ويتم استخدام خطاب التهديد من اجل تبرير ممارسة استبدادية وسياسة اقصاء. لكن في نظري، لا بد من تعرية امننة العابر للقومي التي تبرر بدورها ممارسة اسرائيلية ذات جانب عابر للقومي تتمثل في توسع المستوطنات اليهودية داخل اراضي 1967 والاستيلاء على المصادر الطبيعية الفلسطينية.
 تبرير هذه الممارسة ذات الجانب العابر للقومي نجده في قرارات المحكمة العليا الاسرائيلية التي تعتبر ان المستوطنات موضوع غير قابل للبث فيه قضائيا، وهذا لانه موضوع يرتبط بشكل خاص بالسيادة القانونية De jure Sovereignty على الاراضي الفلسطينية. في تعليقه على قرارات المحكمة العليا الاسرائيلية يثير المفكر القانوني السويدي مارتي كاسكينيمي
 جانب العابر للقومي من خلال محو الفجوة بين السيادة والاحتلال حيث ينظر الى الاحتلال وكأنه مسألة ادارية دون التطرق الى النصوص القانونية. في قرارات المحكمة يوجد تجاور لمادة 43 من اتفاقيات لاهاي 1907 التي تعتبر الاحتلال نتاج صراع بين سيادة فعلية للاحتلال والحقوق السيادية للدولة التي تخضع للاحتلال. فالمحكمة لا تنظر الى القواعد الشكلية والقانونية وانما الى واقع والى ادارة هذا الواقع او ادارة الصراع بين مصالح مختلفة. العابر للقومي يتمثل بالنسبة لمارتي كوسكينمي اذن بممارسة يبررها التحول من القانون الشكلي الى الادارة البراغماتية للوضع في عمل المحكمة العليا الاسرائيلية حيث يتم التركير على الوقائع وليس على المعايير الشكلية. توسع المحكمة صلاحياتها القضائية الى المستوطنين بالمعنى الشخصي او الوظائفي حيث يختفي التمييز بين الاحتلال والسيادة فبدل السيادة القانونية تمارس السلطات الاسرائيلية صلاحيات سيادية بشكل وظائفي كما في النظام Capitulation system  . ينتقد مارتي كوسكينيمي هذا التوجه الذي يتعامل مع القانون كاداة لادارة الصراع بين مصالح متناقضة متجاهلا ان القانون يتعلق ايضا بالحرية وبالقواعد الشكلية وبالسيادة التشريعية وبالمواطنة التي  كلها تدخل ضمن تعريف الجماعة السياسية.
 "القانون الذي يفشل بالاعتراف براديكالية هذا الاختلاف ويدعي ان المسألة تتعلق فقط بحسبان من مع ومن ضد، القانون الذي يعتبر حسب نص قرار بيت سوريك ان منطقة الاحتلال كمنطقة المعقولية هو القانون الذي من الممكن ان لا نحتاجه"
. 

في ظل هذا الخطاب حول الواقع وحول العابر للقومي، ماذا تعني المواطنة؟ في ظل هذا الخطاب الذي يمثل تجاهلا ورفضا للسيادة القانونية للشعب الفلسطيني، هل مسألة المواطنة هي مسألة مؤجلة حتى الانتقال من السيادة القانونية الى تحقيقها من خلال سيادة تشريعية؟ 

المواطنة في الوضع الانتقالي
المواطنة بالمفهوم القانوني والشكلي ترتبط وتفترض وضعا ثابتا ومستقرا على الصعيد المؤسساتي، لكن المواطنة تتعدى هذا الاطار القانوني والشكلي لتشير ايضا الى جانب حقوقي، جانب مشاركة سياسية، وجانب يتعلق بالهوية
. ترتبط المواطنة بالديمقراطية التمثيلية لكن ايضا بدمقرطة الحيز العام كعملية ذات تمثيلا اكثر عمقا. هذا يعني ان المشاركة قد تكون حتى ضد الدمقراطية التمثيلية من اجل دمقرطتها. هذا ما تشير اليه كتابات تهتم بالاساس بالمواطنة- المشاركة السياسية مثل تلك لاوليفييه فييول حين تشدد على الخط المستمر بين انماط فعل قانونية وغير قانونية او خط مستمربين نشاط سياسي عنيف وغير عنيف (continuum).
 كذلك تعتبر كاترين كوليوت ثيلين بانه لا يوجد سياسة الا من خلال الفعل للاشخاص السياسيين، ويمارس هذا الفعل اما من خلال اشكال رسمية وقانونية مثل التصويت او خارج هذه الاشكال مثل الاحتجاجات ضد قرارات سياسية وتشريعية. ولتضيف بان الاشخاص لديهم شعورو بان الحقوق التي يطالبون بها مستمدة من الحقوق الطبيعية او ان هذه الحقوق الاخيرة تشكل اساسا لها لكن في الحقيقة هذه الحقوق ليست الا نتاج افعالهم او الشكل المؤسساتي لهذه الافعال. عندما تتوقف امكانية الفعل او عندما يتم احتكارها على يد اصحاب السلطة السياسية فان السياسة تتوقف ايضا
.  السؤال الذي يطرح هو اذا كانت المواطنة بالمعنى القانوني والشكلي شرط ضروري للمواطنة بمعنى المشاركة وان نتحدث عن خط مستمر بين هذين المعنيين؟ هل من الممكن التعاطي مع المواطنة خارج اطار ثابت ومستقر مؤسساتيا، اي، في وضع انتقالي؟  في جهوده حول المواطنة الاوروبية، فضل ايتيان باليبار الحديث عن "المواطنة في اوروبا" وليس عن "المواطنة الاوروبية" وذلك بهدف الاشارة الى قوة ودور المواطن في بناء الهوية والمؤسسات الاوروبية
 . ايضا مع احداث اوروبا الشرقية والاتحاد السوفييتي سابقا تم تناول مسألة المواطنة ضمن حالة انتقالية، وصفت انها بالاخص ثورات وطنية (ثورات غير مكتملة على حد قول شارل تيلي). هذا يقود الى اعتبار ان الاهم ربما في موضوع المواطنة هو ان الحقوق تصبح مهمة فقط مع المطالبة بها او ان تصبح سياسية كما يقول ايتيان باليبار والذي يتحدث عن "الجانب العالمي (اليونفرسالي) الذي يتواجد داخل الحقل السياسي" وعن المواطنة بانها تفترض الصراع او "شرعية الصراع"
 ضد وضع غير مساواتي.

في الحالة الفلسطينية يعرف الوضع الانتقالي بالاساس من خلال الاحتلال والذي في جوهره هو حالة انتقالية ومؤقتة وفقا للقانون الدولي. يوجد هناك محاولات لاعادة النظر في تعريف هذا الوضع الانتقالي وذلك من منطلق تجاهل الحقوق السيادية للشعب الفلسطيني في الاراضي الفلسطينية المحتلة منذ العام 1967، هذا ما يعكسه تقرير القاضي ليفي بخصوص المستوطنات
. لا يمكن فهم هذا التقرير دون الاخذ بالاعتبار ما ذكرناه سابقا فيما يتعلق بالعابر للقومي (كمحاولة لمحو الاختلاف بين الاحتلال والسيادة القانونية) ودون الاخذ بعين الاعتبار قرارات المحكمة الاسرائيلية بخصوص الاراضي الفلسطينية حيث تشكل قرارات مثل قرار الون موريه 1979 وقرار ميغرون 2012 قرارات استثنائية بمعنى انها تمثل خروجا عن الطرح الذي يعتبر "القانون هو الواقع" على حد القاضي اسحاق زمير والذي يحدد انه اذا كانت الامور صحيحة من ناحية الواقع فلا يوجد اي اهمية لذلك من ناحية القانون. لا يمكن فهم وجود اكثر من نصف مليون شخص في الضفة الغربية دون الاخذ بعين الاعتبار مساهمة المحكمة العليا الاسرائيلية. 
ان المراهنة على الواقع المتمثل باستمرارية الاحتلال والمراهنة على تجاوز طابعه الانتقالي والمؤقت يفتح الباب امام سيناريوهات مختلفة، بعضها مرتبط بالتطور الذي تشير اليه اخر الاحصائيات الديمغرافية، وبعضها مرتبط بما حدث اخيرا في مصر بعد الربيع العربي وصعود الاخوان المسلمين الى الحكم بقيادة محمد مرسي. ان التقارب الايديولوجي وفكرة تحويل غزة الى منطقة تجارية حرة واقليم مستقل يشجعا بعض الاطراف مثل الامير حسن في الاردن للحديث عن "مواطنة اردنية" بمعنى توسيع رقعة الاردنة الى فلسطيني الضفة الغربية. هذا الطرح نجد له صدى لدى مجموعات يمينية اسرائيلية التي تتحدث عن "الوطن البديل" للشعب الفلسطيني. سيناريو اخر يرتبط بما اقرته الحكومة الاسرائيلية من احصائيات تتعلق بعدد السكان في فلسطين التاريخية حيث وصل عددهم الى 12 مليون نسمة يشكل العرب 6.1 نسمة واليهود 5.9 نسمة 
 الذي يثير مسألة ما يمكن تسميته بالمواطنة البديلة او "اسرلة الضفة الغربية". هذا التطور الديمغرافي يظهر هشاشة الموقف الصهيوني التقليدي الذي انعكس في معظم قرارات المحكمة العليا: "مزيد من الاراضي، قليل من العرب" ويتطلب تبني رؤية اخرى تكون المواطنة والحريات العامة والمساواة جوهرها. ميرون بنفينتسي لا يقول شيء اخر حين يؤكد على ان الاسرائيليون الجيدون سيرحلون وقد بدأوا بالرحيل "بسبب التناقض بين قيمهم اللبرالية والهمجية التي يعيشون في داخلها" ويضيف بانه "لا بد من تغيير الرؤية فيما يتعلق بالصراع، رؤية تتبنى المواطنة المساواتية".
 
في استطلاع للرأي اجرته شركة "ديالوغ" في نهاية السنة العبرية على مجموعة تمثيلية تضم 503 شخص تبين ان هناك 58% من الاسرائيليين يعتبرون ان النظام الاسرائيلي هو نظام ابارتهايد في بعض المجالات او في معظم المجالات وهذا قبل ضم الاراضي الفلسطينية المحتلة منذ العام 1967، وان هناك 69% منهم يؤيد عدم منح الفلسطينيين المواطنة الاسرائيلية بعد ضم الضفة الغربية و47% منهم يدعم فكرة ترانسفير فيما يتعلق بقسم من الفلسطينيين من اراضي 1948 الى اراضي 1967
. يشير هذا الاستطلاع الى ان الفروقات بين فلسطيني 1948 وفلسطيني 1967 هي فروقات في الدرجة وليس فروقات في الجوهر فيما يخص موضوع المواطنة. فاذا كان فلسطيني الداخل يتمتعون ببعض الحقوق (اليوم، التوجه السائد في المجتمع الاسرائيلي هو توجه غير لبرالي من الحقوق الى الواجبات بعكس التوجه اللبرالي من الواجبات الى الحقوق) فان فلسطيني 1967 هم مواطنون بالواجبات وغير مواطنون بالحقوق. لتوضيح ما اقصده هنا ساضطر الى ذكر بعض الامثلة:
· ان شهادات الميلاد التي تمنحها السلطة تستند على الرقم الذي تحدده السلطات الاسرائيلية، كذلك رقم الهوية الذي يعتبر اساس لمنح مواطن فلسطيني جوار سفر. مثلا، من الممكن ان لا يسمح لمواطن فلسطيني بعبور جسر النبي بين الاراضي الفلسطينية والاردن حتى وان كانت بحوزته اوراقه الجديدة التي لم تدخل في معطيات النظام الحاسوبي الاسرائيلي. 
· في الممارسة اليومية تستطيع الشرطة الاسرائيلية مخالفة سائق فلسطيني حتى وان كانت مخالفته تقع في منطقة (ب) من الاراضي الفلسطينية.
· تستطيع المخابرات الاسرائيلية استدعاء مواطن فلسطيني من منطقة (ا) من مدينة رام الله وكأنه لا يتواجد تحت سيادة اخرى
· تغيير مكان السكن او العنوان في منطقة (ا) لا يتم الا بموافقة اسرائيلية
· اذا تغيب فلسطيني عن العودة لمدة اكثر من ثلاث سنوات فمن المتوقع ان ترفض السلطات الاسرائيلية دخوله الى الاراضي الفلسطينية لكي لا يستطيع المطالبة بالمواطنة في الاراضي الفلسطينية 
ان فكرة ضم الضفة الغربية ومنح مواطنة غير مساواتية للفلسطينين يدفع باتجاه ضرورة انهاء الاحتلال الذي يمثل استبداد واقصاء بالنسبة للفلسطينيين عن 82% من مصادر المياه و40% من الاراضي الزراعية كمدخل لمواطنة مساواتية فيما بعد في اطار الدولة الواحدة والتي تجمع الفلسطينيين والاسرائيليين. ما يقترحه ميرون بنفنتسي من تغيير دستوري وبناءا على التجربة الجنوب افريقية قد لا يتضمن الغاء الابارتهايد بشكل فوري وسريع، حيث في جنوب افريقيا اليوم انتقل الابارتهايد من المجال العام السياسي الى المجال الخاص بمعنى ان هناك احياء تستخدم الشركات الخاصة للحراسة وتبقي على نظام فصل معين لانها لا تثق بالسلطة العامة. وهذا ما يمكن ان نتوقعه مع المستوطنات في الضفة الغربية التي بعض رموزها يدعم ايضا منح الفلسطينيين المواطنة لكن ليس على اساس مساواتي.  
في نظري، لا يمكن تحقيق هذه المواطنة المساواتية دون الاعتراف اولا بالحقوق السيادية للشعب الفلسطيني في الاراضي الفلسطينية المحتلة منذ العام 1967 التي تعني استراجعه لاراضي خاصة اراضي زراعية وحقه في الوصول الى مصادر طبيعية مثل المياه، واخلاء المستوطنات. ثانيا، ارى ان الحديث عن "الوطن البديل" ليس اكثر من مؤشر ضعف فيما يتعلق بالشرعية التي تتمتع بها القيادة الفلسطينية الحالية، لانه حتى منطق الربيع العربي هو منطق وطني يشدد على ثورات تونسية ومصرية وسورية. من الصعب توقع تجاوز للجماعة السياسية الفلسطينية التي انبثقت عن تجربة نضال طويلة. 
لكن وكما قلنا، الاهم من كل ذلك هو دور المواطن في تحديد الهوية والمؤسسات، فالحراك الشعبي في الاراضي الفلسطينية يؤكد على المصالحة (الجماعة السياسية الفلسطينية) حيث ينطلق من رفضه لفكرة الانقسام الايديولوجي والجغرافي(احداث مارس 2011) وايضا على اهمية تحقيق العدالة الاجتماعية والمساواة من خلال تقليص الفجوة بين فئات الشعب والتي تعاظمت تحت السلطة الوطنية الفلسطينية(احداث سبتمبر 2012). 
في احداث اذار 2011 اعتصم مجموعة من الشبان في مركز اكثر من مدينة فلسطينية مطالبين بانهاء الانقسام وبالمصالحة. جسدت هذه المجموعة بمجرد تحركها محاولة لاحياء المواطنة بمعنى الالتزام السياسي اما فيما يتعلق باطروحاتها فقد كانت بالاساس غير اسلامية. مما دفع بالسلطة الى استخدامها وتسخيرها ضد حركة حماس. لم تنجح هذه المجموعة في جعل لغتها لغة الجدل السياسي العام، وتم احتوائها في الصراع بين فتح وحماس. ان رهانات هذا التحرك ارتبطت، بالاساس، بالتحرك ذاته الذي وجه الى الداخل، الى بناء الجماعة السياسية الفلسطينية، لكن ايضا الى بناء الشرعية الديمقراطية من خلال رفع شعارات تخص انهاء "حكومة المراسيم". المطالب التي رفعت تشير بالفعل الى علاقة الوطن بالمواطن (المطالبة بانهاء الانقسام وبانهاء حكومة المراسيم). لا بد ان نذكر هنا تأثير احداث الربيع العربي وما اثارته من التفاؤل بخصوص موضوع المواطنة، بمعنى الانخراط والالتزام السياسي تجاه مسائل وطنية واجتماعية. يقول الكاتب السياسي السوري، ياسين حاج صالح بان "ثوراتنا اليوم وطنية بمعنى انها موجهة لبناء الامة والدولة الوطنية داخل كل بلد، وهي موجهة نحو الداخل، اي بناء الداخل الوطني القائم على المواطنة والحريات العامة والمساواة وحكم القانون، وفتح الملعب الداخلي ليكون مركز ثقل السياسة الوطنية. وهذا بالتقابل مع ثورات كانت موجهة نحو الخارج، او الت الى ان تكون موجهة نحو الخارج، هي التي قامت ضد الاستعمار. كانت الحرية هي حرية الوطن، اليوم هي حرية المواطن التي ان لم تتحقق فقد نخسر حرية اوطاننا او تتفكك هذه الاوطان الى قبائل وطوائف"
. 
اما في احداث سبتمبر 2012 فقد  اثار سائقو المركبات دور النخبة السياسية الحالية في توسيع الفجوة بين فئات المجتمع الفلسطيني. تعيدنا هذه الاحداث الى انتفاضة 1987 ليس فقط من خلال الاحتجاجات التي قام بها هؤلاء حيث تضمنت اغلاق خطوط سير محورية ومظاهرات سلمية لكن ايضا فيما يتعلق بالمسألة الاجتماعية كمحرك اساسي حيث اشارت بعض الدراسات الى تعاظم الفجوة بين النخبة المستفيدة من المساعدات الخارجية في سنوات الثمانينات (من الاردن ومنظمة التحرير) وباقي فئات الشعب في الاراضي الفلسطينية المحتلة منذ 1967 كسبب اساسي في اندلاع انتفاضة 1987. ان تراجع في هذه المساعدات الخارجية وشح المصادر المادية سمح لقوى شعبية جديدة ان تنهض وتنافس وتبتكر وسائل نضالية جديدة
. 
ان الاحداث الاخيرة، من الحرب الاسرائيلية على قطاع غرة مجددا ونجاح الدبلوماسية الفلسطينية من تحقيق اعتراف الجمعية العامة للامم المتحدة بالدولة الفلسطينية تدفع الى التعاطي بشكل جدي وحقيقي مع مسألة المصالحة لانها هي التحد الاهم في بناء الجماعة السياسية الفلسطينية اي في بناء الدولة. 
الخاتمة  

ربما الحديث عن المواطنة في مفهومها الشكلي والقانوني هو موضوع مؤجل
 لكن في مفهومها السياسي بمعنى تزايد اهتمام المواطن بالامور السياسية والاجتماعية هي ما يهمنا انطلاقا مما يحدث الان في فلسطين. فعلى الرغم من حالة الانتقال التي يمثلها الاحتلال تطرح مسألة المواطنة كمشروع بناء للمجال العام (الديمقراطية) لكن ايضا كمشروع بناء للجماعة السياسية (الدولة). ان هذه المواطنة كمشروع سياسي ووطني تصطدم بمفهوم معين للعابر للقومي الذي يرتبط بممارسة دولة الاحتلال في ادارتها للاراضي الفلسطينية المحتلة منذ 1967. [وفقا لهذا المفهوم يعتبر فلسطيني الداخل سواء في اقليم 1948 او اقليم 1967 امتدادا للعابر غير القومي بمعنى تهديدا امنيا لدولة اسرائيل، وهذا المفهوم يطغو ويقرر في علاقة فلسطيني الداخل والشتات الفلسطين. [  
ان المواقف التي تم تناولها بخصوص المواطنة الفلسطينية تتضمن ايضا مواقف تجاه مسألة العابر للقومي حيث ان فياض شدد على اهمية العلاقة بين الدولة الفلسطينية ومجموعات من الشعب الفلسطيني مثل الشتات وفلسطيني 1948 اما رافينوفيتش فقد اثار الجانب الامني للدولة الفلسطينية وللمواطنة الفلسطينية والذي اعتبرته الجانب الاساسي في اطروحتي وكذلك في اطروحة اشخاص مثل ميرون بنفنتسي من منطلق ان المواطنة تفترض الصراع وشرعية الصراع مع سياسة الاقصاء والاستبداد التي يمارسها الاحتلال في خطابه السياسي حول "امتداد عابر للقومي" وخطابه القانوني حول "ادارة الواقع" على اساس محو الاختلاف بين صلاحيات قوة احتلال وحقوق سيادية للشعب القابع تحت الاحتلال بشكل يحول الاحتلال الى ادارة عادية تهتم بموارنة المصالح المختلفة دون الاخذ بالحسبان لقواعد القانون الانساني او الدولي.

في نظري من الصعب ان تنجح السيناريوهات المختلفة حول صياغة الحالة الانتقالية الفلسطينية دون الاخذ بعين الاعتبار موقف المجتمع الفلسطيني ومشاريعه سواء تعلق ذلك ببناء الدولة من خلال المصالحة وهي محاولة للخروج من الاستقطاب الجغرافي والايديولوجي الذي تعيشه الاراضي الفلسطينية منذ العام 2007 او باعادة النظر في ما يمكن ان نسميه بالعيش المشترك الذي يرتبط بمفهوم العدالة الاجتماعية والحقوق الاجتماعية اي المواطنة الاجتماعية. وكما تؤكد ثيلين انه لا معنى لهذه الحقوق دون المطالبة بها والنضال من اجلها. 
تأخذ مسألة المواطنة اهمية كبرى مع الربيع العربي بمعنى انه لا يمكن بناء سيناريوهات دون الاخذ بعين الاعتبار لاحتجاجات المواطنين ولمواقفهم كما انه ومن جهة اخرى تؤكد احداثه على الهوية الوطنية فهي احداث مصرية او سورية او تونسية او فلسطينية. 
Haifa, septembre 2012
L’Etat palestinien de demain et la question de la citoyenneté : 
une approche fondée sur un concept renouvelé 
du « trans-national »

L’instauration d’un Etat palestinien sur les Territoires occupés depuis 1967 posera sans aucun doute la question de qui est citoyen (muwatin) et qui n’est pas citoyen (de cet Etat). Cela suscitera des interrogations sur la relation entre cet Etat et les groupements qui appartiennent au peuple palestinien (mais ne résident pas sur ces territoires), comme les Palestiniens de 1948, ou les Palestiniens de la diaspora. La situation palestinienne fait apparaître un écart entre le droit à l’autodétermination et le droit à un Etat, au sens où le droit à l’autodétermination est accordé à tout le peuple palestinien, tandis que le droit à un Etat, est lié à la résolution 181 de 1947 des Nations-Unies sur le partage de la Palestine et à la résolution 242 de 1967 du Conseil de Sécurité sur les territoires occupés. Le juriste américain Francis Boyle a relevé cet écart, lorsqu’il a distingué « la logique du peuple » (mantiq al-shaab), qui renvoie à la reconnaissance du peuple palestinien par la Société des Nations, lorsque la Palestine a été définie comme un territoire (iqlîm) sous mandat (de classe A), et que le rôle du mandat a été défini comme limité à la préparation des habitants de ce territoire à accéder à l’indépendance et à la souveraineté (siyâda), de la « logique de l’Etat » (mantiq al-dawla), laquelle est associée à l’idée du partage (résolution 181 de 1947 sur le partage, puis résolution 242 du Conseil de Sécurité)
. La question posée dans cet article concerne la pratique du droit à un Etat et à la souveraineté, et non à l’existence de ce droit ou à sa légitimité, et met l’accent sur l’écart entre le droit à l’autodétermination (haqq taqrîr al-masîr) et le droit à un Etat, résultant d’une explication mécanique de la convention de Montevideo de 1933, concernant un territoire (iqlîm), une population et un gouvernement réel
.

L’écart auquel je fais référence est apparu dans les résolutions du congrès national palestinien de 1988 à Alger et dans le Manifeste de l’indépendance, qui a obtenu l’unanimité des membres du congrès, tandis que l’initiative palestinienne pour la paix (qui proposait une formulation palestinienne de la résolution 242 de 1967) n’obtenait qu’une majorité des voix. Si des voix ont critiqué la direction palestinienne à propos de la signature d’un accord de paix, cela a fondamentalement à voir avec cet écart entre le droit à l’autodétermination, et sa réalisation.

Du fait de cet écart, la réflexion sur la citoyenneté dans le cas palestinien exige de se pencher sur la relation entre nationalité (jinsiyya) et citoyenneté (muwatana). J’ai recensé trois positions à propos de cette relation :

· la citoyenneté concerne l’intérieur, et la relation entre l’individu et l’Etat, alors que la nationalité concerne l’extérieur, et la relation entre les Etats ;

· la citoyenneté est une utopie, qui concerne l’espace public ou l’Etat de droit, tandis que la nationalité est en lien avec l’expérience historique et la culture
 ;

· la nationalité et la citoyenneté désignent la même chose, mais depuis quelques temps, du fait de la possibilité de la double nationalité, une distinction a été introduite entre les deux. 

On peut voir dans la reconnaissance par les tribunaux américains de la nationalité (jinsiyya) palestinienne en 1935, à l’époque mandataire, une reconnaissance de l’identité (hawiyya) nationale palestinienne, alors que la citoyenneté (muwatana) est une affaire interne, liée à l’espace public et à l’Etat de droit, c’est-à-dire au souverain légiférant (siyada tashri’yya) et à la pratique de la souveraineté qui influe sur les droits et les devoirs des individus qui y sont soumis. En revanche, l’instauration d’un Etat palestinien sur les territoires occupés depuis 1967 va transformer le national (wataniy/qawmiy) en transnational (‘abir li-l-wataniy/qawmiy) au sens où il va poser la question de la double nationalité pour les Palestiniens de l’intérieur (de 1948) et les Palestiniens de la diaspora. [Il y a d'une part la nationalité effective qui est la nationalité/citoyenneté et d'autre part la dimension transnationale. Dans la littérature sur la double nationalité] il est question de transnational dans la mesure où le transnational est la cause et la conséquence de la double nationalité.

Dans cette conception, le transnational est associé aux groupements sans Etat, et plus précisément, à leur multiplication dans les années 1980 et 1990 (ce phénomène, tant sur le plan quantitatif que qualitatif a été désigné par le terme « mondialisation ») et pour désigner l’acceptation de l’appartenance de minorités et de groupes de réfugiés ou d’émigrés dans un Etat, à un autre Etat dont ils partagent l’appartenance nationale (al-qawmiyya) ou avec laquelle ils constituent une « communauté nationale imaginée ». D’autres vont plus loin et estiment que la mondialisation implique une remise en question du rapport au national (wataniy)
 et par conséquent de la citoyenneté (muwatana), comme on le voit dans le développement démographique des grandes villes, où apparaissent des espaces de type nouveau, auxquels participent des migrants sans papiers, mais dont on estime que cette participation peut être une voie d’accès à la nationalité. Dans la dernière période, on observe une acceptation de la part des pays d’accueil d’une expression par les membres des minorités ou par les migrants de leur appartenance à un autre pays, ce que certains appellent une citoyenneté pragmatique
, au sens de l’expression d’une appartenance qui n’entre pas en contradiction avec l’intégration dans le pays d’accueil.

Ce qui m’importe, et que je voudrais discuter ici, c’est un concept différent de transnational, lié plus à la situation sécuritaire et à la pratique de l’Etat, et moins à la pratique des groupements non étatiques. Ce concept est utilisé par des acteurs officiels pour désigner des menaces et des sources d’insécurité (le problème des migrants qui s’est transformé en objet de grande politique)
, et il me semble important d’associer cet usage à la pratique de l’Etat, comme l’a fait Kandice Chuh dans son étude sur la politique des Etats-Unis à l’égard des Japonais américains [au cours de la deuxième guerre mondiale]. Elle considère que le concept de transnationalisme (al-‘abir li-l-qawmiyya) renvoie à la répression exercée par l’Etat américain à une époque historique précédant la mondialisation des années 1980 et 1990.

Dans le cas palestinien, le premier sens du concept de transnationalisme est lié au second et en dépend.

Par exemple, des facilités sont accordées aux Palestiniens de la diaspora dans les territoires occupés de 1967, du fait de leur capacité d’investissement, et cela est lié à la politique israélienne, et à ce qu’elle autorise ou n’autorise pas. L’occupation reste un facteur décisif, que l’on ne peut ignorer, dans la relation entre les groupements palestiniens et l’autorité palestinienne. De même, à cause de la politique d’occupation, un Palestinien peut naître à Jérusalem avec le statut d’« immigrant » (muhajir), sans papiers. Sur la base du second sens du concept, la question palestinienne est une question sécuritaire au sens où le Palestinien de l’intérieur des territoires de 1948, et le Palestinien des territoires de 1967 relèvent du transnational. 

De mon point de vue, la réflexion sur la citoyenneté dans le cas palestinien doit aussi partir de l’idée qu’il s’agit d’une situation transitoire
 due à l’occupation, et considérée comme telle par le droit international. Dans la situation transitoire que représente l’occupation, la citoyenneté est posée comme un projet (mashrû’), proposé par des forces sociales et politiques, qui se cristallise autour de la « communauté politique » (jamâ‘a siyâsiyya), au sens du dépassement des appartenances ethniques, religieuses ou idéologiques. La citoyenneté en Palestine ne se réduit pas à une démocratisation des institutions et de l’espace public, comme il apparaît dans les slogans brandis à Ramallah en mars 2011, tels que ceux qui dénonçaient le « gouvernement des décrets », ou l’absence de légitimité électorale du gouvernement actuel. La citoyenneté est une condition sine qua non pour préserver la patrie (watan) et la « communauté politique » menacées par la division idéologique et géographique (Hamas et Fatah, Cisjordanie et Gaza). 

La citoyenneté comme condition sine qua non pour construire la « communauté politique » (l’Etat) se pose de façon urgente avec les évènements du « printemps arabe ». En effet, on peut craindre que la dynamique de la relation entre majorité et minorité entraine une libanisation ou une balkanisation, comme c’est déjà le cas en Syrie.

Un autre concept de transnational
Le concept de transnational est fondé, du point de vue des implications de l’instauration d’un Etat palestinien sur les territoires occupés depuis 1967, sur la relation entre l’Etat palestinien et les groupements du peuple palestinien de la diaspora et de l’intérieur. Evidemment, les Palestiniens de pays comme le Chili ou la Grèce n’auront pas de difficulté à affirmer leur appartenance à ces mêmes groupements qui constituent l’Etat palestinien (la Palestine) (citoyenneté pragmatique). En revanche, la question est plus problématique pour les Palestiniens des pays de la région comme la Jordanie, puisque, après la Charte nationale et la rupture des liens en 1988, a été renforcé la « jordanité » (ardana) des Palestiniens, tandis qu’au Liban et en Syrie, on est confronté à une situation opposée, où l’insistance est mise dans le discours politique sur l’appartenance à la Palestine, pour éloigner la possibilité d’une « implantation » (tawtin) et d’un droit à la citoyenneté pour les Palestiniens. Dans le cas des Palestiniens de 1948, durant les deux dernières décennies, la priorité a été donnée à la question de l’appartenance (al-intimâ’), comme condition essentielle d’une citoyenneté égalitaire (al-muwatana al-musâwatiyya) à l’intérieur de l’Etat d’Israël. Cela a poussé le régime israélien à poursuivre une politique d’israélisation (asrala), privilégiant la loyauté à l’égard de l’Etat par le biais de la promulgation de législations allant dans ce sens et de l’obligation pour les Palestiniens de 1948 de faire leur service militaire, en partant du principe que l’égalité des droits doit s’accompagner d’une égalité des devoirs.

Salam Fayyad ne voit aucune contradiction enre la souveraineté et le transnational, le second étant une dimension de la premiière. Dans la réponse qu’il a faite à une question à propos de la relation de la diaspora et des Palestiniens de l’intérieur avec l’Etat palestinien, il a affirmé que l’Etat souverain est celui qui définit le statut juridique de la « citoyenneté ». Cette position associe la citoyenneté et la souveraineté ; plus précisément, la citoyenneté dans le sens externe, d’une reconnaissance exclusive de l’Autorité légale palestinienne, sur la Cisjordanie et Gaza. Cette idée de la souveraineté inclut l’organisation de la relation entre l’Etat  et les groupements que nous avons évoqués plus haut, ce qui comprend une dimension transnationale : le transnational renvoie ici aux individus des groupements dispersés qui se considèrent comme membres de ces groupements politiques nationaux
 et souhaitent développer et préserver les relations qu’ils ont les uns avec les autres.

Cette position, qui associe la citoyenneté à la souveraineté, est cohérente avec le droit international qui accorde à un Etat le droit de choisir qui sera ou ne sera pas citoyen. Dans la convention de La Haye de 1930, à propos des luttes autour des lois sur la nationalité (qawânîn al-jinsiyya), adoptée par le conseil de la Société des Nations, l’article premier déclare qu’il revient à chaque Etat de définir à travers sa législation qui sont ses citoyens. Cette législation soit être acceptée par les autres Etats à condition qu’elle  soit en accord avec les conventions internationales, les usages internationaux et les principes généraux reconnus en matière de nationalité. Ceci a été confirmé par des conventions ultérieures, comme celle de La Haye de 1954, à propos des personnes n’ayant pas de nationalité (apatrides
).

Cette position est de même cohérente avec le développement de la relation entre la nationalité (jinsiyya) et la citoyenneté (muwatana). A savoir avec le développement du cadre national (al-itar al-wataniy wa-l-qawmî)
 de la citoyenneté, et en conséquence, le développement de la citoyenneté elle-même.

La citoyenneté connaît une mutation du fait d’un changement de sa structure institutionnelle, longtemps définie dans un cadre national territorial (wataniy iqlîmî).  Cela apparaît clairement avec la distance qui s’instaure entre nationalité et citoyenneté dans le cas de la double nationalité, autrefois refusée pour des raisons découlant des idéologies nationalistes fondées sur une conception traditionnelle de la souveraineté et aujourd’hui, et plus particulièrement après les années 1980 et 1990, devenue la norme dans les pratiques internationales. L’idée de double nationalité et de citoyenneté réelle est désormais acceptée
. 

Sortir du concept classique de souveraineté exclusive  (siyâda hasriyya) ne signifie pas abandonner la référence à l’Etat en matière de citoyenneté. Simplement, l’évolution du concept de souveraineté à laquelle on a assisté justifie une évolution de celui de citoyenneté, et le passage d’une citoyenneté exclusive (muwâtana hasriyya) à une citoyenneté effective (muwâtana fi’liyya). Je suis néanmoins convaincu qu’il faut obtenir un Etat, car l’Etat reste le cadre dans lequel on peut appliquer l’idée d’Hannah Arendt d’un « droit à obtenir des droits ». Malgré le développement de quelques droits citoyens grâce au discours « post national » (mâ warâ’a-l-qawmiyya) des droits de l’homme, il reste des droits dont on ne peut jouir que lorsque l’on dispose de la nationalité (jinsiyya) d’un Etat, comme la protection internationale, un certain nombre de droits à la participation politique, et la protection contre l’expulsion : une étude sur la citoyenneté canadienne a ainsi montré qu’un régime respectant les droits de l’homme n’avait pas réduit l’exigence de citoyenneté
.

La position de Fayyad exprime une aspiration légitime, mais il est indispensable de prendre en considération les énormes obstacles qui s’opposent à cette aspiration, en particulier dans le discours israélien, qu’expriment les écrits des spécialistes traitant de la situation actuelle dans la perspective de la consacrer et non de la changer. C’est par exemple le cas de David Rabinowitz, lorsqu’il affirme que « l’Etat palestinien viable est l’Etat dont les citoyens sont seulement ceux qui ont leurs racines en Cisjordanie et à Gaza, c’est à dire dans les territoires occupés depuis 1967 »
. Pour conforter son argument, il s’appuie sur les Accords d’Oslo 2 qui ont laissé de nombreuses questions en suspens pour les négociations finales, comme le droit au retour et la question de Jérusalem. Rabinowitz défend le modèle territorial de la citoyenneté (al-namûzaj al-iqlîmî li-l-muwâtana), au sens où c’est le territoire (al-iqlîm) qui définit la citoyenneté. Pour lui, l’évocation d’un « Etat palestinien viable » (dawla filastîniyya qâbila li-l-hayât) renvoie à la menace que représenterait pour l’Etat hébreu une minorité qui partagerait avec l’Etat palestinien de demain les valeurs et l’identité. C’est ce qu’il entend par « transnational », qui serait représenté par la double nationalité des Palestiniens de l’intérieur, ou des Palestiniens de la diaspora. Cette restriction apparaît clairement dans le refus du droit au retour, même dans les limites de l’Etat palestinien, et la volonté de contrôle
 qui transparaît dans l’annexe trois, article 28 du document d’Oslo 2 qui limite les prérogatives de l’Autorité en matière d’octroi du droit de résidence. Elle se traduit aussi par la volonté de contrôler la relation entre les Palestiniens de l’intérieur et les Palestiniens de Cisjordanie et de Gaza, par exemple à propos de la question des mariages entre un citoyen arabe d’Israel et une citoyenne des territoires palestiniens, lorsque l’homme ne peut accorder à son épouse la nationalité ni même la résidence, la question étant laissée à l’appréciation du ministre de l’intérieur, en accord avec la loi de 2004 sur la citoyenneté et l’entrée en Israël. Dans cette affaire, le droit du citoyen palestinien à une vie familiale est mis en cause, ainsi que l’égalité avec les citoyens juifs qui eux peuvent transmettre leur nationalité à leur conjoint (décision de la Cour Suprême Israélienne 03/7052). En ce qui concerne les Palestiniens de l’intérieur, précisons que la citoyenneté dont ils disposent est une citoyenneté dans un sens formel et juridique (shaklî wa qânûnî), du point de vue du passeport (document de voyage) et de la carte d’identité (bitâqat al-hawiyya), mais non dans le sens de l’identité (hawiyya). La conception israélienne de la citoyenneté (muwatana)
 privilégie le lien du sang (jus sanguinis
), or ce modèle, qui renvoie à l’expérience allemande, a été révisé en Allemagne même dans la loi sur la citoyenneté de 1999
. La citoyenneté fondée sur le lien du sang permet à l’Etat hébreu de préserver le lien avec les colons résidant dans les territoires palestiniens, et de prolonger une situation dans laquelle ses frontières ne sont toujours pas définies. Bien qu’ils soient des citoyens dans le sens juridique du terme, les Palestiniens de l’intérieur sont confrontés à la méfiance et à la surveillance, ce que l’on constate dans la vie quotidienne, comme lorsqu’une jeune étudiante arabe est contrainte par la force des armes de descendre d’un autobus à un point de passage, parce qu’elle est arabe
, où lorsqu’un colon à Shafa’ Amr  tire sur les passagers d’un bus au hasard et tue 4 passagers (Accident de Nathan Rada le 04/05/2005). Parce qu’ils ne sont pas des citoyens de même identité, ils sont cet autre coexistant à l’intérieur. 

Le transnational prend de la sorte un sens sécuritaire, et exprime la crainte d’une solution allemande (d’avant 1989) au sens où le peuple palestinien aurait deux Etats. Le transnational a plus à voir avec la politique d’un Etat qu’avec les pratiques d’un groupe sans Etat. Cela rappelle ce qu’a écrit Kandice Chuh à propos de l’expérience des Japonais américains durant la seconde guerre mondiale. Ces derniers ont subi expulsion, brimades et emprisonnement, car ils ont été considérés comme « l’autre » au sein des Etats-Unis.

« L'identité nationale des Etats-Unis elle-même formulée au cours de la Seconde Guerre mondiale  sous ce racisme épistémique déjà fonctionnant, une condition qui a été renforcée par la mise en place du Japon comme une nation ennemie, lui-même un fantasme qui a inspiré une conceptualisation affective de la «menace» posée par le Nikkei
. (... ) Nikkei est devenu le fantasme national de l'Autre, qui devait être reconnu en tant que tel et en quelque sorte alors empêché d'occuper l'espace légitime du véritable Américain”.

La minorité palestinienne de l’intérieur est représentée comme une extension transnationale, ce qui justifie la discrimination dont elle fait l’objet. L’idée de relier le transnational et la politique répressive de l’Etat israélien du point de vue de l’obsession sécuritaire n’est pas seulement une invention de Rabinowitch, elle est aussi présente dans plusieurs documents et déclarations de la commission des droits de l'homme (devenue le conseil des droits de l'homme) dénonçant la politique d’exclusion suivie par l’état hébreu en direction de la minorité palestinienne. 

A la différence de l’expérience des Japonais américains, les Palestiniens de 1948 représentent une extension transnationale d’un peuple qui revendique la liberté, et non l’extension d’un Etat en place qui représenterait une menace. La menace ici vient de l’idée de l’Etat palestinien et le discours de la menace est exploité pour justifier les pratiques oppressives et la politique d’exclusion. Il est nécessaire de dévoiler la vision sécuritaire du transnational, qui justifie à son tour une pratique israélienne de caractère transnational qui prend la forme de l’élargissement des colonies juives à l’intérieur des territoires de 1967 et de la confiscation des ressources naturelles palestiniennes. [Sur la base de ce que Kandice Chuh appelle un racisme épistémique, la minorité palestinienne apparaît comme une construction « transnationale » au sens elle représenterait le volet « domestique » ou « intérieur » du colonialisme israélien dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967.]

La justification de cette pratique de caractère transnational s’appuie sur les décisions de la cour suprême israélienne. Celle-ci estime que les colonies sont un sujet qui ne peut faire l’objet de poursuite judiciaire, parce qu’il est lié plus particulièrement à la souveraineté légale (siyâda qanûniyya) (de jure sovereignty
) sur les territoires palestiniens. Dans son commentaire des décisions de la cour suprême israélienne, le juriste finlandais Martii Koskenniemi
 montre que ce caractère transnational réduit l’écart entre la souveraineté et l’occupation, en considérant l’occupation comme une question administrative, et en faisant l’impasse sur les textes de loi. Dans les décisions de la cour, on trouve une violation de l’article 43 de l’accord de La Haye de 1907 qui considère l’occupation comme le résultat d’une lutte entre la souveraineté réelle (siyâda fi’liyya) de l’occupant et les droits souverains (al-huqûq al-siyadiyya) de celui qui est soumis à l’occupation. La cour ne considère pas les règles formelles et légales, mais la réalité et la gestion de cette réalité, ou la gestion de la lutte entre des intérêts divergents. Pour Martii Koskenniemi, le transnational est donc représenté par une pratique que justifie le passage de la loi formelle à la gestion pragmatique de la situation dans l’action de la haute cour israélienne, pour autant qu’est privilégiée la réalité et non les normes formelles. La cour a ainsi élargi ses prérogatives judiciaires sur les colons au sens personnel ou fonctionnel, et la distinction entre la souveraineté et l’occupation disparaît. Plutôt que la souveraineté légale, les autorités israéliennes exercent les prérogatives de la souveraineté de façon fonctionnelle, comme dans le régime des Capitulations
. Martii Koskenniemi critique cette tendance à faire de la loi un instrument pour la gestion du conflit entre des intérêts contradictoires, en ignorant que la loi a aussi à voir avec la liberté, les règles formelles, la souveraineté en matière de législation, et la citoyenneté, toutes choses qui fondent la définition d’une communauté  politique. 

« La loi qui est incapable de reconnaître la radicalité de cette différence et qui prétend que la seule question est de savoir qui est pour et qui est contre, la loi qui, selon les termes du jugement de Beit Surik, qu’une zone d’occupation peut être une zone de raisonnable, est une loi dont nous n’avons pas besoin ».

[Aborder la question de la citoyenneté exige d'aborder avant tout la pratique de la puissance occupante et son instrumentalisation du droit international, laquelle peut être saisie à partir de la conceptualisation du transnational. C'est contre cette pratique et ce qu'elle vise, à savoir l'éclatement idéologique et territorial de la communauté politique palestinienne que nous concevons la citoyenneté comme projet dans un contexte transitoire.] 

La citoyenneté dans la situation de transition

La citoyenneté, dans le sens légal et formel suppose une situation stable sur le plan institutionnel, mais elle va au delà de ce cadre légal formel et inclue une dimension de droits, une dimension de participation politique et une dimension identitaire
. La citoyenneté  renvoie à la démocratie représentative, mais aussi à la démocratisation de l’espace public, comme processus de représentation. Cela signifie que la participation peut s’opposer à la démocratie représentative pour la démocratiser. C’est ce que soulignent les écrits qui se préoccupent principalement de la citoyenneté politique participative, comme Olivier Fillieule quand il insiste sur « le continuum » entre les modes d’action légaux et non légaux ou entre l’action politique violente et non violente.
 De même, Catherine Colliot Thélène considère qu’il n’y a de politique qu’à travers l’action (al-fi’l) des acteurs. Cette action se concrétise soit dans des formes officielles et légales comme le vote, soit en dehors de ces formes par la protestation contre des décisions politiques. Elle ajoute que les acteurs politiques ont des sentiments, que les droits qu’ils revendiquent découlent des droits naturels, ou que ces droits en constituent le fondement, mais en réalité ces droits ne sont rien d’autre que le produit de leurs actions et la forme institutionnelle de ces actions. Quand la possibilité d’agir disparaît, ou quand elle est monopolisée par les détenteurs du pouvoir politique, la politique aussi prend fin
. La question devient est-ce que la citoyenneté au sens juridique et formel est une condition nécessaire à la citoyenneté au sens de la participation, et peut-on parler d’un continuum entre les deux significations ? Est-il possible de mettre en œuvre une citoyenneté en dehors d’un cadre institutionnel stable, c’est à dire en situation de transition ? A propos de la citoyenneté européenne, Etienne Balibar préfère parler de « citoyenneté en Europe » plutôt que de « citoyenneté européenne », afin de souligner le pouvoir et le rôle du citoyen dans la construction d’une identité et d’institutions européennes
. De même, avec les évènements qu’ont connus l’Europe orientale et l’ex-Union soviétique, la question de la citoyenneté a été considérée comme s’inscrivant dans le cadre d’une situation de transition – on a plus précisément parlé de révolution nationale (wataniyya)
 (révolution incomplète, selon les termes de Charles Tilly). Cela incite à considérer que l’essentiel à propos de la citoyenneté est peut-être que les droits ne deviennent importants que lorsqu’on les revendique, où lorsqu’ils deviennent politiques, comme dit Etienne Balibar, qui parle de « la dimension mondiale (universelle) dans le champ politique », et de la citoyenneté comme supposant la lutte, et la légitimité de la lutte »
 contre une situation de non égalité.

Dans le cas palestinien, la situation transitoire est fondamentalement celle de l’occupation. Dans son essence, selon le droit international, l’occupation est un état transitoire et temporaire. On rencontre des tentatives de contestation de la définition de cette situation transitoire, sur la base de la négation des droits souverains du peuple palestinien dans les territoires occupés depuis 1967, ce que reflète le rapport [d’une commission israélienne dirigée par le] juge Levy à propos des colonies
. On ne peut comprendre un tel rapport sans prendre en considération ce que nous avons mentionné plus haut concernant le transnational (comme tentative d’effacer la différence entre l’occupation et la souveraineté légale) et sans prendre en considération les décisions de la cour israélienne à propos des territoires palestiniens. Les décisions de la cour comme celle d’Alon Moureh de 1979, de Migron en 2012, sont des décisions d’exception au sens où elles représentent une dérogation à la proposition selon laquelle « la loi est la réalité » comme le pense le juge Isaaq Zameer pour qui si les faits sont réels (vrais du point de vue de la réalité), cela n’a aucune importance du point de vue de la loi. On ne peut comprendre la présence d’un demi million de personnes
 en Cisjordanie sans prendre en compte la contribution de la cour suprême israélienne.

Le pari sur la réalité que représente la poursuite de l’occupation, et le pari sur le dépassement de son caractère transitoire et temporaire, ouvrent sur une diversité de scénarios : les uns fondés sur le développement qu’indiquent les dernières statistiques démographiques, les autres sur ce qui s’est passé en Egypte après « le printemps arabe » et l’accès des Frères Musulmans au pouvoir sous la direction de Muhammad Mursî. Le rapprochement idéologique, et l’idée de transformer Gaza en zone franche et en territoire indépendant (iqlîm mustaqill), ont encouragé certaines parties, comme le prince Hassan en Jordanie, à parler de « citoyenneté jordanienne » au sens de l’élargissement de la jordanité (raq’at al-ardana) aux Palestiniens de Cisjordanie. Cette proposition rencontre un écho auprès de groupes israéliens de droite qui parlent de patrie alternative (watan badîl) pour le peuple palestinien. Un autre scénario se fonde sur un rapport du gouvernement israélien à propos du nombre des habitants de la Palestine historique, qui atteint 12 millions, dont 6,1 millions d’Arabes et 5,0 millions de Juifs
, ce qui soulève un problème à propos de ce qu’on peut appeler la citoyenneté alternative et l’israélisation (asralat) de la Cisjordanie. Cette évolution démographique révèle la fragilité de la position sioniste traditionnelle que reflète la plupart des décisions de la cour suprême : « Plus de territoires (arâdî), moins d’Arabes », et exige l’adoption d’une autre vision dont la citoyenneté, les libertés publiques et l’égalité seraient l’essence. Meron Benvenisti ne dit rien d’autre quand il affirme que les meilleurs Israéliens s’en iront, et ont commencé à partir à cause de « la contradiction entre leurs valeurs libérales et la barbarie qu’ils côtoient » et il ajoute : « il est indispensable de changer notre vision du conflit, au profit d’une vision qui fasse sienne le principe d’une citoyenneté égalitaire. »

Dans un sondage réalisé par la société Dialogue à la  fin de l’année hébraïque auprès d’un échantillon représentatif de 503 personnes, il est apparu que 58% des Israéliens considèrent que le régime israélien est un régime d’apartheid dans un certain nombre de domaines, ou dans la plupart des domaines, ceci sans même englober les territoires palestiniens occupés depuis 1967. 69% soutiennent l’idée de ne pas donner la citoyenneté israélienne aux Palestiniens après l’annexion de la Cisjordanie, 47% d’entre eux soutiennent l’idée d’un transfert d’une partie des Palestiniens des territoires de 1948 vers les territoires de 1967.
 Ce sondage montre que les différences qu’ils font entre les Palestiniens de 1948 et ceux de 1967 sont des différences de degré et non d’essence en ce qui concerne la question de la citoyenneté. De sorte que si les Palestiniens de l’intérieur jouissent de quelques droits (aujourd’hui l’orientation dominante dans la société israélienne est une orientation non libérale, des droits vers les devoirs, au contraire d’une orientation libérale, qui va des devoirs vers les droits), ceux de 1967 sont des citoyens au sens où ils ont des devoirs, mais ne sont pas des citoyens disposant de droits.

Pour éclairer ce que je veux dire, je dois donner quelques exemples :

– le certificat de naissance délivré par l’Autorité palestinienne s’appuie sur un numéro défini par les autorités israéliennes, de même que le numéro d’identité nécessaire pour délivrer un passeport au citoyen palestinien ; ainsi, un citoyen palestinien peut ne pas être autorisé à passer le pont entre les Territoires palestiniens et la Jordanie, même si ses papiers ont été renouvelés, du moment qu’ils n’ont pas été saisis dans les bases de données informatiques israéliennes ;

– la police israélienne peut, au quotidien,  verbaliser un chauffeur palestinien ayant commis une infraction, même si l’infraction a été commise en zone B (sous contrôle de l’Autorité palestinienne) ;
– les services de renseignements israéliens peuvent convoquer un citoyen palestinien de Ramallah (en zone A) comme s’il ne dépendait pas d’une autre autorité souveraine ;

– un changement de résidence ou d’adresse en zone A ne peut se faire sans autorisation israélienne ;

– si un Palestinien s’absente plus de 3 ans sans revenir, il est probable que les autorités israéliennes l’empêchent d’entrer sur les Territoires palestiniens pour qu’il ne puisse revendiquer la citoyenneté sur ces Territoires (arâdî) ;

L’idée d’annexer la Cisjordanie et d’octroyer aux Palestiniens une citoyenneté de second ordre souligne la nécessité de mettre fin à l’occupation qui représente pour les Palestiniens la confiscation de 82% des ressources hydrauliques et de 40% des terres agricoles. Ce serait une première étape vers une citoyenneté égalitaire, dans le cadre d’un Etat unique qui engloberait Palestiniens et Israéliens. Le changement constitutionnel que propose Meron Benvenisti, en se fondant sur l’expérience de l’Afrique du sud ne mettrait sans doute pas fin immédiatement ni rapidement à l’apartheid. En Afrique du sud même, l’apartheid s’est déplacé de l’espace public politique à l’espace privé au sens où certains quartiers utilisent des sociétés privées de gardiennage et préservent un système de séparation parce qu’elles ne font pas confiance aux pouvoirs publics. C’est ce qu’on peut prévoir avec les colonies de Cisjordanie dont certains leaders soutiennent l’idée d’accorder la citoyenneté aux Palestiniens, mais sur une base inégale.

A mon avis, il n’est pas possible de réaliser cette citoyenneté égalitaire (muwatana musâwâtiyya) sans, premièrement, reconnaître les droits souverains du peuple palestinien sur les territoires palestiniens occupés depuis 1967, c’est-à-dire lui restituer ses terres privées et ses terres agricoles et son droit à accéder aux ressources naturelles comme l’eau et évacuer les colonies. Deuxièmement, parler de « la patrie de rechange » (al-watan al-badîl) n’est rien d’autre qu’un signe de faiblesse quant à la légitimité de l’autorité palestinienne actuelle, car même la logique du printemps arabe est une logique nationale (wataniy) qu’il s’agisse des révolutions tunisienne, égyptienne et syrienne. Il est difficile d’imaginer que l’on puisse passer par dessus la communauté politique palestinienne, née d’une longue expérience de lutte.

Mais le plus important, comme nous l’avons dit, est le rôle du citoyen palestinien dans la définition de l’identité et des institutions. La mobilisation populaire dans les territoires palestiniens insiste sur la réconciliation (celle de la communauté politique palestinienne), et refuse la rupture idéologique et géographique (voir les évènements de mars 2011), et affirme l’importance de la justice sociale et de l’égalité (al-‘adâla al-ijtimâ‘iyya wa-l-musâwât), et de la réduction du fossé (al-fajwa) entre les différentes composantes du peuple, fossé qui s’est creusé sous l’Autorité nationale palestinienne (voir les évènements de septembre 2012).

En mars 2011, des groupes de jeunes ont manifesté dans le centre de plusieurs villes palestiniennes, en réclamant la fin de la division et la réconciliation. Ces groupes, par leur mobilisation, ont représenté une tentative de faire renaître la citoyenneté comme engagement politique, et leurs mots d’ordre étaient fondamentalement non islamiques. Cela incita l’Autorité à les instrumentaliser contre le Hamas.  Ces groupes n’ont pas réussi à imposer leur langage comme langage du dialogue politique public, et ils ont été récupérés dans la lutte entre Fatah et Hamas. Les enjeux de cette mobilisation étaient fondamentalement d’ordre interne et visaient non seulement la construction d’une communauté politique palestinienne, mais aussi la construction d’une légitimité démocratique, à travers des slogans qui exigeaient la fin du « gouvernement par décrets » (hukûmat al-marâsim). Les revendications avancées (la fin de la division, et la fin du gouvernement par décrets) renvoyaient vraiment à la relation entre la patrie et le citoyen (al-watan wa-l-muwatin). On ne peut que souligner ici l’influence du printemps arabe et l’optimisme qu’il a suscité dans le sens [d’une renaissance] de la citoyenneté, comme implication et engagement politique  sur les questions nationales et sociales. Pour l’écrivain syrien Yacine al-Haj Saleh, nos révolutions d’aujourd’hui sont patriotiques (wataniyya)
  au sens où elles visent à construire la nation (umma) et l’Etat national (dawla wataniyya) dans chaque pays, elles sont orientées vers l’intérieur, à savoir vers la construction d’une société fondée sur la citoyenneté, les libertés publiques, l’égalité, et le règne de la loi, et l’ouverture à l’intérieur (fath al-mal‘ab al-dâkhiliy) pour en faire l’axe d’une politique nationale. Ceci en accord avec des révolutions qui avaient été orientées vers l’extérieur, contre l’impérialisme. La liberté était celle de la patrie, aujourd’hui c’est la liberté du citoyen qui, s’il elle n’est pas réalisée, entrainera dans sa chute la liberté de nos patries qui se disloqueront en tribus et communautés confessionnelles. »

Lors des évènements de septembre 2012, les chauffeurs de taxi ont dénoncé le rôle des élites politiques dans le creusement du fossé entre les composantes de la société palestinienne. Ces évènements nous rappellent l’intifada de 1987, non seulement par ces protestations qui bloquaient les voies de communication et les manifestations pacifiques qui les accompagnaient, mais aussi parce que la question sociale en était le moteur : certaines études ont en effet montré que le creusement des inégalités entre une élite qui a profité des aides extérieures dans les années 1980 (celles de la Jordanie et le l’OLP) et le reste de la population des TPO depuis 1967 étaient la cause principale de l’éclatement de l’intifada de 1987. Le recul de ces aides extérieures et la pénurie des ressources financières a permis à de nouvelles forces populaires de se soulever et d’inventer de nouvelles formes de lutte.
 

Les derniers évènements, avec la nouvelle guerre israélienne contre la Bande de Gaza, et le succès diplomatique palestinien à l’ONU, avec la reconnaissance de l’Etat palestinien, incitent à aborder sérieusement la question de la réconciliation car c’est le principal défi pour la construction d’une communauté politique palestinienne, donc d’un Etat.

Conclusion

Peut-être que parler de citoyenneté en tant que concept formel et légal est prématuré
, mais en tant que concept politique, au sens d’une préoccupation croissante du citoyen pour les affaires politiques et sociales, elle nous concerne, sur la base de ce qui se passe en ce moment en Palestine. Bien que la situation de transition que représente l’occupation fasse de la citoyenneté un projet de construction d’un espace public (la démocratie), mais aussi un projet de construction d’une communauté politique (l’Etat), la citoyenneté comme projet politique national se heurte à une conception particulière du transnational lié à la pratique de l’Etat de l’occupant dans son administration des Territoires palestiniens occupés depuis 1967. 

[Ce que Rabinowicz considère comme la dimension sécuritaire de l’Etat palestinien et de la citoyenneté palestinienne représente le défi le plus crucial pour la relation] entre l’Etat palestinien et les groupements du peuple palestinien comme ceux de la diaspora et les Palestiniens de 1948. Ce point est au centre de la thèse que je défends et que défendent des auteurs comme Meron Benvenisti : la citoyenneté suppose la lutte et la légitimité de la lutte contre la politique de marginalisation et d’oppression pratiquée par l’occupant, et justifiée par son discours politique sur « l’extension du transnational », et son discours juridique sur « l’administration du réel » qui efface la distinction entre les prérogatives de l’occupant et les droits souverains du peuple soumis au joug de l’occupation, d’une façon qui transforme l’occupation en administration ordinaire, soucieuse de préserver l’équilibre des intérêts en oubliant les règles du droit humanitaire ou international.

Selon moi, les divers scénarios  de la transition palestinienne ont peu de chance de réussir, si n’est pas prise en considération la position de la société palestinienne et ses projets, que ce soit à propos de la construction de l’Etat par la réconciliation, comme tentative de sortir de la polarisation géographique et idéologique que vivent les TPO depuis 2007, ou si on ne remet pas en question les conditions de la vie en commun, qui dépendent de la justice sociale et des droits sociaux, c’est-à-dire la citoyenneté sociale. Comme l’affirme Catherine Colliot Thélène, ces droits n’ont pas de sens si on ne les réclame pas et si on ne lutte pas pour les obtenir.

La question de la citoyenneté a pris une grande importance avec les soulèvements arabes.  Aujourd’hui, on ne peut plus bâtir de scénario sans tenir compte des protestations des citoyens et de ce qu’ils pensent.  
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� Litt. les classes, au sens de classes d’objet (NdT)


� Que l’on pourrait (re)traduire, en français moderne, par « la communauté française », ou en reprenant une expression de l’époque coloniale ou mandataire, « la colonie française », plutôt que « nation française » (EL).


� Une première version longue en anglais de ce texte a été publiée dans : Jo Shaw, Igor Stiks, Citizenship after Yugoslavia, Routledge, 2012. Nous donnons ici une version réduite, sans l’appareil de notes et de références.


� Traduit de l’anglais par E. Longuenesse.


� L’équivalence historique entre citoyenneté et nationalité apparaît clairement dans la loi française sur la nationalité : « Sont citoyens français les personnes ayant la nationalité française et jouissant de leurs droits civils et politiques (ex : droit de vote). En effet, la qualité de citoyen est d’abord liée à la détention de la nationalité.… Toutefois, le lien traditionnel entre nationalité et citoyenneté tend à s’estomper sous l’effet de la construction communautaire. (� HYPERLINK "http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/citoyen/citoyennete/citoyen-france/tous-habitants-france-sont-ils-citoyens-francais.html" �http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/citoyen/citoyennete/citoyen-france/tous-habitants-france-sont-ils-citoyens-francais.html�) (NdT)


� I.e. de l’Etat (NdT)


� A la suite du Traité de Rapallo signé avec l’Italie, les Italiens « ethniques » de Dalmatie et d’Istrie eurent le droit de choisir la nationalité (citizenship) italienne sans être obligé d’émigrer.


� En français dans le texte (NdT)


� Comprendre ici « républicain » au sens de « relevant de la république » comme composante de la fédération yougoslave. (NdT)


� A prendre ici dans le sens de « peuples » ? (NdT)


� Ouvrant droit à une conception large, non statutaire, de la citoyenneté


� Dans cette phrase, on comprend que la « nationalité » est celle d’un « peuple ethnique ». (NdT).


� La notion d’ethnic Muslims est difficile à entendre pour un francophone, et met en lumière la logique d’ethnicisation des identités (NdT)


� Le Sanjak est une région de l’ex-Yougoslavie, située à cheval sur la Serbie et le Monténégro actuels, voisine de la Bosnie-Herzégovine au nord-ouest et du Kosovo au sud-est, et majoritairement peuplée de musulmans slaves (les Musulmans ethniques) et albanais (NdT).


� Notons qu’en France on parle de “déchéance de la nationalité”, ce qui implique celle de la citoyenneté. On peut cependant être déchu de ses droits civiques, sans perdre sa nationalité. (NdT)


� Récemment, l’Observatoire sur a démocratie et la citoyenneté, un programme de recherche basé à l’IUE de Florence a obtenu les statistiques officielles du ministre croate de l’Intérieur, qui confirment ces chiffres. Voir aussi UNHCR (1997) et Omejic (1998).


� Ici, plurinational (multi-national) est synonyme de pluriethnique (NdT)


� Comprendre l’entité serbe de la République de Bosnie-Herzégovine, composée, suite aux accords de Dayton de 1996, de deux entités autonomes de fait, la Fédération croato-musulmane et la République serbe de Bosnie (NdT).


� Voir note supra p. 135.


� La Krajina est une région frontalière de Croatie dont la population est majoritairement Serbe. Voir plus loin. (NdT)


� « Although ethnic Albanians continued to be Serbian » : ici, on comprend que la qualité de Serbe renvoie non pas à l’ethnicité mais à la citoyenneté !


� This article draws substantivly from Kiwan, D. (2013).‘Learning to be “British”? education and naturalisation in the UK’, p.25-49, in D. Kiwan (2013). (ed). Naturalisation Policies, Education and Citizenship: Multicultural and Multi-nation Societies in International Perspective.  Basingstoke: Palgrave Macmillan. Reproduced with permission of Palgrave Macmillan. The full published version of this publication is available from: http://www.palgrave.com/products/title.aspx?pid=512778 and � HYPERLINK "http://www.palgraveconnect.com/pc/doifinder/10.1057/9781137315519.0006" ��http://www.palgraveconnect.com/pc/doifinder/10.1057/9781137315519.0006� . 


� Peut-on dire que cette approche permet donc de faire l’impasse sur la question nationale, ie des droits nationaux, dans une perspective plus coloniale que post-coloniale ? (NdT)


� Etant entendu que la traductrice n’est pas en mesure de repérer d’éventuelles influences de l’hébreu.


� Francis Boyle (2003), Palestine, Palestinians and International Law, Clarity Press, Inc. Ch.01


� James Crawford (2006), The creation of states in international law, Oxford, Clarendon Press, 2nd edition, pp.437-438


� Dominique Schnapper )2001/3), Histoire, citoyenneté et démocratie, Vingtième Siècle. (no71).pp :79-103 ; La relation à l’autre à travers la citoyenneté de l’Europe, Centre de Recherches historiques, CNRS/EHESS, Paris, Hermès, n23-24, 1999.


� HYPERLINK "http://documents.irevues.inist.fr/bitstream/handle/2042/14729/HERMES_1999_23-24_169.pdf?sequence=1" �http://documents.irevues.inist.fr/bitstream/handle/2042/14729/HERMES_1999_23-24_169.pdf?sequence=1�


� Elizabeth Mavroudi (January 2008), Palestinians and pragmatic citizenship: Negotiating relationship between citizenship and national identity in diaspora, Geoforum, Pages 307–318


� Micheline Labelle & Franklin Midy (1999), Re‐reading citizenship and the transnational practices ofimmigrants, Journal of Ethnic and Migration Studies, 25:2, 213-232


� Kandice Chuh (1996), Transnationalism and its pasts, Public Culture, 9(1), pp: 93-112.


� Helen Haste (June 2004), Constructing the citizen, Political Psychology, vol. 25 (no3). Special Issue “part two” prospect theory: pp:413-439.


� Sassen Saskia (Summer 2003), Re-positioning of citizenship: emergent subjects and spaces for politics, The New Centennial Review, Vol 3. (no2), pp: 41-66 ; Linda Bosinak (2000), Citizenship Denationalized, Indiana Journal of Global Law Studies, � HYPERLINK "javascript:WinOpen(232418);" �Vol. 7,� pp.


� Irene Bloemraad (summer 2004), Who claims dual citizenship? The limits of postnationalism, the possibilities of transnationalism and the persistence of traditional citizenship, International Migration Review, Vol 35, (no2,). Pp: 389-426. 


� David Rabinowitz (2001), The Palestinian Citizens of Israel, the concept of Trapped Minority and the discourse of transitionalism in anthropology, Ethnic and Racial Studies 24/1, pp: 64-85.


�وفقا لمقابلة مع الن باز اجراها ممثلو بيتسيليم الاسرائيلية قال هذا الاخير ان "الهدف هو تحديد عدد الفلسطينين في الاراضي الفلسطينية لاسباب جغرافية ودمغرافية ومن لا يقر بذلك فهو يكذب" 


� HYPERLINK "http://www.btselem.org/hebrew/family_separation/Israeli_position" �www.btselem.org/hebrew/family_separation/Israeli_position�


� Riva Kastoryanol (2001-2), Nationalité et citoyenneté en Allemagne aujourd’hui, Vingtième siècle, Revue d’histoire, No.70, pp. 3-17


� Haaretz, 25.09.2012


� Martii Koskenniemi (2008), Occupied Zone-“zone of reasonableness?” (no41), Israel law review, pp:13-40.


� “A law that fails to recognize the radicality of this difference and pretends that it is all only a matter of calculating the pros and cons, a law that, in the words of the Beit Sourik judgment, thinks a zone of occupation can be a zone of reasonableness, is a law not possibly worth having”, Ibid pp.40


� Linda S. Bosniak, Citizenship denationalized, Indiana Journal of Global Law Review, vol. 7 2000 pp.447-508 � HYPERLINK "http://www.javva.com/colerche/documents/citi.pdf" �www.javva.com/colerche/documents/citi.pdf� 


� Simon Luck, Entre Contestation et Participation, Revue Française de science politique, 2008/2, Vol 58, pp231-256.


� Catherine Colliot-Thélène,  Après la souveraineté : que reste-t-il des droits subjectifs ? Eurostadia, Vol2 (no2). Déc. 2006: pp1-21 ; Catherine Colliot-Thélène, Pour une politique du droit subjectif, la lute pour les droits comme lutte politique,  L’Année Sociologique 2009/1, Vol 54, pp231-258.


� “Je voudrais proposer une correction terminologique. Ce que vous évoquez n’est pas la citoyenneté européenne mais la citoyenneté en Europe, l’état du pouvoir et du rôle des citoyens dans le système politique actuel »(…) «Nous cherchons à déplacer le problème et à l’enrichir en introduisant la dimension de politique active que représente la notion de citoyenneté » (Etienne Balibar et al. Citoyenneté et institutions européennes, Mouvements N0.49 janvier-février 2007 pp. 154-167 pp.157 � HYPERLINK "http://www.cairn.info/revue-mouvements-2007-1-page-154.htm" �www.cairn.info/revue-mouvements-2007-1-page-154.htm� ) 


� Etienne Balibar (2010), La proposition de l’Egaliberté, Paris PUF pp.16


� Levy Report, Report on the legal status of building in Judea and Samaria, 9 July, 2012. � HYPERLINK "http://www.pmo.gov.il/Documents/doch090712.pdf" �http://www.pmo.gov.il/Documents/doch090712.pdf� 


� Akiva Aldar, The government recognized that between Jordan river and the sea there is no more Jewish majority, Haaretz 16/10/2012


� Interview with Miron Benvenisti, Haaretz 04/10/2012


� Gideon Levy, The majority of the public support Apartheid if Israel annex the Occupied Territories, Haaretz, 23\10\2012


� ياسين الحاج صالح: الاسلام ليس جوهرا لامدنيا متعاليا على التاريخ، الجريدة 1 اب 2011 � HYPERLINK "http://aljaridaonline.com/2011/08/01/139589/" \t "_blank" �http://aljaridaonline.com/2011/08/01/139589/�


� لا شك ان هناك بعض العوامل التي طرحت كعوامل مقررة في اندلاع الانتفاضة الاولى مثل خيبة الامل من منظمة التحرير الفلسطينية وشح المصادر المادية التي ترسلها المنظمة مما دعا الى ابتكار وسائل اخرى لكن بالاضافة الى ذلك مثل الصراع الداخلي بين قوى شعبية وقوى محافظة مدعومة من منظمة التحرير الفلسطينية عامل اساسي في اندلاع الانتفاضة 1987 لكن الان نرى ان هذه القوى لا تملك القوة لتعدى الانقسام السياسي بين فتح وحماس ولكي تطرح رؤية جديدة للمؤسسات الفلسطينية 


Ian S. Lustick, Writing the Intifada Collective action in Occupied Territories, World Politics, vol.45 N0.4 (July 1993) pp.560-594 pp.574-575 


� Asem Khalil, Palestinian Nationality and citizenship-current challenges and future perspective, Robert Schuman centre for advanced studies, CARIM Research Reports 2007/7, 





� Traduit de l’arabe par E. Longuenesse. Traduction revue par l’auteur.


� Francis Boyle (2003), Palestine, Palestinians and International Law, Clarity Press, Inc. (chap. 1). 


� James Crawford (2006), The creation of states in international law, Oxford, Clarendon Press, 2nd edition, pp.437-438.


� Dominique Schnapper (2001), Histoire, citoyenneté et démocratie, Vingtième Siècle (n. 71), pp : 79-103. Dominique Schnapper (1999), La relation à l’autre à travers la citoyenneté de l’Europe, Hermès, n. 23-24, Centre de Recherches historiques, CNRS/EHESS, Paris


(� HYPERLINK "http://documents.irevues.inist.fr/bitstream/handle/2042/14729/HERMES_1999_23-24_169.pdf?sequence=1" �http://documents.irevues.inist.fr/bitstream/handle/2042/14729/HERMES_1999_23-24_169.pdf?sequence=1�)


� Comprendre ici : du rapport au pays, ou à la patrie (double sens du mot watan) (NdT)


� Elizabeth Mavroudi, (2008), Palestinians and pragmatic citizenship: Negotiating relationship between citizenship and national identity in diaspora, Geoforum (jan. 2008), pp. 307–318.


� Micheline Labelle et Franklin Midy (1999), Re‐reading citizenship and the transnational practices of immigrants, Journal of Ethnic and Migration Studies, 25:2, pp. 213-232


� Kandice Chuh (1996), Transnationalism and its pasts, Public Culture, 9(1), pp: 93-112.


� Helen Haste (2004), Constructing the citizen, Political Psychology, vol. 25 (no3, June 2004). Special Issue Prospect theory (part two): pp. 413-439.


� Ici, l’auteur emploie successivement les deux termes al-qawmiyya wa al-wataniyya, qui peuvent tous les deux se traduire par « national », l’un faisant référence à la nation comme groupement humain (qawmiyya), le second comme pays (wataniyya) (NdT).


� Mot en français dans le texte original (NdT)


� Wataniy wa qawmiy : voir note supra.


� Sassen Saskia (2003), Re-positioning of citizenship: emergent subjects and spaces for politics, The New Centennial Review, Vol 3. (no 2), Summer 2003, pp. 41-66. Linda Bosinak (2000), Citizenship Denationalized, Indiana Journal of Global Law Studies, Vol. 7, pp.


� Irene Bloemraad (2004), Who claims dual citizenship? The limits of postnationalism, the possibilities of transnationalism and the persistence of traditional citizenship, International Migration Review, Vol 35, (n. 2, summer 2004), pp. 389-426.


� David Rabinowitz (2001), The Palestinian Citizens of Israel, the concept of Trapped Minority and the discourse of transitionalism in anthropology, Ethnic and Racial Studies 24/1, pp. 64-85.


�  Dans un entretien avec Alon Baz réalisé par des représentants de l’association israélienne  B'tselem, il a affirmé : « L’objectif est de limiter le nombre des Palestiniens dans les territoires palestiniens, pour des raisons géographiques et démographiques. Quiconque le nie est un menteur. » (� HYPERLINK "http://www.btselem.org/hebrew/family_separation/Israeli_position" �www.btselem.org/hebrew/family_separation/Israeli_position�)


� Ici, on peut sans doute comprendre citoyenneté/muwatana, dans le sens de nationalité (NdT).


� En latin dans le texte original (NdT).


� Riva Kastoryanou (2002), Nationalité et citoyenneté en Allemagne aujourd’hui, Vingtième Siècle, Revue d'Histoire, n.70, pp. 3-17 


� Haaretz, 25.09.2012


� Le Nikkei est toute personne habitant les Etats-Unis et dont les origines sont nippones. 


� ‘U.S. national identity formulated itself during World War II under this already operating epistemic racism, a condition that was heightened by the positioning of Japan as an enemy nation, itself a fantasy that inspired an affective conceptualization of the “threat” posed by the Nikkei.(…) Nikkei became the national fantasy of the Other, who had to be recognized as such and somehow then prevented from occupying the legitimate space of the genuine American’ Kandice Chuh (1996), idem pp:97 (Citation et notes ajoutées par l’auteur à la traduction française)


� En anglais dans le texte (NdT).


� Martii Koskenniemi (2008), Occupied Zone -“zone of reasonableness?”, Israel law review (n.41), pp. 13-40.


� Les Capitulations sont des accords passés à partir du 16e siècle entre l’Empire ottoman et un certain nombre de pays européens, dont la France, accordant un certain nombre de privilèges aux ressortissants de ces pays dans l’empire. Ces privilèges ont progressivement été élargis à des sujets de l’empire appartenant à diverses minorités, essentiellement chrétiennes, qui obtenaient la protection des pays européens. (NdT)


� “A law that fails to recognize the radicality of this difference and pretends that it is all only a matter of calculating the pros and cons, a law that, in the words of the Beit Sourik judgment, thinks a zone of occupation can be a zone of reasonableness, is a law not possibly worth having” (Martii Koskenniemi, idem pp:40).


� Linda S. Bosniak (2000), Citizenship denationalized, Indiana Journal of Global Law Review, vol. 7 2000 pp.447-508 ( � HYPERLINK "http://www.javva.com/colerche/documents/citi.pdf" �www.javva.com/colerche/documents/citi.pdf�)


� Simon Luck (2008), Entre Contestation et Participation, Revue Française de science politique, 2008/2, Vol 58, pp231-256.


� Catherine Colliot-Thélène, Après la souveraineté : que reste-t-il des droits subjectifs ? Eurostadia, Vol2 (no2). Déc. 2006: pp1-21 ; Catherine Colliot-Thélène, Pour une politique du droit subjectif, la lutte pour les droits comme lutte politique, L’Année Sociologique 2009/1, Vol 54, pp231-258.


� « Je voudrais proposer une correction terminologique. Ce que vous évoquez n’est pas la citoyenneté européenne, lais la citoyenneté en Europe, l’état du pouvoir et du rôle des citoyens dans le système politique actuel » (…) « Nous cherchons à déplacer le problème et à l’enrichir en introduisant la dimension de politique active que représente la notion de citoyenneté » (Etienne Balibar et al., Citoyenneté et institutions européennes, Mouvements, 2007/1 no 49, p. 154-164. http://www.cairn.info/revue-mouvements-2007-1-page-154.htm).


� Wataniyya, que je choisis de traduire par « national », se réfère au pays, à la patrie, al-watan (NdT)


� Etienne Balibar, (2010), La proposition de l’Egaliberté, Paris PUF pp.16


� Levy Report, 2012, Report on the legal status of building in Judea and Samaria, 9 July, 2012. http://www.pmo.gov.il/Documents/doch090712.pdf


� Comprendre : de citoyens israéliens (NdT)


� Akiva Aldar, “The government recognized that between Jordan river and the sea there is no more Jewish majority”, Haaretz 16/10/2012


� Interview with Miron Benvenisti, Haaretz 04/10/2012


� Gideon Levy, The majority of the public support Apartheid if Israel annex the Occupied Territories, Haaretz, 23/10/2012


� Ici, nous choisissons de traduire wataniyya par « patriotique » plutôt que « nationale », par analogie avec la révolution française (NdT).


� Yacine al-Haj Saleh, L’islam n’est pas par essence non civil, ni n’échappe à l’histoire, Al-Jarida, 1 août 2011, http://aljaridaonline.com/2011/08/01/139589/


� Sans doute d’autres facteurs ont-ils joué un rôle décisif dans l’éclatement de l’intifada, comme la déception à l’égard de l’OLP et l’épuisement des ressources qu’elle envoyait jusque là, ce qui a entraîné des pratiques de monopole ([pas clair, voir l’auteur]. Mais en plus de cela, la lutte interne entre les forces populires et les forces conservatrices soutenues par l’OLP ont représenté un facteur essentiel en 1987. Mais aujourd’hui, ces forces  ne sont plus capables de surmonter la division politique entre le Fatah et le Hamas pour proposer une nouvelle vision des institutions palestiniennes. Cf. Ian S. Lustick, Writing the Intifada Collective action in Occupied Territories, World Politics, vol.45 N0.4 (July 1993) pp.560-594 pp.574-575


� Asem Khalil, 2007, Palestinian Nationality and citizenship-current challenges and future perspective, Robert Schuman centre for advanced studies, CARIM Research Reports 2007/7,
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